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SÉANCE PLÉNIÈRE 

Présidence de M. Antoine, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 9 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Je  propose  à  chacune  et  chacun  de  retrouver  sa 
place. La séance est ouverte avec quelques minutes de 
retard,  mais  il  est  vrai  qu'il  y  a  un grand nombre de 
travaux  qui  provoquent  parfois  des  embouteillages  et 
des retards pour nos collègues.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. -  Ont  demandé  d'excuser  leur 
absence à la présente séance : 

– Mme Cornet,  pour  raisons  de  santé.  Je  veux 
avoir  une  pensée  pour  elle,  pour  le  combat 
qu'elle mène, en espérant la revoir au plus vite 
parmi nous ; 

– M. Onkelinx, en mission ;
– M. Jeholet,  pour  raisons  familiales.  Je  pense 

qu'en notre nom et en votre nom surtout, nous 
pouvons  lui  adresser  nos  très  sincères 
condoléances  pour  la  perte  qui  l'affecte 
aujourd'hui ;

– M. le Ministre  Marcourt,  en mission,  mais  je 
l'ai eu hier  et il  sera bien présent parmi nous 
demain pour la commission, dès 14 heures 15, 
pour  l'ensemble  des  questions  qui  lui  sont 
adressées.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. -  Mesdames,  Messieurs, 
conformément  à  l'article 23.2  du  règlement,  la 
Conférence des présidents a procédé à l'élaboration de 
l'ordre du jour de la présente séance qui vous est soumis 
conformément à l'article 60.1.

Ce document vous a été adressé.

J'ai été saisi du dépôt des propositions suivantes : 
– la  proposition  de  décret  et  ordonnance 

conjoints  de  la  Communauté  française,  de  la 

Région wallonne, de la Région de Bruxelles-
Capitale,  de  la  Commission  communautaire 
commune et de la Commission communautaire 
française  instituant  un  délégué  général  aux 
droits  de  l'enfant  commun à  la  Communauté 
française, à la Région wallonne, à la Région de 
Bruxelles-Capitale,  à  la  Commission 
communautaire commune et à la Commission 
communautaire  française,  par  M. Hazée, 
Mme Ryckmans,  MM. Daele  et  Henry 
(Doc. 157 (2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition de décret  visant  à  organiser  la 
gestion  et  la  distribution  des  invendus 
alimentaires  et  des  produits  agricoles  non 
calibrés en Wallonie et modifiant le décret de la 
Région  wallonne  du  11 mars 1999  relatif  au 
permis  d'environnement  et  le  décret  de  la 
Région  wallonne  du  27 mars 2014  relatif  au 
Code  wallon  de  l'agriculture,  par 
Mme Géradon,  M. Dermagne,  Mme Trotta  et 
M. Imane (Doc. 159 (2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  visant  à  lutter 
contre le gaspillage alimentaire, par M. Fourny, 
Mmes Moucheron, Salvi et Moinnet (Doc. 160 
(2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  visant  à 
responsabiliser les auteurs de mouvements de 
grèves  sauvages,  par  M. Fourny, 
Mmes Moucheron, Waroux et Salvi (Doc. 161 
(2014-2015) N° 1).

Je vous propose d'ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  l'ordre  du  jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATION

M. le Président. -  M. Jeholet,  Président  du groupe 
MR,  m'a  fait  part  d'une  modification  de  leurs 
représentants au sein des commissions.
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Pour ce qui concerne la Commission de l'emploi et 
de la formation, M. Dister devient membre effectif  en 
remplacement de Mme Reuter.

Pour  ce  qui  concerne  la  Commission  des  travaux 
publics,  de  l'action  sociale  et  de  la  santé  et  la 
Commission de contrôle des dépenses électorales et des 
communications,  M. Dister  devient  membre  suppléant 
en remplacement de Mme Reuter.

COMMUNICATIONS

M. le Président. -  La  Cour  des  comptes  m'a 
transmis le 26e cahier d'observations adressé par la Cour 
des  comptes  au  Parlement  wallon  –  Fascicule Ier 
(Doc. 152  (2014-2015)  N° 1).  Il  a  été  envoyé  à  la 
Commission  du  budget  et  de  la  fonction  publique, 
imprimé et distribué.

Le  Conseil  communal  de  La  Louvière  m'a  fait 
parvenir  une  motion  relative  au  projet  de  partenariat 
transatlantique sur le commerce et l'investissement entre 
l'Union européenne et les États-Unis – TTIP – adoptée 
le  2 mars 2015.  Elle  sera  envoyée  à  la  commission 
concernée.

Les  institutions  européennes  m'ont  transmis  une 
consultation.

Des  documents  m'ont  été  adressés.  Ils  ont  été 
envoyés aux commissions concernées.

Le Gouvernement wallon m'a transmis cinq arrêtés 
de reventilation des crédits budgétaires :

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 04  de  la 
division  organique 09  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2015 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 02  de  la 
division  organique  18  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2015 ;

– l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 
des  articles  de  base  du  programme 01  de  la 
division  organique  10  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2015 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre  les  programmes 04  et  01  des  divisions 
organiques  09  et  12  du  budget  général  des 
dépenses  de la Région wallonne pour l'année 
budgétaire 2015 ;

– l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits 
entre les  programmes 02 et  03 de la  division 
organique 15 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 
2015.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la 
Commission du budget et de la fonction publique.

La  Cour  constitutionnelle  m'a  fait  parvenir  quatre 
notifications d'arrêts :

– la  notification  de  l'arrêt  n° 24  du  rôle 5808 
concernant  le  recours  en  annulation  des 
articles 3,  6 °,  50,  3°,  et  67  du  décret  de  la 
Région  flamande  du  31 mai 2013  portant 
modification  de  divers  décrets  relatifs  au 
logement,  introduit  par  l’ASBL  « Vlaams 
Huurdersplatform »  et  l’ASBL  « Forum  van 
Etnisch-Culturele Minderheden » ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 25  du  rôle 5830 
concernant  le  recours  en  annulation  de 
l'article 42,  alinéas  1er  et  2,  de  la  loi  du 
30 juillet 2013 portant des dispositions diverses 
et de l'article 14 de la loi du 21 décembre 2013 
portant des dispositions fiscales et financières 
divers, introduit par Wim Raeymaekers ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 26  du  rôle 5874 
concernant la  question préjudicielle  relative à 
l’article 16, §2, 1 °, du Code de la nationalité 
belge, posée par la Cour d’appel de Gand ;

– la  notification  de  l'arrêt  n° 27  du  rôle 5875 
concernant les questions préjudicielles relatives 
à l’article 34 de la loi du 10 avril 1971 sur les 
accidents  du  travail,  posées  par  la  Cour  du 
travail de Liège.

La  liste  reprenant  les  documents,  les  arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires et les notifications 
d'arrêts de la Cour constitutionnelle a été adressée aux 
membres.

Tous les documents  cités  sont à la  disposition des 
parlementaires  qui  émettraient  le  souhait  d'en  prendre 
connaissance.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président. -  L'ordre  du  jour,  en  application 
des articles 87 et 119 du règlement, appelle le Parlement 
wallon à se prononcer sur la prise en considération des 
propositions suivantes : 

– la  proposition  de  décret  portant  modification 
du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la 
décentralisation en vue de rendre incompatible 
la fonction de ministre avec un mandat exécutif 
local,  déposée  par  MM. Jeholet,  Crucke, 
Mme De  Bue,  MM. Dodrimont,  Mouyard  et 
Mme Defrang-Firket  (Doc. 153  (2014-2015) 
N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  relative  aux 
accords de libre-échange négociés par l'Union 
européenne  et  plus  spécifiquement  au 
Partenariat  transatlantique  de  commerce  et 
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d'investissement,  déposée  par  Mme Zrihen, 
MM. Imane,  Legasse,  Sampaoli  et  Collignon 
(Doc. 154 (2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  et  ordonnance 
conjointes de la Communauté française, de la 
Région wallonne, de la Région de Bruxelles-
Capitale,  de  la  Commission  communautaire 
commune et de la Commission communautaire 
française  instituant  un  délégué  général  aux 
droits  de  l'enfant  commun à  la  Communauté 
française, à la Région wallonne, à la Région de 
Bruxelles-Capitale,  à  la  Commission 
communautaire commune et à la Commission 
communautaire  française,  déposée  par 
M. Hazée,  Mme Ryckmans,  MM. Daele  et 
Henry (Doc. 157 (2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition de décret  visant  à  organiser  la 
gestion  et  la  distribution  des  invendus 
alimentaires  et  des  produits  agricoles  non 
calibrés en Wallonie et modifiant le décret de la 
Région  wallonne  du  11 mars 1999  relatif  au 
permis  d'environnement  et  le  décret  de  la 
Région  wallonne  du  27 mars 2014  relatif  au 
Code  wallon  de  l'agriculture,  déposée  par 
Mme Géradon,  M. Dermagne,  Mme Trotta  et 
M. Imane (Doc. 159 (2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition de résolution visant  à  la  lutter 
contre  le  gaspillage  alimentaire,  déposée  par 
M. Fourny,  Mmes Moucheron,  Salvi  et 
Moinnet (Doc. 160 (2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition  de  résolution  visant  à 
responsabiliser les auteurs de mouvements de 
grèves  sauvages,  déposée  par  M. Fourny, 
Mmes Moucheron, Waroux et Salvi (Doc. 161 
(2014-2015) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu'un demande-t-il  la parole  sur  leur  prise en 
considération ?

Personne ne demandant  la  parole,  les  propositions 
sont prises en considération. Les propositions n° 153 et 
154  seront  envoyées  à  la  Commission  des  affaires 
générales  et  des  relations  internationales,  les 
propositions  n° 159  et  160  à  la  Commission  de 
l'agriculture et du tourisme et la proposition n° 161 à la 
Commission de l'environnement, de l'aménagement du 
territoire  et  des transports.  La proposition n° 157 sera 
envoyée à la Commission des affaires générales et des 
relations internationales à destination de la Commission 
interparlementaire  à  créer  conformément  à 
l'article 42bis du règlement.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. -  La  liste  des  projets  de  décret 
adressés  au  Parlement  wallon  par  le  Gouvernement 
wallon et des rapports de commission a été adressée aux 
membres :

– le  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'accord  de  coopération  conclu  le 
26 février 2015  entre  la  Communauté 
française,  la  Région  wallonne  et  la 
Commission  communautaire  française 
concernant la création et la gestion d'un Cadre 
francophone des certifications pour l'éducation 
et la formation tout au long de la vie, en abrégé 
« CFC » (Doc. 158 (2014-2015) N° 1) ; il sera 
envoyé à la Commission de l'emploi et de la 
formation et sera imprimé et distribué ;

– le  rapport  présenté  au  nom  du  Comité 
« Mémoire  et  Démocratie »  par  M. Mouyard 
relatif à la visite de la Cité Miroir à Liège. Il  
sera  imprimé  et  distribué  sous  le  document 
n° 155 (2014-2015) N° 1 ;

– le  rapport  présenté  au  nom du Comité  d'avis 
pour l'égalité des chances entre les hommes et 
les femmes par Mme Moucheron sur les jeunes 
parents célibataires précarisés. Audition de :

– Mme Xhauflaire, chargée de mission auprès 
de la Fédération des CPAS ;
– Mme Mahy, Secrétaire générale du Réseau 
wallon de lutte contre la pauvreté ;
– Mme Hibo, chargée  d'études et  de projets 
auprès des Femmes prévoyantes socialistes ;
– Mme de Wandeler, responsable du bureau 
d'études de Vie féminine.
Il sera imprimé et distribué sous le document 
n° 156 (2014-2015) N° 1.

Son  contenu  sera  reproduit  in  extenso  dans  le 
compte rendu.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
SOUTENIR LES INITIATIVES DE RÉCOLTES 

DE FRUITS POUR LES AIDES ALIMENTAIRES, 
DÉPOSÉE PAR M. DODRIMONT, 

MME BROGNIEZ, MM. JEHOLET, EVRARD, 
CRUCKE ET DESTREBECQ 

(DOC. 50 (2014-2015) N° 1 ET 2)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  soutenir  les 
initiatives  de  récoltes  de  fruits  pour  les  aides 
alimentaires,  déposée  par  M. Dodrimont, 
Mme Brogniez,  MM. Jeholet,  Evrard,  Crucke  et 
Destrebecq (Doc. 50 (2014-2015) N° 1 et 2).
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Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Prévot, Rapporteur.

M. Prévot,  Rapporteur.  -  Monsieur  le  Président, 
nous nous référons au rapport écrit.

M. le Président. -  J'ai  une  demande  de  prise  de 
parole  de  Mme Ryckmans.  Y  en  a-t-il  d'autres ? 
M. Dodrimont,  Mmes Géradon  et  Moinnet.  J'imagine 
ensuite que le Gouvernement interviendra.

La parole est à M Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  je 
suis un peu étonné de l'ordre de passage des différents 
orateurs.

M. le Président. -  J'applique une bien vieille règle. 
Mme Ryckmans était  la première inscrite. Ensuite,  j'ai 
voulu  alterner  majorité/opposition.  Après 
Mme Ryckmans, j'ai donné la parole au premier groupe, 
le groupe socialiste  et  puis à  vous-même et  ensuite à 
Mme Moinnet. 

S'il  y  a  d'autres  suggestions,  je  suis  prêt  à  les 
accueillir.

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur le  Président,  je 
fais  remarquer  qu'il  s'agit  d'une  proposition  que  nous 
défendons.  J'en  suis  le  premier  signataire.  Il  me 
semblerait de bonne logique que je puisse m'exprimer le 
premier sur ce point. Mais je n'en fais pas une affaire 
d'État, comprenez-le bien.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  J'ai  pris  note  de  votre 
suggestion fort généreuse et, en même temps, nous ne 
pensions pas en allant nous inscrire, chercher à prendre 
de  vitesse  quiconque.  M. Dodrimont  étant,  non 
seulement  l'auteur,  et  même  le  premier  signataire  de 
cette  proposition  de  résolution,  il  apparaît  assez 
judicieux qu'il puisse s'exprimer en premier lieu. Si vous 
n'y voyez pas d'inconvénient, je pense qu'il est judicieux 
de donner suite à sa demande.

M. le Président. - Sans le moindre souci. 

Cependant,  pour  qu'il  n'y  ait  aucune  susceptibilité 
blessée, je souligne simplement que, au début de cette 
séance,  la  seule  personne  qui  s'était  manifestée,  c'est 
Mme Ryckmans.

Je suis désolé, Monsieur Dodrimont, nous n'avions 
pas  reçu  de  communication  de  votre  part  ou  d'un 
membre de votre groupe signalant une intervention. 

Dans les documents qui me sont soumis, je n'avais 
qu'une demande d'intervention. Je suis désolé, ce n'était 

pas  du  tout  pour  renvoyer  plus  loin,  mais  grâce  à 
l'amabilité et la courtoisie de M. Hazée, vous voilà donc 
devenu le premier orateur. 

Je  donnerai  ensuite  la  parole  à  Mme Géradon,  et 
puis à Mmes Ryckmans et Moinnet.

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - Je vous remercie, Monsieur 
le  Président,  et  je  tiens  également  à  remercier  mes 
collègues  pour  leur  courtoisie  par  rapport  à  cette 
demande,  qui  vise  non  pas  à  pouvoir  expressément 
intervenir le premier sur ce sujet, mais plutôt à apporter 
un  peu  d'ordre  et  de  méthode  par  rapport  à  nos 
discussions,  nos  débats,  puisqu'il  était  question  de 
s'exprimer de cette façon lors de notre commission où 
j'ai, modestement, présenté notre texte, de manière à ce 
que mes collègues puissent y répliquer et faire part de 
leur point de vue par rapport à notre proposition.

Monsieur  le  Ministre-Président,  Monsieur  le 
Ministre,  je  souhaiterais  formuler  quelques  rétroactes 
dans le cadre de cette proposition de résolution. Le point 
de  départ,  c'est  une  malheureuse  initiative,  celle  du 
président russe, décrétant un embargo sur les produits 
alimentaires. En août 2014, sont principalement ciblés, 
pour notre Région, la viande, mais aussi les fruits et les 
légumes, et c'est de ceux-ci dont nous souhaitons parler, 
et plus particulièrement des fruits, puisqu'il est question, 
pour  la  récolte  de  fruits,  d'avoir  une  situation 
particulièrement impactée par cette décision.

Depuis  lors,  il  y  a  eu  des  réactions,  notamment 
celles  de  la  Commission  européenne  qui  a  débloqué 
125 millions d'euros pour soutenir les prix d'un certain 
nombre  de  fruits.  Cette  aide  correspond  à  des 
indemnités  aux  producteurs  qui  acceptent  de  retirer 
leurs produits des marchés à hauteur de 5 % à 10 % de 
la production, et il y a une indemnisation entre 50 % et 
100 %.

Ensuite, la Direction générale de l'agriculture de la 
Commission  européenne  a  annoncé  une  rallonge  de 
30 millions  d'euros.  Nous  étions  alors  en 
septembre 2014. Le 10 septembre 2014, dans les  jours 
qui suivent, les mesures d'aide de 125 millions d'euros 
ont  été  suspendues,  et  ce,  suite  à  des  demandes 
d'indemnisation  jugées  disproportionnées,  notamment 
de la part de la Pologne.

Enfin,  fin  septembre 2014,  ce  sont  165 millions 
d'euros qui sont annoncés pour soutenir les producteurs 
agricoles européens.

Si l'on peut se féliciter de ces différentes prises de 
position  de  la  Commission  européenne  et  de  ce 
déblocage de montants importants, on doit quand même 
souligner  que  la  Commission  européenne  a  pris  des 
mesures  qui  n'encouragent  ni  la  récolte  ni  la 
distribution,  mais  qui,  au  contraire,  Monsieur  le 
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Ministre,  favorisent  la  non-récolte.  Là,  je  pense  que 
personne ne peut s'en réjouir. 

Je donnerais, à cet égard, un chiffre : l'aide accordée 
pour la non-récolte est de 2 737 euros par hectare. Par 
conséquent,  l'agriculteur  qui  choisit  de  récolter  et  de 
distribuer  –  malgré  tout,  et  ce  gratuitement  –  ces 
produits  reçoit  seulement  10 %  supplémentaires.  Eu 
égard au travail qui doit être fourni et au coût de cette 
main-d'œuvre nécessaire pour la récolte et tout ce qui 
concerne la distribution gratuite des produits, on peut, 
évidemment, considérer ce supplément de 10 % comme 
étant  particulièrement  peu  incitatif  pour que l'on aille 
dans cette direction.

On se doit, dès lors, Monsieur le Ministre, et c'est 
notre cas, d'être choqués de voir cette situation qui a été 
celle  des  productions  wallonnes  lors  de  récoltes 
précédentes et de voir des fruits pourrir sur place, voir 
des stockages colossaux qui ont été réalisés et se dire 
que  très  certainement,  lorsqu'il  sera  question  de  faire 
place à de nouvelles récoltes, de voir des fruits qui sont 
aujourd'hui  stockés,  purement  et  simplement  détruits 
plutôt que de les voir acheminés vers, notamment, les 
banques  alimentaires  afin  d'aider  de  nombreuses 
personnes  dans  notre  pays.  On  dénombre  plus  de 
200 000 personnes qui ont recours à l'aide alimentaire.

On  l'a  dit  en  commission,  notre  proposition  de 
résolution n'est pas en mesure d'apporter l'aide à toutes 
les personnes qui sont en droit ou malheureusement en 
situation  de  recourir  à  l'aide  alimentaire,  mais  nous 
pensons qu'il est particulièrement choquant de constater 
ce gaspillage important, cette destruction de vivres qui 
se doit d'être opérée parce qu'il n'y a pas de mécanisme 
qui  permet  d'orienter  facilement  ces  fruits  vers  l'aide 
alimentaire  plutôt  que  de  les  voir  purement  et 
simplement  détruits  et  gaspillés.  Ce  que  nous 
demandons,  Monsieur  le  Ministre,  à  votre 
gouvernement, c'est d'étudier de façon urgente – puisque 
les prochaines récoltes vont se poursuivre – toutes les 
possibilités  d'acheminer  ces  différents  produits 
facilement dans le circuit des banques alimentaires. On 
demande  que  l'organisation  de  récoltes  que  je 
qualifierais de sociales puisse également s'organiser en 
mettant à l'emploi, de façon temporaire, des personnes 
en situation de précarité.  C'est  aujourd'hui une réalité. 
On la vit maintenant de manière plus directe dans les 
communes  avec  les  dispositions  qui  ont  amené  le 
Gouvernement fédéral à faire en sorte qu'aujourd'hui, il 
y  ait  de  plus  en  plus  de  personnes  bénéficiaires  du 
revenu d'intégration qui se pressent aux portes de nos 
CPAS. Ces personnes ne sont pas toutes en situation de 
profit. Ce sont des personnes qui souhaitent aussi s'en 
sortir et qui ont aussi des qualités qu'il faut utiliser. Je 
rencontre,  dans ma commune,  beaucoup de personnes 
qui se satisferaient dans l'emploi de type saisonnier et 
qui  mettraient  facilement  à  disposition  leur  bonne 
volonté pour se rendre utiles, mais aussi améliorer leur 
situation. 

Nous  pensons  que  la  situation  générée  par  cet 
embargo  et  que  cette  crise  peut  être  utilisée 
positivement  et  permettre  de  mettre  en  place  un 
mécanisme à caractère social, un mécanisme utile pour 
celles et ceux qui sont en situation de recourir à l'aide 
alimentaire, mais aussi pour celles et ceux qui ont des 
qualités  que  l'on  ne  peut  pas  utiliser  par  manque  de 
possibilités de les employer dans des entreprises ou dans 
d'autres situations.

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  entendu  l'ensemble  des 
groupes s'exprimer à la suite de notre proposition. J'ai 
entendu  que  pour  certains,  il  y  avait  des  éléments 
positifs,  voire  même,  pour  reprendre  vos  propos, 
largement positifs. Vous le dites et c'est repris dans le 
rapport. Je remercie, en passant, celles et ceux qui ont 
réalisé ce rapport qui reflète  bien les propos tenus en 
commission.  Vous  saluez  l'initiative,  vous  retenez 
qu'une  série  d'éléments  inclus  dans  la  proposition  est 
largement  positive  et  vous venez  avec,  cependant,  un 
souci de temporiser quelque peu nos ardeurs en disant : 
« Le Gouvernement  travaille ».  Il  y  a  des  groupes de 
travail  intergouvernementaux  qui  doivent  se  réunir  et 
d'ici  trois à quatre  mois,  nous ferons le point  et  nous 
aurons  aussi,  d'ici  là  –  M. le Président  l'a  rappelé  en 
début  de  séance  –  l'occasion  d'analyser  des  textes 
puisque ceux-ci, en commission, vous parliez de textes 
qui étaient annoncés. 

Aujourd'hui,  on  peut  dire  que  ces  textes  sont 
déposés. Nous aurons l'occasion de nous intéresser, avec 
grande attention, à ces différents textes que les groupes 
socialistes et cdH ont déposés, si j'ai bien suivi le propos 
de M. le Président tout à l'heure.

Dans  vos  arguments,  Monsieur  le  Ministre,  vous 
demandez donc que l'on puisse être  en attente trois à 
quatre  mois,  qu'il  y  aura  un  souci  dont  le  Parlement 
pourra évidemment s'emparer, celui de s'informer sur ce 
que  le  Gouvernement  aura mis  en  place  comme plan 
global  pour  lutter  contre  tout  ce  qui  est  perte  et 
gaspillage alimentaire.

Vous  dites :  « Nous  sommes  au  travail  sur  cette 
question ». Je tiens à dire qu'en commission – je le fais 
ici  –  j'ai  salué  les  initiatives  qui  ont  été  prises, 
notamment  par  cette  assemblée,  par  M. le  Président, 
avec l'invitation des responsables des fruiticulteurs qui 
ont été entendus dans cette enceinte. On a pu déjà un 
peu les rassurer  quant  à  l'attention du Gouvernement. 
Cela a été dit et je le redis aujourd'hui.

Nous estimons, malgré tout, qu'il y a, à notre sens, 
une  plus  grande  urgence  que  celle  que  semble 
manifester  le  Gouvernement.  Nous  pensons  qu'il  faut 
prendre des mesures bien plus vite. Cette attente de trois 
à  quatre  mois,  c'est,  Monsieur  le  Ministre,  trop  long 
pour  que  de  bonnes  décisions  puissent  être  prises 
lorsque les moments de récolte seront à l'ordre du jour.
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Vous  avez  aussi  suggéré,  Monsieur  le  Ministre,  et 
nous  y  adhérons,  quelque  soit  le  sort  réservé  à  cette 
proposition  de  résolution,  d'entendre  les  responsables 
des  différentes  filières  pour  qu'ils  puissent  faire, 
notamment, un bilan plus complet et davantage actualisé 
de la manière dont ils auront amorti cette crise.

J'entends  bien  ce  que  vous  proposez.  Doit-on 
attendre que l'on vienne nous dire la manière dont on a 
souffert  par  rapport  à  cette  crise,  plutôt  que  d'être 
proactif  et  plutôt  que  de  prendre  des  initiatives  telles 
que celles que nous suggérons ?

Nous  sommes  demandeurs  d'entendre,  au  moment 
opportun,  les  différents  responsables  de  filière.  Nous 
pensons qu'il  sera peut-être trop tard.  Nous aurons un 
discours qui sera difficile à entendre si une réaction plus 
concrète n'a pas été donnée, si un signe plus concret n'a 
pas  été  donné  par  notre  Parlement  et  par  son 
Gouvernement.

Vous demandez aussi que l'on fasse, à ces occasions, 
de nouveaux débats,  toujours  dans ce délai  de trois à 
quatre mois, le point sur les manières les plus optimales 
d'assurer la logistique. Vous dites : « car tout le monde 
souhaite  que  l'on  alimente  au  maximum  les  banques 
alimentaires ».  Croyez-le  bien,  c'est  évidemment notre 
souhait.  Cette  proposition  vise  tout  simplement  cette 
mesure. 

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  même  si  nous 
prenons acte qu'il y a, de votre part, un souci de remettre 
le dossier à l'ordre du jour d'ici trois ou quatre mois et 
d'apporter quelques mesures concrètes à ce moment-là, 
nous regrettons qu'il ne soit pas possible qu'aujourd'hui 
vous  puissiez  vous  inscrire  dans  ce  que  nous 
demandons.

Pour rappel, c'est vraiment privilégier la distribution 
vers  des  associations  d'aide  aux  plus  démunis.  C'est 
inciter des partenariats durables entre les fruiticulteurs 
et  les  banques  alimentaires.  Cela  n'existe  pas 
aujourd'hui.  C'est  unir  énergie  et  force dans un appel 
commun aux producteurs, associations et commerçants 
afin d'éviter – vraiment, aujourd'hui, nous pensons que 
c'est plus que nécessaire – le gaspillage de nourriture au 
profit d'une redistribution vers les bénéficiaires de l'aide 
alimentaire,  chaque  partie  devant  assumer  ses 
responsabilités.

J'ai  encore  vu  dans  l'actualité  récemment  qu'une 
chaîne  de  grands  magasins  allait  tenter  de  mettre  en 
place un système rapide, concret, pour que des produits 
à la limite de la péremption puissent être utilisés par les 
banques  alimentaires  plutôt  que  détruits,  comme c'est 
trop souvent le cas aujourd'hui.

Je  pense  que  chacun  est  bien  conscient  de  ces 
problèmes.  Je pense qu'ici,  Monsieur le Ministre,  il  y 
avait une opportunité, malheureusement dictée par une 
actualité  particulièrement  triste,  à  savoir  cet  embargo 

qui a privé une série d'indépendants de notre Région de 
ressources  bien  nécessaires  pour  la  viabilité  de  leurs 
entreprises.  Saisir  cette  opportunité  aurait  été,  à  mon 
avis, un beau signal.

J'espère,  Monsieur  le  Ministre,  que  nous  aurons 
encore, dans les mois à venir, à développer des points 
positifs  par  rapport  à  cette  problématique.  Il  eut  été 
judicieux, lors de cette séance, de donner un signal fort 
à l'adresse, non seulement des producteurs de pommes 
et  de  poires  de  notre  Région,  mais  aussi  de  celles  et 
ceux qui se mobilisent chaque jour contre le gaspillage 
alimentaire  et  qui  veulent  apporter  aide  aux  plus 
démunis. Ils sont 200 000 dans notre pays. Il y a de quoi 
se mobiliser.

Merci pour votre attention.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Je rappelle qu'il est l'auteur de la 
proposition  et  qu'il  justifie.  Monsieur  Dodrimont,  à 
l'avenir,  profitant  de  votre  expérience  et  de  votre 
légitime  réaction,  même  si  elle  s'expliquait  par  une 
inscription préalable de Mme Ryckmans, je veillerai  à 
ce que l'auteur des propositions vienne en premier à la 
tribune.  Rassurez-vous,  j'en  tiendrai  compte  pour 
l'avenir.

Je me tourne vers le plus important groupe.

La parole est à Mme Géradon.

Mme Géradon  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, nous allons une 
fois de plus aujourd'hui débattre sur les conséquences de 
l'embargo russe – c'est bien de cela dont on parle – sur 
nos  fruiticulteurs.  D'emblée,  nous  voulons  souligner, 
comme nous l'avons fait en commission il y a 15 jours, 
que le texte qui nous est soumis aujourd'hui contient des 
éléments à propos desquels il est difficile de ne pas être 
d'accord.

Vu le spectre assez large de la proposition qui visait, 
d'une part,  le soutien aux producteurs  et,  d'autre  part, 
l'organisation de la  récolte et  de la distribution par et 
aux plus démunis, nous avons d'emblée fait le choix de 
dissocier ces deux thèmes.

Concernant  le  soutien  aux  agriculteurs,  nous 
souhaitons rappeler que, contrairement à ce qu'indique 
le texte, la réponse de la Wallonie à l'embargo russe n'a 
pas été faible. Dès le mois d'août, le Gouvernement s'est 
engagé à trouver des réponses concrètes aux problèmes 
rencontrés par les producteurs de fruits. Ainsi, il a opté 
pour  une  stratégie  en  trois  temps  que  je  vais  vous 
rappeler brièvement.

Il a d'abord promu le secteur fruitier, en faisant la 
promotion  spécifique  des  fruits  wallons et  en  menant 
une action « Pommes à l'école ». Celle-ci a été très bien 
reçue  par  les  écoles.  En  effet,  1 200  écoles  et  huit 
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producteurs  wallons  y  ont  participé,  53 tonnes  de 
pommes ont été distribuées et chaque élève a reçu un 
folder de sensibilisation.

Ensuite, une  task force a été mise en place. Elle a 
permis à la Wallonie de coordonner sa participation aux 
réunions  organisées  au  niveau  fédéral  sous  la 
coordination du SPF Affaires étrangères.

Enfin,  une  mission  particulière  a  été  confiée  à 
l'AWEx en vue d'explorer la possibilité d'exporter  nos 
fruits vers de nouveaux marchés.

Ces trois mesures, combinées au soutien aux revenus 
des  agriculteurs  initié  par  la  Commission européenne, 
doivent permettre de minimiser les effets économiques 
négatifs  de cet  embargo dans  le  secteur  fruitier,  mais 
également pour le reste de notre agriculture.  En effet, 
nous devons également être attentifs, chers collègues, à 
la situation des producteurs de lait et de porcs qui sont 
eux aussi directement touchés.

Maintenant,  il  est  évident  qu'il  va  falloir  être 
attentifs  à  la  gestion des  stocks  des  fruits  récoltés  en 
automne  dernier.  Il  serait  en  effet  aberrant  qu'une 
nouvelle  fois,  le  Gouvernement  fédéral  autorise  la 
destruction de ces stocks comme il l'a fait avec la récolte 
en plein champ de l'automne dernier.

C'est  pourquoi,  et  j'en  viens  au  deuxième  point 
soulevé  par  ce  texte,  nous  devons  organiser  plus 
efficacement la  distribution de l'aide alimentaire,  qu'il 
s'agisse d'invendus ou de production agricole.

Chers  collègues,  le  temps  de  l'aumône  et  de  la 
charité est révolu. Face à la paupérisation croissante de 
notre population, et en ce compris des agriculteurs, ce 
qu'il  faut,  c'est  une  réponse  organisée  des  pouvoirs 
publics.

Je vois que cela en fait sourire certains.

M. le Président. -  Puis-je  inviter  le  groupe  MR à 
être  un  tout  peu  plus  discret  pour  permettre  à 
Mme Géradon de défendre son point de vue ?

Mme Géradon  (PS).  -  C'est  sympathique  de  voir 
que cela fait rire certains.

Comme  nous  l'avons  annoncé  en  commission, 
comme vous avez pu l'entendre aujourd'hui, et comme 
l'a  souligné  M. Dodrimont,  nous  avons  déposé  une 
proposition de décret qui organise, sur l'ensemble de la 
Wallonie, la distribution des invendus et la production 
agricole non valorisée.

Ce Parlement a déjà adopté deux résolutions en la 
matière.  Pourquoi  en  ajouter  une  troisième ?  C'est  la 
question que je vous pose.  Les auditions ont déjà été 
organisées et  les comptes-rendus des  travaux existent, 
des expériences locales efficaces existent, il faut et il est 
temps  de  les  valoriser.  Le  temps  des  palabres  et  des 

discours incantatoires est révolu, il faut passer à l'action 
concrète et avoir le courage de légiférer. 

Lorsque  le  Gouvernement  adopte  une  note 
d'orientation  dans  une  matière  particulière,  il  est  de 
coutume que le Parlement ne se saisisse pas de ce même 
dossier.  Nous  avons  fait  une  légère  entorse  il  y  a 
quelques  semaines,  en  abordant  en  commission  la 
proposition de décret sur les animaux à fourrure. Avec 
tout le respect que j'ai pour les visons, j'en ai plus pour 
nos  concitoyens  qui  éprouvent  des  difficultés  à  se 
nourrir  tous  les  jours.  C'est  pourquoi  nous  sommes 
impatients, avec mon groupe, de voir notre proposition 
de décret  à l'ordre du jour de nos travaux. Plutôt  que 
d'adopter  une proposition de résolution qui nous parle 
de  la  prochaine  récolte  de  fruits,  nous  vous  donnons 
rendez-vous  dans  quelques  semaines  et  verrons,  à  ce 
moment-là,  quels  sont  les  groupes  politiques  prêts  à 
implémenter  une  réelle  stratégie  d'aide  alimentaire  en 
Wallonie.

Je vous remercie  pour votre bonne attention,  pour 
ceux qui l'ont eue du moins.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Il  y  en  avait,  rassurez-vous, 
Madame Géradon.

Puis-je,  maintenant  qu'elle  en  a  terminé,  inviter 
chacune  et  chacun  à  faire  preuve  d'un  minimum  de 
respect  à  l'égard de l'orateur  qui  s'est  préparé  pour la 
défense  de  son  point  de  vue ?  Ainsi,  nous  pourrons 
mieux nous comprendre puisque, chacun, l'un et l'autre, 
nous passerons un jour ici à la tribune et je crois que 
nous serons accommodés de voir d'autres s'égarer dans 
des conversations peut-être très utiles, mais qui peuvent 
avoir lieu dans le hall d'entrée.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  La  proposition  de 
résolution qui vise à soutenir les initiatives de récolte 
des  fruits  pour  les  aides  alimentaires  entend éviter  le 
gaspillage alimentaire au départ de la situation actuelle à 
savoir la destruction des récoltes en pommes et poires 
ne  pouvant  être  écoulées  sur  le  marché  russe  suite  à 
l'embargo, en recourant pour cela à la filière de l'aide 
alimentaire.

Il  y  a  quelques  mois,  lors  des  débats  autour  des 
conséquences  de  l'embargo russe  sur  nos  producteurs 
wallons,  Ecolo  soulignait  l'importance  d'éviter  au 
maximum  cette  destruction  et  de,  notamment, 
privilégier  l'aide  alimentaire.  Dois-je  rappeler  encore 
une  fois  qu'en  Belgique,  200 000 personnes  y  ont 
recours ?

Cette  proposition  de  résolution  parle  d'un  vrai 
problème, mais n'y apporte pas les bonnes solutions. Ce 
sont trois problèmes imbriqués, il semblera important de 
les prendre en compte tous les trois :
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– premièrement,  celui  des  excédents  agricoles, 
qui est la conséquence d'une décision politique, 
l'embargo  russe  suite  aux  sanctions 
européennes  pour  l'intervention  russe  en 
Ukraine ;

– deuxièmement, celui de la perte, la destruction 
du gaspillage d'aliments ;

– troisièmement, celui de la pauvreté croissante 
des  ménages  et  leur  recours  à  l'aide 
alimentaire.

Nous rappelons cependant le constat  déjà fait  et il 
appelle  des  réponses  multiples.  Les  producteurs 
dépendent,  aujourd'hui,  des  circuits  de 
commercialisation  encore  trop  exclusivement  tournés 
vers  l'exportation.  Ils  sont piégés dans des circuits de 
distribution  et  de  consommation.  Trop  spécialisés, 
lorsque le système s'enraille, c'est le cas avec l'embargo 
russe,  ce  sont  les  producteurs,  la  collectivité  et 
l'environnement qui sont pénalisés. Même si la Russie 
continue à importer des fruits belges via la Biélorussie, 
ce  qui  permet  d'écouler  encore  une  partie  de  la 
production,  la  crise  que  nous  traversons,  montre 
clairement les limites d'un système agroalimentaire basé 
sur  la  spécialisation  excessive  et  sur  la  production  à 
grande échelle. Pour rappel, les producteurs bio ne sont 
pas touchés par cette difficulté d'écoulement.

Concernant l'écoulement des invendus, il  est,  pour 
nous,  évident  que  les  dons  aux  associations,  aux 
collectivités, aux services sociaux, des achats publics au 
profit des écoles et des administrations, la vente directe 
dans les services publics doivent encore être stimulés.

Le gaspillage alimentaire, quelle qu'en soit la raison, 
est un problème éthique important auquel il faut trouver 
une  réponse.  En Belgique,  600 000 tonnes de  denrées 
encore  consommables  sont  chaque année  détruites  ou 
dirigées  vers  la  production  énergétique.  Les  invendus 
des grandes surfaces ne représentent qu'une partie de ce 
total, environ 5 %. Les ménages jettent, eux, 25 % de ce 
total.  Cependant,  les grandes surfaces  ont  une grande 
influence  sur  le  comportement  de  consommation  des 
ménages. Elles sont un acteur clé dans la lutte contre le 
gaspillage.

Cependant,  la  résolution,  ici  présentée,  si  elle 
s'attaque  à  un  vrai  problème,  elle  n'y  apporte  pas  de 
réelle  solution.  Outre  le  fait  qu'il  est  inacceptable  de 
proposer  la  mise  au  travail  de personnes  en  précarité 
pour assurer les récoltes, la proposition se limite à des 
mesures palliatives. Elle ne propose pas de piste  pour 
éviter  qu'à l'avenir  une telle crise se reproduise ou, si 
jamais  elle  devait  se  produire,  qu'elle  ait  les 
conséquences  que  l'on  connaît :  la  chute  vertigineuse 
des  prix  des  poires  et  des  pommes  belges  et  les 
conséquences  que  l'on  devine,  mais  qui  ne  sont  pas 
encore connues,  les pertes  et  la baisse des revenus in 
fine pour les productrices et les producteurs.

Le débat en commission nous a permis d'apprendre 
la mise en place par le Gouvernement wallon, en février 
dernier, d'un groupe de travail chargé de mettre en place 
ce  programme wallon  contre  les  pertes  et  gaspillages 
alimentaires.  Une  réunion  avec  les  acteurs  de  terrain 
aurait déjà eu lieu le 13 mars. 

Le  ministre  a  invité  le  Parlement  à  réexaminer  le 
point  dans  les  trois  mois,  afin  de  s'informer  sur  le 
programme global proposé, qui aurait été arrêté par le 
Gouvernement,  d'auditionner  les  responsables  des 
filières  pour  avoir  un  bilan  complet  et  d'étudier 
l'optimalisation de la logistique permettant  d'alimenter 
les banques alimentaires.

Nous pouvons entendre que ce débat général sur les 
alternatives à la destruction d'aliments ait lieu plus tard, 
dans  quelques  semaines,  même  si  tout  se  précipite, 
puisque PS et cdH y vont de leurs propositions de décret 
et  de  résolution.  C'est  donc  peu  dire  qu'il  y  a  un 
véritable problème avec ces pertes alimentaires et une 
motivation bien générale à tout faire pour les éviter et 
réduire les destructions d'aliments.

Nous  ne  sommes  pas  démunis  en  la  matière.  Je 
voudrais rappeler qu'en février 2014, il y a un peu plus 
d'un  an,  le  Gouvernement  wallon,  sur  proposition  du 
ministre de l'Environnement, M. Henry, avait adopté, en 
première  lecture,  un  arrêté  déterminant  les  conditions 
s'appliquant  aux  grandes  surfaces  de  distribution  en 
matière de gestion et de don des invendus alimentaires, 
encore  consommables,  aux  personnes  précarisées,  via 
les associations caritatives.

Il y a un an, en mars 2014, le Parlement votait une 
proposition  de  décret  qui  habilitait  le  Gouvernement 
wallon  à  déterminer  les  conditions  qui  devront 
s'appliquer  pour  la  mise  à  disposition  des  invendus 
alimentaires  par  les grandes surfaces  aux  associations 
caritatives.

Il y a des leçons à tirer de la crise liée à l'embargo, il  
y  a  des  solutions  à  trouver.  Ces  solutions  touchent 
différents  secteurs  et  relèvent  de  niveaux  de  pouvoir 
différents. Il serait, d'ailleurs, intéressant de savoir si le 
Gouvernement wallon a activé et  interpellé le Fédéral 
et,  par  le  biais  du  Fédéral,  l'Europe  sur  ce  fameux 
différentiel  existant  entre  les  pertes  et  les  coûts  de 
destruction.

M. le Président. - J'invite Mme Moinnet, qui sera la 
dernière intervenante avant que M. le Ministre Collin ne 
réponde  à  l'ensemble  des  interpellations  et  des 
suggestions. 

La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet (cdH). - Monsieur le Ministre, on dit 
souvent que l'enseignement est l'art de la répétition. Il 
nous  faudra  aujourd'hui  en  user  pour  expliquer,  une 
nouvelle  fois,  à  nos  amis  libéraux,  pourquoi  leur 
résolution,  qui  part,  sans  aucun  doute,  d'une  bonne 
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intention,  souffre  de  trop  de  faiblesses  pour  être 
applicable en l'état. 

D'emblée, je tiens à préciser, pour que cela soit clair 
pour tous, que nous comprenons parfaitement l'idée qui 
sous-tend  la  proposition  de  résolution  qui  nous  est 
soumise  par  les  élus  libéraux.  Effectivement,  en cette 
période de crise,  alors que tant  de citoyens éprouvent 
des  difficultés  à  joindre  les  deux  bouts,  même  pour 
assurer l'essentiel, il est révoltant de voir d'importantes 
quantités  de  fruits  et  légumes  abandonnées,  faute  de 
débouchés pour nos producteurs. 

Si  l'idée  peut  paraître  généreuse,  elle  n’en  s'avère 
pas moins inapplicable, pour les raisons que je vais vous 
présenter. 

Tout d'abord, concernant la portée et le timing de la 
résolution.  Rédigée  alors  que  l'embargo  russe 
commençait à faire sentir ses effets, celle-ci porte sur les 
difficultés rencontrées par les fruiticulteurs. Ces derniers 
ont, certes, été les premiers touchés, mais, depuis lors, 
d'autres  secteurs,  comme  le  lait  et  le  porc,  l’ont  été 
aussi.  Pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  avoir  envisagé  une 
réponse plus globale ? De plus, nous ne sommes plus en 
période  de  récoltes,  et  rien  ne  permet  d'affirmer  que, 
d'ici quelques mois, la situation géopolitique n'aura pas 
évolué.

Ensuite,  le  Gouvernement  n'est  pas  resté  sans 
réaction devant cette crise. Dès l'annonce de l'embargo, 
le ministre Collin a mené une vigoureuse campagne afin 
de  promouvoir,  notamment  dans  nos  écoles,  la 
consommation de nos fruits. Il a également tout mis en 
œuvre afin que nos agriculteurs puissent bénéficier des 
aides  européennes.  Des démarches  ont  été  entreprises 
afin  de  trouver  de  nouveaux  débouchés  pour  nos 
produits et, enfin, il  a encouragé et soutenu toutes les 
initiatives de collaboration entre les producteurs et les 
banques alimentaires, et ce dans l'objectif de réduire les 
pertes.

De plus, la mise en œuvre de la proposition du MR 
soulève de nombreuses questions pratiques que l'on ne 
peut écarter d'un revers de la main. Qu'en est-il de la 
liberté de choix des producteurs ?

Autrement dit,  comment,  s'il  refuse d’adhérer à  la 
démarche, forcer un producteur ? Qui aura la charge de 
financer,  d'équiper, d'assurer et de former le personnel 
nécessaire ? 

Une  fois  les  fruits  récoltés,  où  les  stocker ?  Les 
banques alimentaires indiquent ne pas avoir la capacité 
de  les  réceptionner  et  les  producteurs  ne  peuvent  les 
garder à leurs frais. 

On le constate, ces questions essentielles demeurent 
sans réponse et nécessitent d'en avoir si nous voulons 
mener une action réellement efficace. Ceci sous peine 
de voter un texte plein de bonnes intentions, mais qui 
s'avérera sans effets sur le terrain. 

Enfin, et peut-être surtout, le MR aurait pu prendre 
en considération la mise en place par le Gouvernement 
wallon, début février, d'un groupe de travail chargé de 
mettre en place un programme wallon de lutte contre les 
pertes  et  les  gaspillages  alimentaires.  Cette  initiative, 
qui  prouve  que  le  Gouvernement  est  conscient  de 
l'importance  du  dossier,  vise  à  fournir  une  réponse 
globale  à  la  question,  en  veillant  à  agir  à  toutes  les 
étapes  de  la  chaîne  depuis  la  production  jusqu'à  la 
commercialisation des produits. Ce n'est que de la sorte 
qu'une  solution  efficace  pourra  être  trouvée  au 
gaspillage alimentaire tout en venant en aide aux plus 
démunis. 

Pour  ces  raisons,  il  ne  nous apparaît  dès  lors  pas 
opportun  d'adopter  cette  résolution  certes  généreuse, 
mais largement incomplète. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Collin. 

M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  de la  Nature, 
de  la  Ruralité,  du  Tourisme  et  des  Infrastructures 
sportives,  délégué  à  la  Représentation  à  la  Grande 
Région.  -  Monsieur  le  Président,  Mesdames  et 
Messieurs  les  députés,  les  valeurs  qui  sous-tendent la 
proposition  de  résolution  sont  partagées  par  tout  le 
monde. Tout le monde est  choqué lorsque l'on détruit 
des  aliments,  alors  que  de très  nombreuses  personnes 
n'ont pas accès au seuil minimal de quantité et qualité de 
l'alimentation,  lorsque  l’on  sacrifie  de  très  bonnes 
productions wallonnes. 

Le problème est à la fois de proximité, il est aussi 
régional et il est, bien entendu, européen. 

Par  rapport  à  ce qui a  choqué pas  mal  de monde, 
c'est la décision européenne de dire que l'on donnera, 
comme l'a rappelé M. Dodrimont, une indemnité quasi 
aussi  importante  à  ceux  qui  laisseront  pourrir  des 
pommes et des poires plutôt qu'à ceux qui feront l'effort 
de  les  récolter  et  de  permettre  de  les  mettre  dans  le 
circuit des aides alimentaires. 

C'est  quelque  chose  qui  a  choqué  beaucoup  de 
monde. Cela ne peut qu'interpeller. 

Nous  avons  défendu  à  l'Europe  une  position 
commune avec  la  Flandre et  qui  a  été  relayée  par  le 
porte-parole fédéral, le ministre de l'Agriculture, et nous 
n'avons  été  que  partiellement  entendus  puisque  le 
différentiel n'a pas été suffisamment majoré. 

C'est  évidemment  une  leçon  que  nous  devons 
retenir,  que  l'Europe  doit  retenir  aussi  au  niveau 
d'ailleurs  de  ses  parlementaires  et  j'espère  que  si  une 
nouvelle  crise  devait  s'ouvrir,  il  y  aurait  une  autre 
perception des choses et que l'éthique aurait davantage 
de place dans les décisions européennes. 

Loin  de  moi,  en  fonction  de  ces  décisions 
européennes, de jeter l'anathème sur celles et ceux qui, 
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économiquement,  n'ont  eu  d'autres  solutions  et 
heureusement,  ils  sont  peu  nombreux,  de  laisser  une 
partie de la production finalement dépérir. 

La proposition de résolution a évidemment un côté 
généreux que l'on partage tous, mais elle ne règle pas le 
problème. On sait que la valorisation de nos fruits passe 
notamment par la recherche de nouveaux marchés à la 
fois à l'intérieur – merci aux députés qui ont souligné les 
efforts de promotion qui ont été faits – passe aussi par la 
conquête de marchés suffisamment diversifiés que pour 
ne  pas  être  à  l'abri  d'une  décision  politique  comme 
l'embargo.  Merci  aussi  notamment  à  Mme Géradon 
d'avoir rappelé les efforts qui ont été menés par l'AWEx 
en collaboration avec l'APAQ-W à cet égard. 

Mme Ryckmans l'a rappelé à plusieurs reprises, cela 
passe  par  des  instruments  de  valorisation 
supplémentaires  de  notre  production.  Davantage  on 
assure  une  transformation  chez  nous,  davantage  on 
maintient la plus-value au bénéfice de la production et 
toute  l'économie  wallonne  ne  peut  que  s'en  trouver 
consolidée.

Pour  le  moment,  il  reste  le  problème  de  stocks 
récoltés dans un cadre précis. Il existe des circuits vers 
les  banques  alimentaires,  une  logistique  qui  doit  se 
mettre  en  place  de  façon  plus  performante.  Cette 
logistique  et  la  problématique  globale  de  l'aide 
alimentaire font l'objet de diverses propositions et d'une 
décision  du  Gouvernement  wallon  qui  a  décidé,  le 
12 février  dernier,  de  demander  un  véritable  plan  qui 
traverse  les  compétences  ministérielles  de  plusieurs 
collègues.  Nous  allons,  au  niveau  du  Gouvernement 
wallon,  présenter  un  vrai  plan  de  lutte  contre  le 
gaspillage alimentaire qui passe par le renforcement de 
l'aide aux banques alimentaires.

Nous  avons  clairement  indiqué  une  volonté 
politique. Je souhaite être pragmatique et comme je l'ai 
dit en commission, il faut que l'on expose au Parlement 
wallon  les  propositions  qui  seront  dégagées  au 
Gouvernement wallon. Le travail est en cours. Il y a une 
réunion des task forces qui se pratique régulièrement. 

Il  faut  aussi  que  l'on  puisse  –  n'oublions  pas  les 
intérêts  des  producteurs  qui se retrouvent  à travers  la 
proposition de résolution et de toutes les interventions 
que j'ai entendues – continuer à avoir une concertation 
régulière avec le  secteur.  Croyez bien que je  l'assure, 
mais il  peut être utile pour la commission et pour les 
producteurs  d'être  réentendus  lors  d'une  commission, 
comme je l'avais  suggéré,  pour faire  le point  à l'aube 
d'une nouvelle saison quant à la situation même de la 
filière.

Pour le surplus, il faut des décisions pragmatiques, 
que  votre  proposition  de  résolution ne permet  pas  de 
mettre en œuvre. Je l'ai dit : l'idée est généreuse, mais ce 
sont des idées qui s'ajoutent à d'autres propositions de 
résolution  qui  avaient  déjà  été  déposées.  C'est  une 

problématique  difficile  qui  requiert  une  attention 
vigilante, mais surtout active du Gouvernement wallon. 
Je  me  réjouis  que  plusieurs  groupes  aient  pris  des 
initiatives à cet égard.

Je pense qu'il y a un problème de temporalité et de 
pragmatisme  à  la  proposition  de  résolution  déposée. 
Cela n'enlève en rien la générosité de l'idée, mais ce qui 
intéresse  le  Gouvernement  wallon,  c'est  d'être 
pragmatique, d'avoir des résultats et c'est plutôt la voie 
que  nous  suivrons  qui,  à  mon  avis,  permettra 
d'engranger des résultats.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR). -  Je  remercie M. le Ministre 
pour cette réponse et je remercie les différents collègues 
qui se sont associés au débat.  Ce qui est  dit  par  mes 
collègues et  par M. le Ministre  me laisse sur  ma faim 
parce que, Monsieur le Ministre, je n'ai entendu aucun 
argument qui venait soutenir une position différente de 
celle de nos différentes propositions. Si vous reprenez, 
mot  à  mot,  ce  que  nous  vous  demandons  dans  cette 
invitation  au  Gouvernement  wallon,  il  n'y  a  aucun 
argument  qui  ait  été  exposé pour que l'on puisse être 
contre notre proposition.

Vous  parlez  de  temporalité,  que  l'on  a  fait  de  la 
promotion, ouvert d'autres marchés grâce à des actions 
wallonnes.  Cela  n'a  rien  à  avoir  avec  ce  que  nous 
proposons.  Nous  proposons  un  plan  très  clair  que  le 
Gouvernement  wallon  doit  mettre  en  œuvre  pour 
favoriser,  faciliter  ces  distributions  de  fruits  dans  le 
circuit de l'aide alimentaire. Rien d'autre. 

J'ai aussi entendu des choses qui m'étonnent quelque 
peu. On dit qu'il faudrait faire quelque chose pour le lait 
et pour le porc, ce sont des secteurs qui sont touchés. 
Oui,  je propose que l'on distribue des pommes et  des 
poires aux ménages wallons qui en ont besoin.

Peut-être  faut-il,  à  vous  entendre,  mettre  à 
disposition de ces ménages un porc ou une vache pour 
que ces personnes puissent manger ou boire du lait ?

Je suis là-dessus un peu étonné : on dit, d'un côté, 
que  la  praticabilité  de  notre  proposition  n'est  pas  de 
mise, mais j'entends d'autres choses. À moins que ce ne 
soient peut-être des visons que l'on devrait distribuer ? 
Va-t-on  manger  ces  pauvres  bêtes  et  va-t-on  se 
réchauffer avec leur fourrure ? Il faut aussi faire preuve 
d'un tout petit peu de bon sens.

Notre proposition est concrète, elle vise, à mon avis, 
des  dispositions  qui  sont  assez  simples  à  mettre  en 
œuvre.  Vous  noyez  le  poisson  –  voilà  peut-être  du 
poisson aussi en plus pour les ménages wallons, il y en a 
dans  l'Amblève  et  dans  d'autres  rivières,  Monsieur  le 
Ministre – comme vous l'avez fait avec toute une série 
d'arguments.
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Plus sérieusement, les arguments qui ont été avancés 
tombent  un  peu  à  plat.  Dire  que  notre  mesure  est 
impraticable, que ce n'est pas le moment de se pencher 
sur le problème : c'est le moment toute l'année. Des gens 
qui ont besoin d'aide alimentaire, il y en a toute l'année. 
Des mesures par rapport aux opérations de récolte, on 
peut en prendre toute l'année. Je vous rappelle que les 
frigos  sont  pleins  de  fruits  et  qu'il  faut  trouver  des 
sources d'écoulement.

Nous avons fait une proposition modeste par rapport 
à cela. Elle n'est pas retenue. On donne des arguments 
qui ne sont, à mon avis, pas nécessairement en lien avec 
nos  propositions.  Nous  en  prenons  acte  comme  nous 
prenons acte aussi, Monsieur le Président, peut-être du 
fait que notre démarche a suscité d'autres démarches de 
la part des groupes de la majorité. Puisqu'on l'a dit tout à 
l'heure, il y a eu peut-être, à la suite de notre proposition 
de  résolution,  une  prise  de  conscience.  Nous  allons 
retenir cela comme étant quelque chose de positif  par 
rapport à notre démarche puisque les groupes cdH et PS 
se sont, à la suite de notre proposition, penchés sur la 
problématique et ont déposé des textes.

Nous  les  analyserons  avec  sérieux  et  nous  y 
répondrons certainement avec des arguments autres que 
ceux qui nous été exposés  aujourd'hui parce que,  très 
sincèrement,  chers  amis,  je  n'ai  rien  entendu  de 
convaincant à l'égard de nos propositions.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Géradon.

Mme Géradon (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour  vos  propos.  Je  voudrais  réagir  à  la  réplique  de 
M. Dodrimont. Je trouve cela sympathique de nous faire 
un peu un éventail de tous les animaux disponibles en 
Wallonie et  de tout ce que l'on pourrait  donner  à nos 
concitoyens.

Monsieur  Dodrimont,  chers  membres  du  MR,  j'ai 
bien  entendu  pendant  ce  discours  et  pendant  tout  ce 
débat que cela en a fait rire beaucoup d'entre vous, mais 
1 652 000 Belges – on nous le rappelle aujourd'hui dans 
la presse – vivent sous le seuil de pauvreté. Alors si cela 
vous fait rire et si vous vous contentez de proposer une 
résolution avec  quelques  bonnes  intentions  juste  pour 
vous  mettre  sur  le  devant  de  la  scène  politique  par 
rapport à cette matière, sincèrement, si c'est votre vision 
de faire de la politique et d'apporter, comme je l'entends, 
une réponse concrète aux besoins des citoyens, si c'est 
cela aider les citoyens, cette proposition de résolution...

(Rumeurs)

Excusez-moi, mais si c'est cela faire de la politique 
concrète, je n'y ai vraiment rien compris. C'est peut-être 
parce que je suis nouvelle parlementaire, mais si c'est 
faire  de  la  politique  concrète,  je  trouve  cela  super 
comique et super marrant.

M. le Président. - Laissez terminer l'oratrice.

Mme Géradon (PS). - C'est une habitude chez eux. 
Que ce soit ici au dans d'autres parlements, j'ai toujours 
l'occasion d'être interrompue par mes collègues du MR 
ou  de  les  entendre  rigoler.  C'est  toujours  pareil.  On 
commence à s'y habituer. Je ne devrais peut-être pas me 
résigner, ce ne serait peut-être pas intéressant à envoyer 
comme signal.

Il  me semble que vous avez eu tous l'occasion de 
vous exprimer. Merci de me laisser faire pareil.

Pour terminer, j'ai entendu votre appel et au moins 
cela, je tiens à le souligner, c'est que vous voulez une 
réponse concrète.  Si la réponse concrète par rapport à 
l'aide alimentaire et aux besoins de ces 15 % des Belges 
qui vivent sous le seuil de pauvreté, c'est, à l'occasion, 
envoyer  quelques  pauvres  bénéficiaires  du  revenu 
d'intégration sociale récolter les fruits dans les champs 
sans expliquer  comment vous aller  faire  pour pouvoir 
leur  donner,  à  un  moment  donné,  une  rémunération 
décente, qui comptera pour leur pension... Sincèrement, 
nous  prenez-vous  tous  pour  des  fous  d'aller  accepter 
cette résolution ?

Je  tiens  à  vous dire  qu'une réponse concrète,  cela 
passe non pas par une résolution visant à se mettre en 
avant,  mais  par  un  projet  de  décret  expliquant 
concrètement  ce  que  vous  souhaitez  faire  en  matière 
d'aide  alimentaire.  Votre  résolution,  aujourd'hui, 
n'apporte  rien  de  concret.  Il  s'agit  d'une  énième 
résolution  de  bonnes  intentions.  Vous  voulez  du 
concret ? Nous en apportons. Nous vous attendons très 
prochainement, en commission, pour voir si le concret 
vous allez, cette fois, le soutenir.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Je voudrais réagir à un 
élément que M. le Ministre a apporté, qui était : quelle a 
été la démarche vis-à-vis de l'Europe pour augmenter le 
différentiel  existant  puisque  c'est  ce  différentiel  trop 
faible entre la destruction et la récolte qui est, en grande 
partie, à l'origine de la situation que l'on connaît ? Si le 
différentiel  n'a  pas  été  suffisamment  majoré  dans  le 
cadre  du  travail  du  cadre  législatif  existant,  ce  serait 
intéressant  de  revenir  à  la  charge  et  d'avancer.  Je 
voudrais  revenir  sur  une  proposition  faite  lors  de  ma 
prise de parole en septembre, qui était déjà de réfléchir à 
l'Europe  et  auprès  de  l'Europe  pour  qu'en  matière  de 
décisions  politiques  ayant  des  impacts  en  matière 
agricole ou en matière économique quelle qu'elle soit, le 
poids de la décision politique telle que l'embargo qui est 
un choix résolu de l'Union européenne puisse être allié, 
contrebalancé, joint à des mécanismes de protection par 
rapport  aux  entreprises,  aux  producteurs  en  Europe. 
C'est  une  piste  qui  n'a  pas  encore  été  suivie  et  sur 
laquelle il sera important d'activer.
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J'entends  aussi  que  des  pistes  alternatives  ont  été 
confiées  à  l'AWEx.  Là,  nous  n'avons  pas  encore  de 
détail  sur  la  pertinence  ou  l'impact  de  ces  pistes. 
Finalement,  qu'avons-nous  pu  éviter ?  Qu'avons-nous 
réussi  à  écouler ?  J'y  reviendrai,  à  ce  moment-là,  en 
commission.  Aujourd'hui,  l'éclairage  est  mis  sur  le 
problème  des  stocks  récoltés  et  existants.  Là,  il  faut 
pouvoir  faire  le  point  de  manière  plus  complète  sur : 
combien  de  stocks  a-t-on  actuellement ?  Où  sont  les 
difficultés  de  logistique ?  Il  faut  une  logistique  plus 
importante. Les stocks sont là, sont en réserve. Où sont-
ils  localisés ?  Quelle  est  la  difficulté  exacte  pour 
pouvoir  les  écouler  dans  le  circuit  des  aides 
alimentaires, notamment ? Là, il y a des problèmes que 
l'on devrait  pouvoir  résoudre.  Il  y  a,  là,  une urgence, 
avant même de se pencher sur la production prochaine. 
Même s'il faut déjà le faire, il y a, là, un défi important 
de  vérifier  que  ces  stocks  ne  soient  pas,  eux  aussi, 
détruits.

M. le Président. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet  (cdH).  -  Monsieur  le  Président,  il 
convient de faire confiance et d'attendre les résultats du 
groupe de travail mis en place au mois de février par le 
Gouvernement wallon et chargé de mettre en application 
un plan global. J'insiste sur le mot « global ». Monsieur 
Dodrimont,  il  ne  s'agira  pas  uniquement  des  fruits 
contre les pertes et les gaspillages alimentaires. Je fais 
pleinement  confiance  aux  trois  ministres  wallons 
chargés de cette question. Je suggère que l'on attende les 
propositions qui seront prises dans les prochains mois 
par cette task force ; propositions qui seront, comme l'a 
rappelé  M. le  Ministre  Collin,  prises  avec  tous  les 
acteurs de terrain.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Je  vous  propose  de  voter  ultérieurement  sur 
l'ensemble de la proposition de résolution.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION PORTANT 
CRÉATION D'UNE COMMISSION SPÉCIALE 

RELATIVE AU RENOUVEAU DÉMOCRATIQUE, 
DÉPOSÉE PAR MM. COLLIGNON, FOURNY, 

ARENS ET MME ZRIHEN 
(DOC. 130 (2014-2015) N° 1, 1BIS À 4)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  résolution  portant  création  d'une 
commission  spéciale  relative  au  renouveau 
démocratique,  déposée  par  MM. Collignon,  Fourny, 
Arens et Mme Zrihen (Doc. 130 (2014-2015) N° 1, 1bis 
à 4).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission des affaires générales et des relations 
internationales.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à Mme Lecomte, Rapporteuse.

N'y a-t-il pas de prise de parole pour le rapport ?

(Réaction de M. Wahl)

C'est ce qu'il me semblait, Monsieur Wahl. Merci de 
l'avoir indiqué pour le rapport de cette séance publique.

Dès  lors,  conformément  à  la  jurisprudence 
Dodrimont,  je  passe  la  parole  à  l'auteur  de  la 
proposition, M. Collignon. Vous voyez que vous n'aurez 
pas tout perdu, Monsieur Dodrimont, aujourd'hui. 

Ensuite,  je  vous  propose  d'entendre  M. Fourny, 
puisqu'il  est  coauteur.  Puis,  nous  aurons  MM. Wahl, 
Hazée, Gillot et Puget.

La parole est à M. Collignon.  

M. Collignon  (PS).  -  Chers  collègues,  je  vais  me 
permettre  d'être  relativement  bref,  parce  que  les 
échanges ont été nombreux quant à la mise en place de 
cette commission dite « du renouveau démocratique ». 
Je  ne  vais  pas,  par  avance,  répondre  aux  éventuelles 
critiques de l'opposition, parfois constructives. En tout 
cas, c'est ce que j'espère.

Premier  élément.  Je  ne  sais  pas  si  cela a  déjà  été 
distribué sur les bancs. Ensuite, une remarque technique 
du  « gardien »  de  notre  règlement.  Un  amendement 
technique  vous  sera  proposé  relativement  à  la 
compatibilité de notre règlement au dispositif au point 
trois  qui  évoque  la  proportionnalité  et  qui  évoque  un 
point de règlement. Je ne sais pas si cela est distribué. 
Ce  le  sera  probablement.  S’il  devait  y  avoir  des 
questions à propos de cet amendement, je me tiendrais à 
la disposition des parlementaires. 

M. Wahl (MR). - Excusez-moi de vous interrompre. 
Monsieur  le  Président,  cet  amendement  nous  sera-t-il 
distribué ?

M. Collignon  (PS).  -  Je  pense  que  cela  est 
normalement l'usage.

M. le Président. -  C'est  en cours,  Monsieur Wahl. 
Dès lors que les deux auteurs de la proposition en auront 
terminé, vous en serez saisi, si j'ose dire. 

Merci, Monsieur Wahl, d'être vigilant.

Continuez, Monsieur Collignon. 
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M. Collignon  (PS).  - Vous connaissez donc l'objet 
de  ladite  résolution,  de  la  mise  en  place  de  ladite 
commission. Je pense que chacun d'entre nous retourne 
souvent  dans  ses  contrées,  et  se  rend compte  du  lien 
difficile, du fossé qui se creuse entre notre population et 
la sphère politique. Je dirais même plus, c'est la sphère 
publique en général.

J'y inclus les institutions, qu'elles soient syndicales, 
patronales ou médiatiques. J'ai l'impression qu'il y a une 
sphère qui se parle et une autre sphère, majoritaire, celle 
de la population, qui est en décalage. 

Je pense que, par rapport à cet objectif de créer une 
commission,  dans  le  cadre  duquel  nous  devons 
rencontrer cette préoccupation, tout le monde peut être 
d'accord.

Deuxièmement,  à  titre  personnel,  je  regrette  les 
débats qui se sont tenus quant à la nature du réceptacle 
qui doit  accueillir  ladite  problématique. Je pense que, 
très honnêtement – et ce n'est pas du tout mon habitude, 
j'en suis tout de même à mon troisième mandat – il n'y a 
pas d'idées cachées de la majorité là derrière. Il y a juste 
une  volonté  de  voir  fonctionner  la  démocratie,  de 
consacrer  le  temps  nécessaire  à  ces  problématiques 
importantes,  et  d'y  mettre,  dans  un  réceptacle 
symbolique,  une commission consacrée  à cela.  Il  faut 
aussi  y  voir  un  symbole,  un  geste  vis-à-vis  de  la 
population.

Il  est  vrai  que  l'on  aurait  pu  examiner  les  choses 
dans  diverses  commissions  qui  étaient  peut-être 
naturellement affectées. Pour ma part, quand je fais un 
puzzle,  j'aime  avoir  toutes  les  pièces  près  de  moi,  et 
j'essaie  qu'elles  s'imbriquent  au  mieux.  Je  pense  que 
lorsque l'on envisage des dispositifs, ceux-ci doivent se 
voir dans leur complétude, dans leur ensemble, et non 
pas de manière séparée.

Je  dis  aussi  que  l'intention  de  mon  parti,  à  son 
échelle, est d'avancer avec l'esprit ouvert par rapport aux  
propositions. Je ne tiens pas ici des propos propres aux 
présidents de groupes ; je me fais l'écho des propos que 
le  ministre-président  a  tenus  en  commission.  Vous 
pouvez  voir  l'ouverture  de  la  majorité,  c'est  bien  le 
moins dans ce type de matière.

À titre personnel, je pense que nous devrons entre 
groupes démocratiques nous entendre sur les modalités 
de  mise  en  place  de  cette  commission,  prévoir  un 
calendrier  parce  que  cela  ne  doit  pas  être  un  effet 
d'annonce. Il faut absolument que nous puissions nous 
saisir collectivement de ces matières en vue de mieux 
faire  fonctionner  la  démocratie  et  de  nous  adapter  à 
l'évolution.

Je vois trois thématiques importantes.  La première 
concerne  ce  que  j'appellerai  les  nouveaux  modes 
d'implications citoyennes, cela peut aller de la pétition à 
la consultation populaire. Une brillante mission, je le dis 

à destination des  acteurs,  s'est  rendue en Suisse et  en 
Autriche où de manière assez pointue, on a pu voir aussi 
d'autres  façons  d'imaginer  la  démocratie,  d'introduire 
des modes directs de démocratie qui ne sont pas sans 
risque, mais qui permettent de dire aux citoyens que ce 
sont  eux  les  dépositaires  du  pouvoir  et  que  nous 
sommes  leurs  représentants.  La  démocratie 
représentative doit aussi rendre des comptes.

J'ai  l'ambition  que  l'on  puisse  être  la  première 
Région à pouvoir introduire cette consultation populaire 
pour  commencer  à  retisser  des  liens  avec  notre 
population. En tout cas, je ne pense pas qu'il faut être 
aveugle  à  ce  qui  se  passe  dans  la  sphère  de  nos 
concitoyens.

Deuxième champ de compétences, on doit revoir le 
statut du mandataire. Mon propos n'est pas ici de faire 
de la politique politicienne, de soulever l'une ou l'autre 
affaire  qui  finalement  touche  parfois  certains  partis. 
Mais dans la population, ne vous faites pas d'illusions, 
c'est l'homme politique ou la femme politique qui est 
visé.

Nous  ne  devons  pas  faire  abstraction,  nous  ne 
devons  pas  faire  l'impasse  sur  ce  débat  que  l'on  doit 
envisager de manière ouverte. Ce sont aussi le statut, les 
cumuls, les conflits d'intérêts... Tous ces types de débats 
doivent pouvoir se tenir en toute transparence avec les 
arguments positifs, les arguments négatifs, mais dans la 
volonté de faire avancer la démocratie.

Troisième champ que je vois à ladite commission, 
c'est ce que je vais appeler les « modes électifs ». Parce 
que  lors  d'un  scrutin,  qu'il  soit  majoritaire  ou 
proportionnel, l'important c'est que la population sente 
que son vote soit utile.  Comme moi, après avoir vécu 
quelques élections, vous entendez quand même souvent 
les mêmes commentaires. À savoir : « c'est toujours les 
mêmes » ou « on n'a pas respecté notre vote ». On doit 
donc faire  œuvre de pédagogie,  c'est  certain,  mais on 
doit  aussi  essayer  de  permettre  à  ce  que  les  modes 
électifs  se  retrouvent  au  plus  près,  que  le  vote  du 
citoyen se retrouve au plus près lorsque l'on a le résultat 
électoral.

Voilà les quelques objectifs que cette proposition de 
résolution s'assigne. Je le répète, in fine, celle-ci se veut 
constructive et conçue de manière ouverte. J'en appelle 
aux différents  groupes démocratiques pour la mise en 
place pratique de ladite commission. Il aurait été inutile 
d'attendre  plus  avant  pour  passer  au  vote  de  cette 
résolution,  c'est  aussi  me  semble-t-il  un  signal  à 
destination de notre population.

Merci de votre attention.

(Applaudissements)

M. le Président. -  J'invite  un  autre  auteur  de  la 
proposition. 
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La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre-Président,  chers collègues,  je  ne 
peux qu'appuyer les propos qui viennent d'être tenus par 
M. Collignon  à  la  tribune,  défendant  le  contenu  de 
l'initiative qui a été prise. Je me permettrai simplement 
de compléter le propos en indiquant que je partage le 
point de vue selon lequel, au niveau de la population, 
l'homme  politique,  de  manière  générale,  doit  pouvoir 
renvoyer une image plus positive de l'action qu'il mène 
au quotidien et ô combien prégnante.

L'idée  de  mettre  en  place  cette  Commission  du 
renouveau démocratique vise en fait à permettre à notre 
assemblée à asseoir de manière symbolique un lieu dans 
lequel  nous  souhaitons  véritablement  débattre  de 
l'ensemble  des  sujets  qui  pourront  être  abordés,  qui 
doivent  être  abordés,  afin  de  moderniser  notre 
démocratie wallonne. Ce lieu est un lieu symbolique, il 
est vrai,  mais c'est un lieu dans lequel il  y aurait une 
forme de spécialisation de l'analyse de la matière afin de 
pouvoir au mieux se concentrer sur l'ensemble des sujets 
qui pourront y être abordés.

En  effet,  quand  on  fait  un  peu  l'analyse  des 
15 dernières  années  écoulées,  que  constate-t-on ?  Sur 
les  réformes  qui  ont  été  menées  en  matière  de 
démocratie, de transparence, de contrôle démocratique, 
de participation démocratique, on se rend compte que 
bon nombre de ces réformes ont été entreprises dans des 
situations  particulières  pour  répondre  à  des  situations 
d'urgence particulière, dans la précipitation. La somme 
des  modifications  législatives  qui  ont  été  apportées 
forme pour l'instant un ensemble qui n'est pas toujours 
heureux, qui est parfois lourd, handicapant, contraignant 
et qui, en définitive, n'a plus une très grande lisibilité. Il 
nous  appartient  de  nous  pencher  à  nouveau  sur 
l'ensemble de ces questions.

Cette  centralisation,  dans  cette  commission,  dans 
notre  assemblée,  est  un  signal  fort  de  vitalité,  d'une 
volonté  d'un  renouveau  démocratique  que  nous 
souhaitons afficher à l'aube, ou à la fin plutôt, de cette 
législature 2014-2019.

Il y a une volonté de transparence, mais également 
une  volonté  d'ouverture.  C'est  la  raison  pour  laquelle 
l'amendement qui nous est proposé vise à permettre à 
l'ensemble des groupes de cette assemblée de participer 
à  ces  travaux  et  d'y  prendre  une  part  active.  Nous 
espérons  que  ce  laboratoire  de  discussion,  qui  sera 
ouvert  à  des  auditions,  à  des  consultations  qui  nous 
permettront  d'éclairer  nos  débats,  nous  permettra 
d'aboutir  et  d'atterrir  sur  des  textes  de  qualité  qui 
permettront d'envisager une refonte et  une réforme de 
fond de notre système démocratique. C'est en tout cas le 
vœu que nous formulons au travers de la mise en place 
de cette commission.

Contrairement à ce qui a pu être évoqué lorsque la 
proposition  a  été  débattue  dans  la  Commission  des 
affaires  générales,  la  volonté  n'est  pas  de  vider  une 
commission au profit d'une autre, mais au contraire de 
centraliser  les  débats  afin  de  pouvoir  leur  donner  un 
écho et une symbolique plus à propos.

Nous avons besoin d'avoir une vue transversale des 
choses.  Il  n'est  pas  normal  que  nous  puissions,  d'une 
part, évoquer certains dossiers dans la Commission des 
affaires  intérieures,  d'autres  dans  la  Commission  des 
affaires  générales,  un  jour  parler  des  OIP en  affaires 
générales, un jour parler des pouvoirs locaux en affaires 
intérieures, parler de mandats en matière de tourisme, en 
matière  d'économie.  Cette  centralité  permettra  d'avoir 
une  vue  d'ensemble  et  d'assurer  une  cohérence  sur 
l'ensemble des mesures que nous souhaitons apporter.

Enfin,  j'espère  aussi  que  cette  commission  pourra 
aboutir  à  des  travaux  qui  pourront  être  aussi  très 
exemplatifs  et  pourront  être  reproduits  à  d'autres 
niveaux de pouvoir. Je crois que, récemment, certaines 
propositions de décret ont été déposées sur les bancs de 
notre  assemblée  et  feront  l'objet  d'études  dans  les 
prochaines semaines dans les commissions respectives 
ou dans cette Commission du renouveau démocratique, 
mais je pense qu'effectivement, nos travaux, le contenu 
de  ceux-ci,  pourront  être  également  portés  à  d'autres 
niveaux  de  pouvoir  et  que  nous  allons  pouvoir  ainsi 
porter ces réformes dans d'autres Régions, au Fédéral. 
Appliquons les mêmes règles en Wallonie qu'au Fédéral.

Nous avons pu constater ces  dernières années que 
les réformes qui nous ont touchés particulièrement n'ont 
pas été portées au Fédéral et qu'il y a des inégalités entre 
les  différents  parlements,  entre  les  différents 
parlementaires  que  comporte  notre  paysage  politique 
belge. Il ne serait que justice, me semble-t-il, qu'il y ait 
une forme d'uniformisation de l'ensemble des mesures 
afin  qu'il  y  ait  une  vue  d'ensemble  cohérente  et 
applicable  à  toutes  et  à  tous,  de  manière  claire  et 
uniforme.

Je pense que nos travaux vont pouvoir contribuer à 
cet  effort  d'uniformisation,  d'éviter  certaines 
schizophrénies entre ce qui peut se passer en Wallonie 
en termes d'avancée démocratique et de transparence et 
ce qui ne s'est peut-être pas passé ailleurs, que ce soit au 
niveau fédéral ou dans d'autres Régions.

Nous allons, au travers de cette initiative, être un fer 
de lance au niveau de ce renouveau démocratique, au 
niveau de cette manière d'aborder les choses de manière 
plus  constructive  et  positive  pour  la  vie  et  la  vitalité 
politiques  de  notre  Région.  J'espère  que  ce  sera 
également un exemple au niveau de notre pays.

Voilà  les  ambitions  qui  affectionnent  la  mise  en 
place de cette Commission du renouveau démocratique, 
dans laquelle nous allons pouvoir avoir des débats très 
constructifs et très intéressants.
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Comme  l'a  rappelé  M. Collignon,  la  dernière 
mission  que  nous  venons  de  réaliser  à  l'extérieur,  en 
Suisse  et  en  Autriche,  à  propos  de  la  consultation 
populaire,  nous  a  permis  de  voir  combien  il  était 
important  de  s'enrichir  d'expériences  extérieures,  de 
pouvoir également confronter les points de vue. Il était 
surtout important de voir, au fil du temps, la limite que 
l'exercice tel que pratiqué à l'étranger peut comporter au 
niveau de ces pays.

Une  évaluation  est  donc  nécessaire  et  utile.  Cette 
évaluation, pour une série de thèmes, à titre exemplatif 
et  comparable,  pourra  être  réalisée  dans  cette 
commission pour une série de thèmes bien définis qui 
pourront  y  être  développés  dans  les  prochaines 
semaines. 

Je  vous invite  véritablement  à  vous  rallier  à  cette 
proposition  afin  que  nous  puissions  avoir  un  débat 
positif, constructif, ouvert et sans tabou dans cette future 
commission.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). - Monsieur le Ministre-Président, la 
majorité  présente  ce  projet  de  création  d'une 
commission  spéciale  qui  serait  chargée  d'analyser  les 
diverses  questions de gouvernance,  de représentativité 
et de participation citoyenne et d'envisager des réformes 
structurelles d'envergure.

J'ai trois remarques principales à faire. 

J'en ajoute une, avec le dépôt de l'amendement dit 
technique. Je voudrais que l'on soit bien clairs : selon ce 
qui s'est dit en Commission des affaires générales, cette 
commission  spéciale,  si  elle  voit  le  jour,  sera  une 
commission publique. Il ne faudrait pas mal comprendre 
l'amendement  déposé  qui  ouvre  la  possibilité  à 
l'ensemble  des  parlementaires  d'assister  à  cette 
commission,  ce  qui  me  semblait  assez  évident,  sans 
quoi,  on pourrait arriver  à une commission qui réunit 
75 parlementaires  et  qui  se  réunit  en comité  secret.  Il 
doit être bien précisé que cette commission spéciale se 
réunit  en  public,  comme  cela  a  été  présenté  en 
commission. S'il devait y avoir une contradiction à mes 
propos, j'aimerais qu'elle soit précisée.

Monsieur le Président, comme vous le savez mieux 
que quiconque, notre Parlement comprend actuellement 
huit  commissions  permanentes,  quatre  commissions 
occasionnelles,  une  sous-commission,  deux  comités 
d'avis, trois comités, un conseil et des groupes de travail 
sur le CoDT et le Traité transatlantique.

Vous  connaissez  mieux  que  quiconque,  vous  qui 
vous  êtes  mis  à  la  tâche  de  vouloir  modifier  notre 
règlement, de vouloir rendre nos travaux plus attractifs, 
de  la  difficulté  de  calendrier  que  nous  avons,  par 
exemple,  à  pouvoir  évoquer  une  séance  publique 

complémentaire.  Nous  sommes  pratiquement  tous 
également  membres du  Parlement  de  la  Communauté 
française.  Un  certain  nombre  d'entre  nous  exercent 
également leurs fonctions dans une troisième assemblée. 
Force  est  de constater  que,  dans  bon nombre  de  cas, 
lorsque nous entamons nos travaux en commission, la 
majorité n'assure pas le quorum.

M. Collignon (PS). - Ce n'est pas exact. Vous vous 
trompez de législature, c'est tout à fait faux.

M. le Président. -  Monsieur Wahl, vous ne nous en 
voudrez pas de dire que l'exemple ne tient pas toujours 
d'argument.

M. Wahl  (MR).  -  Vous  avez  raison,  Monsieur  le 
Président. En ce, je peux vous rejoindre. 

Il  n'en reste pas moins qu'à force de multiplier les 
commissions,  je  ne  sais  pas  très  bien  comment  nous 
allons  pouvoir  organiser  d'une  manière  concrète  nos 
travaux, ce qui est l'essentiel. L'essentiel est qu'il existe 
actuellement  une  commission,  la  Commission  des 
affaires générales, qui n'est pas surchargée de travail. Ce 
n'est pas lui faire insulte que de le dire – j'en fais partie. 
La  commission  du  ministre-président  a  dans  ses 
fonctions la fonction de coordinateur du Gouvernement, 
de  donner  l'impulsion,  mais  n'a  pas  énormément  de 
compétences  personnelles.  Ce  n'est  pas  une  critique, 
Monsieur le Ministre-Président, il s'agit d'un choix que 
vous avez fait  et  que  je  respecte.  C'est  un choix que 
vous avez fait de dire, « comme ministre-président, j'ai 
principalement  et  prioritairement  celui  de  donner 
l'impulsion  à  mon  Gouvernement ».  C'est  tout  à  fait 
honorable, n'y voyez pas malice de ma part. Je respecte 
pleinement ce choix, je n'ai aucune difficulté. 

Mais  admettons  que,  dans  la  commission,  nous 
sommes amenés à très souvent examiner la ratification 
de traités internationaux. Je me souviens dernièrement 
d'un trait  d'humour que vous avez,  vous-même, fait  à 
propos  d'un  traité  international,  que  nous  examinions 
avec beaucoup d'attention, relatif aux trésors trouvés en 
mer. Vous avez fait remarquer que nous n'étions peut-
être  pas  prioritairement  concernés  par  ce  type  de 
problématique  et  vous  l'avez  fait  sous  la  forme  de 
l'humour. 

Cette commission existe, elle est  permanente et se 
réunit  le  lundi  après-midi.  Cela  ne  pose  strictement 
aucun problème pour que nous puissions examiner dans 
celle-ci le principe qui est voulu par la majorité et à cet 
égard,  quant  au  principe  de  cette  étude,  de  cette 
recherche, nous marquons entièrement notre accord. 

Deuxième problème qui va se poser. La thématique 
que  nous  allons  examiner  dans  cette  commission 
spéciale  concerne  –  vous  l'avez  rappelé,  Monsieur 
Fourny,  vous  avez  même  un  champ  de  vision 
extrêmement  large  en  la  matière  –  une  multitude  de 
problématiques  et  dans  cette  commission,  le 
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Gouvernement  ne  sera  pas  représenté ?  C'est  un  peu 
étonnant.  Le  ministre-président,  comme  il  est  en 
Commission  des  affaires  générales,  sera-t-il  présent ? 
Vous ne l'avez pas abordé. 

(Rumeurs)

Non,  il  me  semble  assez  normal  qu'à  partir  du 
moment  où  vous  visez  des  réformes  d'envergure  qui 
touchent – Monsieur Fourny, je reprends les propos que 
vous venez de tenir à cette tribune – un nombre multiple 
d'aspects y compris dans des organismes qui dépendent 
de la Région et pas nécessairement du Parlement, fera-t-
on cela sans que le Gouvernement soit représenté ? Il y 
a,  là,  une  difficulté  majeure  ou  alors,  dans  vos 
répliques...

M. Fourny  (cdH).  -  Vous  êtes  sur  la  forme, 
Monsieur Wahl, venez un peu sur le fond, s'il vous plaît. 

M. le Président. -  Non, mais il a les qualités pour 
l'être. 

(Rires et rumeurs)

M. Wahl  (MR). - Vous continuez à siéger  derrière 
moi, Monsieur le Président, ou bien vous changez, parce 
que... 

M. le Président. - Je vous écoute. 

M. Wahl (MR). - Oui, vous m'écoutez. 

M. le Président. -  Maintenant,  grâce  aux 
télévisions, je vous vois en plus, derrière, devant, et je 
vous écoute. 

M. Wahl  (MR).  -  Ce n'est  pas  perturbant du tout, 
mais, Monsieur le Président, merci d'assurer la sérénité 
des débats. 

Monsieur Fourny, si vous me permettez de répondre 
à votre interpellation, je pose simplement une question. 
Le  Gouvernement  sera-t-il  présent  ou  non au  sein de 
cette commission spéciale ? S'il  n'est pas présent, cela 
est complètement aberrant par rapport aux termes et aux 
propos  que  vous  avez  tenus  à  cette  tribune  il  y  a 
quelques instants. 

M. Fourny (cdH). - Vous nous prêtez des intentions 
qui ne sont pas les nôtres, Monsieur Wahl. 

M. Wahl (MR). - Répondez à ma question, alors. 

M. Fourny (cdH). - Arrêtez de discuter sur la forme, 
venez-en au fond. On vous a dit en commission que le 
Gouvernement participerait  aux travaux à la  demande 
de la commission et le ministre-président s'est engagé à 
représenter  le  Gouvernement  dans  cette  commission. 
Passez à autre chose ! Que dire de plus ? 

M. Collignon  (PS).  -  Me  permettez-vous  cette 
incise ? 

M. Wahl  (MR).  -  Je  vous  en  prie.  Enfin,  c'est  le 
président qui... 

M. le Président. -  C'est  M. Wahl  qui  surveille  la 
sérénité des débats. 

M. Collignon  (PS).  -  Je  trouve que votre discours 
est singulier. 

Sempiternellement, l'opposition se plaint de ce que 
le  Gouvernement  wallon  n'est  pas  suffisamment 
transparent, qu'il  ne donne pas suffisamment la parole 
au  Parlement  wallon.  Ici,  à  l'initiative  du  ministre-
président,  le  Parlement  wallon  peut  se  saisir  de 
thématiques importantes  qui concernent  le cœur de la 
démocratie.

C'est le Parlement wallon qui mènera la discussion. 

À titre personnel, je trouve qu'il  est beaucoup plus 
sain que l'ensemble des forces démocratiques trouve un 
point d'équilibre pour faire fonctionner la démocratie. Il 
n'empêche  que  le  ministre-président  ou  d'autres 
membres  du  Gouvernement  wallon  puissent  assister, 
comme cela est souvent le cas, à nos commissions. Cela 
me semble être un bon fonctionnement démocratique, et 
je ne vois pas ce que vous cherchez.

(Réaction de M. Wahl)

Je pense que le problème du MR, aujourd'hui, c'est 
que  la  gouvernance  l'embête.  Soyons  clairs,  ne  me 
forcez pas à entrer dans ce débat. J'essaie de prendre un 
peu de hauteur, et j'ai l'impression que, Monsieur Wahl, 
vous essayiez de jeter un peu de brouillard. 

Pas  plus  tard  qu'il  y  a  quelques  semaines, 
Mme Defraigne  voulait  faire  revivre  le  Sénat,  en 
prenant  la  même  attitude,  en  accueillant  une 
commission de ce type-là. Il faudrait peut-être, de temps 
en temps, vous parler entre vous. 

Essayez de chercher des problèmes là où il y en a, et 
non pas là où il n'y en a pas. Les choses sont claires, le 
Gouvernement pourrait venir avec des textes tout faits, 
il ne le fait pas. On vous propose de vous associer, de 
trouver  des  points  d'équilibre  pour  faire  mieux 
fonctionner la démocratie.  Cela ne vous convient pas. 
Qu'est-ce qui vous convient ?

M. Wahl  (MR).  -  Monsieur Collignon, ce qu'il  ne 
me convient pas,  c'est qu'il  y a un certain nombre de 
propositions qui ont été déposées par le groupe MR et 
par  d'autres  groupes,  et  qu'ici,  vous  allez  créer  un 
prétexte  pour  ne  pas  les  examiner.  C'est  cela  qui  me 
dérange. Inévitablement, il va, systématiquement, nous 
être répondu qu'il y a un groupe spécial qui travaille sur 
la question. 

(Applaudissements sur les bancs du groupe MR)
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Ce  qui  me  dérange,  c'est  cette  manière  d'enterrer 
quelque  chose.  Nous  savons,  par  expérience,  que  la 
majorité en a fait une spécialité. 

M. Collignon (PS). - On examinera le premier texte 
sur les conflits d'intérêts.

M. Wahl  (MR).  -  Lorsque  j'entends  M. Fourny 
évoquer, d'une part – il a raison sur les principes – qu'il 
faut cette commission, qui aura un objet extrêmement 
large, je constate qu’aujourd’hui, il l’a élargi par rapport 
à  ce  qui  a  été  dit  en  commission,  d'une  manière 
extraordinaire :  je  l'accepte,  je  n'ai  pas  de  souci  avec 
cela. Simplement, il faudra qu'il y ait un canevas pour 
avancer et non pas palabrer.

Lorsque j'entends, d'autre part – il a raison aussi – 
dire qu'il faudrait qu'il y ait un groupe de travail où il 
serait  question  d'évoquer  cette  possibilité  entre  les 
différentes  assemblées  parlementaires  du  pays :  il  a 
raison. 

Mais  qu'en  est-il  par  rapport  à  cette  commission 
spéciale que vous allez mettre en place ? 

Lorsque vous parlez, Monsieur Collignon, du Sénat, 
et  que  vous me dites  que  nous essayons de  noyer  la 
chose, je souhaite vous rétorquer que vous êtes en train 
de  faire,  là,  une  soupe  complète  entre  les  différentes 
institutions du pays où plus personne n'y comprend rien. 

Il y a une commission qui existe et des propositions 
de décret qui ont été déposées au Bureau du Parlement 
wallon,  mais,  actuellement,  la  majorité  ne  souhaite 
systématiquement  pas  qu'on  les  examine.  On  peut 
regrouper la problématique, il y a une commission qui a 
la  possibilité  de  le  faire,  qui  a  un  calendrier  pour  le 
faire, et qui ne posera pas de problème de quorum et de 
présence. Nous ne voyons pas la possibilité et l'utilité de 
faire cette nouvelle commission.

Monsieur le Président, vous voulez dynamiser notre 
règlement.  Vous  voulez  faire  en  sorte  que  notre 
Parlement  puisse  également  se  réunir  en  séance 
publique un jour complémentaire. On est en train de tout 
faire  pour  que  votre  projet,  qui  est  pourtant  un  bon 
projet, ne puisse pas aboutir. 

Sur les principes, sur le fond, il est évident qu'il faut 
ce  débat.  Ce  n'est  pas  M. Fourny,  au  MR,  que  vous 
pouvez faire franchement le reproche de ne pas avoir, 
depuis des années, déposé un certain nombre de textes. 
Vous ne pouvez pas reprocher au MR de ne pas avoir 
pris  position  sur  des  textes  complètement  incohérents 
qui  ont  été  déposés  et  votés  sous  la  précédente 
législature.  Ce  n'est  pas  au  MR  que  vous  pouvez 
reprocher quoi que ce soit en la matière. 

Nous voulons avancer.  Mais nous voulons le faire 
d'une manière cohérente,  efficace,  transparente  et  non 
pas  dans  un  cadre  où  l'on  ne  comprend  ni  le 
fonctionnement ni l'aboutissement.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Monsieur  le  Président,  comme  j'ai  été 
interpellé par M. Wahl, puis-je ?

M. le Président. -  Le  fait  personnel  est  de  droit, 
Monsieur le Ministre-Président. M. Wahl vous écoute.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Non, je ne le considère même pas comme un 
fait personnel.

Nous sommes en train de rejouer, en séance plénière, 
une pièce un peu triste  que nous avons déjà jouée en 
commission.

Et  je  le  regrette  parce  qu'il  y  a  là  un  profond 
paradoxe. Nous sommes en train de plaider pour nous 
rapprocher des citoyens, pour redonner de la sérénité, de 
la hauteur à nos débats publics et dans le débat sur la 
mise  en  place  de  cette  commission,  nous  donnons, 
hélas, le spectacle d'une division purement politicienne. 
C'est mal démarrer et, très sincèrement, je vous redis ce 
que  je  vous  ai  dit  en  commission :  l'intention  du 
Gouvernement est bien que l'on puisse discuter de tous 
les sujets dont l'ensemble des membres pense qu'ils ont 
un intérêt pour l'amélioration de la démocratie wallonne, 
en ce compris des sujets dont on sait qu'ils vous tiennent 
très à cœur comme celui du décumul ou comme celui 
des conflits d'intérêts publics ou des conflits d'intérêts 
entre les fonctions publiques et privées.

On discutera de tout. Il n'y aura pas de tabous et il 
n'y aura pas de volonté d'échapper à quelque sujet que 
ce soit.

En  ce  qui  concerne  la  représentation  du 
Gouvernement,  votre  volonté  de  me  voir  souvent 
présent me fait un grand plaisir et comme je vous l'ai dit 
en commission,  et  je  le  répète,  chaque fois  que  vous 
penserez que ma présence ou celle d'un autre membre 
du  Gouvernement  apportera  une  valeur  ajoutée  aux 
travaux de la commission, c'est avec grand plaisir que 
nous y participerons.

M. le Président. -  Merci  pour  le  Parlement, 
Monsieur le Ministre-Président.

(Applaudissements)

Monsieur  Wahl,  la  parole  revient  toujours  au 
Parlement. Qu'en dites-vous ?

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  tout 
d'abord,  je  vous  remercie  de  ne  pas  porter,  de  votre 
tribune, de jugement sur les interventions des uns et des 
autres. Ce n'est pas dans votre rôle.

M. le Président. - Non, mais je tiens à la vitalité des 
débats du Parlement. Lorsque vous réclamez, dans votre 
intervention, la présence du Gouvernement et que celui-
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ci vous répond favorablement, je m'en réjouis tant pour 
vous que pour tout le reste du Parlement.

M. Wahl  (MR). - On est ici dans le surréalisme le 
plus total !

Monsieur le Ministre-Président, je vous remercie de 
nous dire que les parlementaires peuvent, au sein de ce 
Parlement,  parler  de  tout  ce  qu'ils  considèrent  devoir 
aborder.  Pour  cela,  il  ne  faut  pas  de  commission 
spéciale.  Excusez-moi,  mais les commissions existent, 
je ne vois pas très bien la grande ouverture que vous 
êtes en train d'essayer de nous vendre. 

Par ailleurs, si j'entends les objectifs louables, je les 
partage, nous les partageons, de la majorité en ce qui 
concerne le contenu de nos travaux futurs, il est évident 
que  le  Gouvernement  doit  être  présent.  Il  doit  être 
présent !  Ce  n'est  pas  de  la  part  de  l'opposition, 
Monsieur  le  Président,  le  fait  de  rendre  hommage au 
Gouvernement,  il  ne  s'agit  pas  de  cela,  il  s'agit 
simplement  du  fonctionnement  normal  de  nos 
institutions.

Imaginez  qu'un  parlement  fonctionne  sans 
gouvernement, il faut arrêter ! Ce n'est pas comme cela 
que cela fonctionne. À nouveau, là, il n'y a, me semble-
t-il, strictement rien d'extraordinaire.

Enfin, Monsieur le Ministre-Président, et ce n'est pas 
faire un débat que vous considérez comme triste, je dis 
simplement qu'il y a des propositions de décret qui sont 
déjà  déposées,  il  y  a  une  commission  qui  peut 
fonctionner. Ce que nous craignons – et nous le verrons 
très rapidement – c’est que dans la commission où vous 
êtes présent et bien, dès lors que l'on va demander de 
sortir de l'arriéré un certain nombre des propositions de 
décret  qui  sont  déposées,  on  nous  réponde :  « Chers 
Messieurs,  chers  collègues,  il  existe  une  commission 
spéciale, attendons les résultats de cette commission ».

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre-Président, chers collègues, c'est un 
sujet qui a déjà été discuté en commission et qui suscite 
un grand intérêt et une grande importance parce que la 
crise dans nos institutions est évidemment lourde. Les 
signaux qui émanent de la population par rapport à cet 
écart entre population et politique sont de plus en plus 
nombreux.  Il  y  a  là  derrière,  ce  désenchantement 
démocratique  et  donc  la  question  dont  nous  parlons 
aujourd'hui est une question tout à fait essentielle.

Devons-nous regarder les taux d'abstention qui ont 
crû  ces  dernières  années,  devons  nous  regarder  les 
dernières enquêtes ? Je pense à l'enquête de Solidaris, 
c'était à l'époque une enquête qui a été présentée sans la 
FGTB  et  le  Parti  socialiste  sur  le  désenchantement 
démocratique, par rapport à nos institutions : 76 % des 

Wallons qui indiquent qu'ils se sentent impuissants face 
au  changement  et  47 %  des  Wallons  déclarent  qu'ils 
iraient  voter  si  le  vote  devenait  facultatif ;  47 % c'est 
presque la représentation de la majorité au sein de ce 
Parlement.  On  a  là  une  question  cruciale.  Elle  est 
nourrie  par  de  nombreuses  causes  et  nous  avons 
beaucoup de travail par rapport à cela. Il y a déjà une 
série d'initiatives qui ont été prises, mais regardons-les 
ensemble et voyons combien nous sommes encore très 
loin d'avoir terminé par rapport à ces enjeux. 

Avant les enjeux de gouvernance, il y a d'abord le 
contenu  des  politiques  publiques,  car  ce 
désenchantement démocratique ne vient pas seulement 
de la manière dont fonctionnent nos institutions. Il vient 
aussi du contenu des politiques qui sont mises en œuvre. 
Lorsque  la  place  est  à  la  justice,  lorsque  les  petits 
doivent toujours payer davantage alors que certains, les 
grands  ou  les  puissants,  échappent  à  l'impôt,  c'est 
évidemment  cela  qui  nourrit  aussi  le  fossé 
démocratique. 

Il y a aussi une certaine forme de fatalisme. Lorsque 
certains  indiquent  qu'il  n'y  a  pas  d'alternative,  que  la 
seule politique qui peut être menée, c'est la politique du 
Gouvernement,  que  la  seule  politique  qui  peut  être 
menée, c'est la politique de la Commission européenne 
qui a été soutenue par les groupes socialistes, sociaux-
chrétiens  et  libéraux  au  sein  du  Parlement  européen. 
Bien  évidemment  qu'ils  accentuent  ce  fossé 
démocratique. À quoi cela servirait-il de voter puisqu'il 
n'y a pas d'alternative ?

Bien sûr qu'il y a une alternative et c'est le rôle de 
chacun ici de montrer aussi les différences réelles qui 
existent  entre  les  projets  politiques  pour  pouvoir 
réanimer cette capacité  collective à peser sur le cours 
des  choses  et  à  ne  pas  laisser  penser  que  la  fin  de 
l'histoire  est  déjà  connue.  Je  reviens  à  ces  enjeux  de 
gouvernance  pour  voir  que  les  choses  ont  bien  mal 
commencé sous cette législature. Si l’on se rappelle la 
saga de la vérification des pouvoirs, si l’on se rappelle 
le  bug  électronique  qui  est  quand  même un  scandale 
démocratique sans nom dans un État  comme le nôtre, 
cela a bien mal commencé.

Lorsque  l'on  pense  aussi  au  festival  des 
bourgmestres empêchés, aux promesses non tenues, aux 
électeurs des ministres à temps partiel. Pour la première 
fois dans l'histoire de cette Région, les choses ont bien 
mal  commencé,  si  l’on  pense  aussi  au  retour  de  la 
politisation qui pointe dans certains organismes. Je ne 
dois pas rappeler ici la saga du Port autonome de Liège 
qui a aussi beaucoup ému – et pas seulement à Liège, 
croyez-moi. 

On a donc l'impression, au moment où la proposition 
est arrivée, d'avoir devant nous une certaine forme de 
paravent. On va créer un bidule et comme cela chacun 
pensera que les enjeux sont pris en compte et que les 
choses peuvent reprendre leur cours. Il ne s'agit pas que 
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ce soit un leurre. L'heure n'est pas au leurre, si je puis 
dire. Il s'agira donc – puisque la coalition est majoritaire 
dans ce Parlement et elle pourra imposer ses vues – que 
cette commission travaille réellement au concret. 

Je dois tout de même dire que l'on n'a pas attendu 
que cette commission soit proposée ou voit le jour pour 
agir  sur  ces  matières.  Toute  une  série  de  chantiers, 
parfois controversés, ont été menés sous la précédente 
législature et encore, sous cette législature, de nombreux 
textes ont déjà été déposés par plusieurs groupes. On a 
relancé le débat sur la consultation populaire et je dois 
dire ici que je suis heureux que, finalement, les uns et  
les autres aient pu se rallier à cette proposition. Nous 
verrons ce que le Conseil d'État en dira. Il y a eu aussi 
des textes sur la révision du contrôle de la vérification 
des  pouvoirs.  On en discutera en temps voulu. Il  y a 
aussi des textes sur le vote électronique pour justement 
tirer les leçons et empêcher que l'on revive ce que nous 
avons  connu  en  2014,  et  des  textes  également  sur 
l'équilibre  entre  les  hommes  et  les  femmes,  sur  les 
rémunérations publiques. Il y a donc de la matière et les 
textes sont là. Il n'y a pas besoin d'une commission pour 
en discuter. Ils sont là et on peut déjà en discuter.

La coalition, majoritaire dans ce Parlement, a déposé 
cette  proposition  de  résolution  visant  à  créer  une 
commission spéciale.  Pourquoi ?  La  question que l'on 
s'est  posée,  c'était  de  voir  quelle  était  sa  plus-value. 
Nous avions,  au départ,  imaginé qu'il  pourrait y avoir 
une  plus-value  dans  un  fonctionnement  ou  une 
composition qui serait différente. Il a fallu déchanter et 
je  veux  revenir  avec  cette  proposition  pour  que  l'on 
puisse  associer  directement  les  citoyens  à  cette 
discussion. Une série d'entre-nous ont déjà dit tous les 
mérites  –  avec  leurs  limites  et  il  s'agit  d'agir  avec 
méthode – des panels citoyens, de la manière dont on 
peut  associer  des  citoyens  tirés  au  sort  pour  être 
finalement confrontés à certaines discussions, échanger 
entre  citoyens  avec  les  politiques  aussi  pour  ainsi 
produire  une  série  de  réflexions  que  les  institutions 
puissent  alors  ensuite  mettre  en  œuvre.  Le  ministre-
président, jamais avare de prescriptions à l'égard de ce 
Parlement – il vient encore de l'illustrer – a invité notre 
Parlement à mettre en œuvre des panels citoyens. Mais, 
ici, ce n'était pas le cas et on va avoir une commission 
qui sera spéciale dans son intitulé, car elle comprendra 
12 membres  désignés  de  la  même  manière  que  toute 
autre  commission.  Elle  travaillera  comme  les  autres 
commissions.

Elle sera, en fait, une commission qui aura le nom de 
spécial,  mais  qui  n'aura  rien  d'autre,  finalement,  de 
spécial.

C'est  dommage,  certainement,  que  l'occasion  n'ait 
pas été retenue d'associer réellement des citoyens à cette 
commission.

De  quoi  avons-nous  peur ?  On  parle  de  panel 
citoyen.  Allons-y.  Passons  aux  actes.  Nous  avons 

redéposé  cet  amendement-là  lors  de  la  discussion  en 
commission, pour permettre à chacun de s'exprimer sur 
le  sujet.  Peut-on  ouvrir  les  lieux  publics,  amener  les 
citoyens dans la discussion, réfléchir avec eux sur toutes 
ces  questions  importantes,  pour  pouvoir  nourrir  le 
travail parlementaire ?

On veut une plue-value, mais il ne s'agirait pas qu'il 
y ait des moins-values. La discussion de la commission 
en la matière a pu, je dois le dire néanmoins, éclaircir un 
certain nombre d'éléments, pour nous rassurer,  en tout 
cas en partie, par rapport aux risques de moins-values.

Le  risque  de  moins-values,  c'était  notamment  le 
risque de l'embourbement. On charge une commission 
spéciale d'une série de sujets, de telle sorte qu'au bout 
du compte, cela fait « pschitt ». Plus rien n'en sort parce 
que la matière est trop vaste alors qu'elle est aujourd'hui 
répartie  dans  plusieurs  commissions  thématiques  en 
fonction  des  compétences  de  nos  ministres,  de  vos 
ministres.

Ces éléments qui ont pu nous rassurer, c'est d'abord 
ce  qui  a  été  dit  en  matière  de  temps et  de  temps  de 
travail. La coalition, les auteurs de la proposition se sont 
engagés à organiser cette commission le jeudi. C'est un 
point  important,  que  le  temps  soit  donné  à  cette 
commission pour,  effectivement,  ne  pas se tenir  entre 
une question parlementaire et le rapport de la Cour des 
comptes, entre un traité international et, finalement, la 
rencontre  ou  l'audition  d'un  acteur  important.  Ayons 
quelques heures avec une méthode, un rythme à définir 
pour être en dehors du travail de contrôle parlementaire. 

Cela peut être alors une première plus-value,  cette 
commission spéciale,  qu'il  y ait  un temps qui  lui  soit 
donné et qui permette aussi à nos amis les médias de 
donner à ces sujets une certaine importance, alors qu'ils 
doivent aujourd'hui – c'est en soi une question à laquelle 
je ne m'habituerai jamais – devoir, tous les lundis et les 
mardis, faire le choix entre trois ou quatre commissions 
qui siègent en parallèle.

C'est  aussi  l'enjeu  de  la  publicité.  Telle  que  les 
choses étaient formulées, on avait l'impression que cette 
commission  eut  pu  siéger  à  huis  clos.  La  coalition 
majoritaire a aussi, en la matière, rassuré les uns et les 
autres. Son amendement technique, d'ailleurs, clôt cette 
question.  Cette  commission,  bien  sûr,  travaillera 
publiquement, il ne manquerait plus que cela.

Il  y  avait  la  présence  des  ministres.  C'est  une 
question qui  n'est  pas  sans importance  aujourd'hui où 
nous avons des  ministres à  temps partiel.  Il  n'eut  pas 
fallu  que  cette  commission  soit,  finalement,  une 
manière,  en  réalité,  de  permettre  aux  ministres  de 
continuer à travailler à leurs autres activités, en n'étant 
plus tenus au calendrier parlementaire.
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En  la  matière  aussi,  il  y  a  eu,  depuis  lors,  des 
précisions qui ont été tenues. Il appartiendra maintenant 
aux uns et aux autres de les assumer.

Enfin, il y a l'enjeu des thématiques. En la matière 
aussi,  il  y  avait  des  craintes.  Au  moment  où  cette 
commission a été annoncée, on a beaucoup parlé d'une 
question, certes intéressante, mais relativement ciblée et 
même secondaire par rapport à l'ensemble des enjeux, à 
savoir « tiens, mais finalement, dans tel parti, tel groupe 
politique, telle liste, est-ce plutôt Pierre ou plutôt Paul, 
Ginette ou Marie-Claire qui est élue à partir du résultat 
des élections ? ».

Cette  question  est  un  peu  secondaire.  Quand  on 
réfléchit  avec un mètre de recul et  que l'on voit  que, 
dans cette région, avec 30 % des voix on a 40 % des 
sièges  dans  ce  Parlement  et  50 %  des  sièges  en 
commission  ou  dans  les  organes  restreints  comme  le 
Bureau  de  ce  Parlement.  Quant  à  réfléchir  à  la 
mécanique électorale, il y a certainement matière, mais 
la  question  de  savoir  qui,  dans  la  liste,  est  élu,  est  
certainement subsidiaire à l'enjeu de la proportionnalité 
qui est aujourd'hui très affaiblie en Wallonie.

M. Collignon (PS). - C'est votre point de vue, mais, 
heureusement, vous n'êtes pas en France.

M. Hazée  (Ecolo).  -  En  France,  c'est  un  scrutin 
majoritaire. On pourrait beaucoup discuter de la France, 
Monsieur Collignon. Il y aurait matière à réfléchir. 

Je  me souviens – puisque  vous en  parlez  –  qu'en 
2001 et 2002, le Parti socialiste était devenu favorable à 
un système qui eut pu conduire à un scrutin majoritaire 
avec  l'élection  directe  des  bourgmestres  lorsque  le 
ministre compétent à l'époque, Charles Michel, avait fait 
des propositions. C'est suite à ces événements français, 
en avril 2002 – pour être tout à fait précis avec vous – à 
ce moment où, contre les usages ou contre les habitudes, 
un  parti  liberticide  a  atteint  le  deuxième  tour  d'une 
élection présidentielle. 

Ici en Wallonie – je m'en souviens comme si c'était 
hier – des représentants socialistes ont changé de point 
de vue par rapport à cela. Ils se sont dit : « Finalement, 
la proportionnelle, cela n'a pas que des inconvénients ». 
La proportionnelle, c'est la proportionnelle. Nous avons 
aujourd'hui,  en Wallonie,  une  proportionnelle  affaiblie 
puisque, avec 30 % des voix, vous avez 40 % des sièges 
et 50 % des sièges en commission. 

Je  ne  parle  même  pas  du  CA de  la  RTBF ou de 
certains  organes  d'intérêt  public,  je  pense  que  l'on 
dépasse les 50 %. Avec 30 % des voix, ce n'est pas mal 
payé.

Je reviens alors au cahier des charges. Il y a le risque 
de l'embourbement et, là, j'ai envie de vous demander 
un engagement. Si l'auteur d'un texte – pour répondre 
aussi un peu à M. Wahl, faire un pas vers lui – estime 
qu'il  y  a,  à  présent,  un  risque  de  voir  un  thème 

important, peut-être même d'actualité, s'embourber dans 
un agenda qu'il ne maîtrise pas, qu'il puisse continuer à 
exercer son droit de demander l'inscription de ce texte 
même  si  d'une  manière  ou  d'une  autre  il  peut  se 
rattacher peu ou prou à la gouvernance ou au renouveau 
démocratique – qui est très large – qu'il puisse être fait 
droit  à  cette  demande  et  que  ce  texte  alors  puisse 
reprendre  son  cours  au  sein  de  la  commission 
thématique concernée.

Ce serait  une manière de rassurer  ceux qui ici  ont 
l'impression qu'il y a ce paravent et qu'il y a peut-être 
aussi le risque du couvercle : « On ne va pas parler de 
cela maintenant, attendez votre tour, prenez votre ticket 
à la boucherie » et ce sera peut-être dans six mois que 
l'enjeu de telle rémunération publique ou l'enjeu de la 
parité entre les hommes et les femmes, ou l'enjeu d'une 
question qui  pourrait  déranger  doit  venir  à  l'ordre  du 
jour.

Vous avez là l'occasion, et votre résolution, pour être 
précis,  ouvre la  porte.  Elle  ouvre  la  porte  puisque ce 
n'est que de l'accord de la Conférence des présidents que 
cette commission se saisira des textes qui sont inscrits à 
l'arriéré  des  autres  commissions.  Cet  organe,  je  le 
regarde d'un peu plus loin et je me dis : « Allons plus 
loin ».  Ici,  engagez-vous  devant  le  fait  que  cette 
commission  ne  puisse  à  aucun  moment  être  un  lieu 
d'embourbement.

Puis il y a le cahier des charges et je le disais autant 
au départ  de la  discussion, cette  commission semblait 
très monothématique. Il fallait discuter de la case de tête 
ou  des  suppléants  –  une  question  intéressante,  mais 
quand  même  assez  ponctuelle  –  et  depuis  lors  les 
auteurs  de  la  proposition  ont  aussi  un  peu  élargi  le 
champ. Je veux le dire ici et je veux alimenter ce cahier 
des charges et me retrouver assez bien dans trois thèmes 
également.

C'est d'abord le thème de la participation citoyenne. 
Il y a eu un colloque, il y a quelques semaines, organisé 
par  Inter-Environnement  Wallonie,  il  y  avait 
150 personnes  avec  une  série  de  propositions 
extrêmement  constructives  –  j'invite  chacun  ici  à  en 
prendre connaissance – sur une série de thématiques :

– l'enquête  publique,  que  l'on  peut  réellement 
renouveler ;

– la possibilité pour la Région parfois de faciliter 
certaines discussions où le collège communal 
peut parfois être en difficulté ;

– le droit de pétition, vous en avez parlé ;
– la consultation populaire ;
– les  panels  citoyens,  j'y  reviens,  mais 

commençons  peut-être  d'abord  par  cette 
proposition de résolution ;

– le  droit  d'initiative  législative  citoyenne, 
pourquoi pas, comme cela existe depuis peu au 
niveau  européen,  autoriser  la  possibilité  pour 
un groupe de citoyens avec un certain nombre 
de  signatures  d'initier  un  débat  parlementaire 
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sur un texte qui peut alors être  discuté parce 
qu'il  ne  faudrait  pas  penser  que  c'est  une 
question qui nous est extérieure ;

– l'enjeu de la presse écrite, certes les aides à la 
presse écrite sont une matière communautaire, 
mais  notre  Région  n'est  pas  sans  outil  par 
rapport  à  cet  enjeu  qui,  à  titre  personnel, 
m'inquiète  fort,  lorsque  l'on  voit  l'évolution 
notamment de la diffusion payante, du nombre 
de  lecteurs  et  donc  de  l'avenir  de  ce  qui  est 
quand même un  élément  essentiel  –  pour  ne 
pas dire majeur – de notre démocratie ;

– la  possibilité  pour  les  citoyens  d'être 
simplement  informés  de  ce  qui  se  passe,  la 
possibilité  dès  lors  pour  les  professionnels 
d'avoir  le  temps,  d'avoir  les  moyens 
d'investiguer, de faire leur travail pour monter 
la démocratie vers le haut.

Le deuxième chantier a aussi été cité, c'est l'enjeu de 
l'éthique  politique.  Là  aussi,  la  législature  a  mal 
commencé.  On  a  vu  un  certain  nombre  de  chantiers 
initiés  sous  la  précédente  législature,  conclus  sous  la 
précédente législature, salués par les uns et les autres au 
moment des votes, finalement être mis au frigo.

Je pense à la Commission de déontologie. Il y a eu 
un  accord  de  coopération  adopté  ici  comme  dans 
d'autres  assemblées.  Depuis  le  changement  de 
législature, ce dossier est au frigo alors que l'on n'a sans 
doute jamais eu autant besoin de cet  outil.  Quand on 
pense  aux enjeux  – je  ne dirai  pas  de corruption qui 
relève du champ judiciaire depuis le départ – de conflits 
d'intérêts,  aux  enjeux  aussi  de  proportionnalité  des 
rémunérations, il y a matière à travailler encore. Cette 
commission  nous  fait  défaut  aujourd'hui  parce  qu'elle 
est dans le frigo de la coalition.

Je pense aussi à certaines réformes adoptées par ce 
Parlement. On a vu récemment que les décrets qui sont 
adoptés ne sont pas toujours suivis d'effets. 

Il y a eu cet exemple de la gouvernance provinciale, 
où, à force de questions écrites, le ministre Furlan a fini 
par donner raison aux parlementaires qui l'interrogeaient 
sur ces avantages, ces ristournes au château de Namur 
pour  certains  mandataires.  C'est  une  question 
relativement  ciblée,  mais  qui  suscitait  une 
interrogation : quand un décret est voté ici, quand il est 
extrêmement  clair,  univoque  dans  sa  lettre,  pourquoi 
faut-il encore un an et demi pour que, à force de recours 
de  la  tutelle  ou de  procédures  contradictoires,  on ait, 
finalement,  une  application ?  Bien  évidemment,  cela 
n'est pas intéressant.

Il en va de même en matière d'intercommunales..., 
puisque,  sur  les  provinces,  on  a  fait  le  point  hier  en 
commission.  Des  choses  apparaissent,  semble-t-il, 
aujourd'hui en ordre. Nous verrons.

En matière  d'intercommunales,  on a aussi  voté un 
décret  au  mois  d'avril 2014,  impliquant  certaines 
modifications sur le régime des intercommunales. Nous 
apprenons, hier, en commission, de la part du ministre 
de  tutelle,  que  certaines  modifications  sont,  en  fait, 
optionnelles. 

Pensez  notamment  à  cet  enjeu  des  délégués  du 
Gouvernement, c'est un principe sur lequel ce Parlement 
s'est  mis  d'accord,  afin  de  contrôler  certaines 
intercommunales : celles qui sont dans des activités de 
concurrence et celles qui sont soumises à un régulateur 
régional.  Le  Parlement  a  indiqué  que,  pour  ces 
intercommunales,  que  le  Gouvernement  doit  lister, 
feront  l'objet  d'un  contrôle  particulier  au  travers  de 
délégués  du Gouvernement.  Nous  apprenions hier,  en 
commission, que, finalement, le Gouvernement n'a pas 
encore fait la liste, mais surtout, qu'il s'agit d'un décret 
optionnel dans le chef de la compréhension du ministre 
des Affaires intérieures. 

Cela ne va pas. Nous reviendrons en la matière sur 
le sujet.

Enfin,  troisième question,  et  j'en  termine :  la  lutte 
contre  le  clientélisme  et  la  politisation  de 
l'administration parce que, là aussi, les choses semblent 
évoluer  dans  une  mauvaise  direction.  À  chaque  fois, 
c'est l'égalité devant les services publics qui est mise en 
difficulté ;  c'est  la  compétence  de  nos administrations 
qui peut être questionnée. C'est aussi un enjeu majeur. 
On ne peut pas s'arrêter. Il faut condamner les marches 
arrière ou les retours en arrière qui ont été effectués par 
ce Gouvernement.

Il y a encore beaucoup de boulot en la matière. Il ne 
faudrait pas que l'heure soit au paravent, que l'heure soit 
au  couvercle.  J'entends  certains  apaisements.  J'ai 
également  évoqué  certains  engagements,  sur  lesquels 
j'ai questionné les auteurs de la proposition de décret, 
mais,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  avançons,  bien 
évidemment !

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Gillot.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Voici  notre  point  de  vue 
concernant le débat sur le renouveau démocratique.

Il y a, bien sûr, besoin d'un renouveau démocratique. 
Mais,  pourquoi ?  Parce  que  les  gens  s'intéressent  de 
moins en moins à la politique et ont de moins en moins 
confiance dans les responsables politiques. Pourquoi ?

Sur les constats et les causes, d'abord, il faut avoir le 
courage de  se poser  les bonnes questions si  l'on veut 
avoir une chance de trouver les  bonnes réponses.  Les 
gens  ont  perdu  confiance  et  l'on  ne  peut  nier  que 
l'implication  de  responsables  politiques  dans  des 
scandales financiers a un impact extrêmement négatif.
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À  une  époque  où  l'on  impose  à  la  population  de 
vivre de plus en plus difficilement, le fait que certains 
s'en  mettent  plein  les  poches  est  inacceptable  et 
préjudiciable pour l'ensemble du monde politique. Les 
engagements et les promesses non tenues sont, en outre, 
évidemment, autant d'éléments qui font que le déficit de 
confiance est immense.

Dire que l'on est pour la défense de services publics, 
mais  dans  le  même  temps,  participer  à  son 
affaiblissement en ne remplaçant qu'un fonctionnaire sur 
cinq qui partira à la retraite ; dire que l'on se consacrera 
entièrement à sa ville si l'on est élu, mais tout de même 
devenir ministre ; dire que si l'on est élu, on ne touchera 
pas à l'index, et que l'on ne s'alliera jamais avec la N-
VA,  et  faire  exactement  le  contraire  sont  autant 
d'exemples de promesses faites et non tenues qui tuent 
la  confiance  de  la  population  vis-à-vis  du  monde 
politique. 

De  même,  la  gestion  pour  le  moins  opaque  de 
l'argent public au travers de sociétés telles la SOGEPA 
est  un  élément  supplémentaire  de  fracture  et  de 
discrédit.

Les aspirations, les besoins et les avis des gens ne 
sont pas pris en compte. La population réclame plus de 
justice sociale : une taxe sur la fortune ou encore des 
soins  de  santé  efficaces  à  prix  abordables.  Elle  a  un 
besoin criant de logements sociaux peu chers. Elle veut 
des perspectives d'avenir pour ses jeunes. Elle est contre 
l'exclusion des chômeurs, alors qu'il n'y a pas de travail. 
Elle refuse le saut d'index.

La  démocratie  commence  par  une  répartition 
équitable des riches, surtout dans un pays, une Région 
qui, d'une part, devient de plus en plus riche, mais qui, 
d'autre part,  connaît de plus en plus d'exclusion et  de 
précarité. Taux de chômage, nombre de personnes sous 
le  seuil  de  pauvreté  grandissant  en  sont  autant  de 
marqueurs. 

Sur  nos  propositions  ensuite.  Renouveau 
démocratique, oui, mais il ne doit pas servir uniquement 
au  monde  politique  pour  faire  de  la  pédagogie  afin 
d'imposer  l'austérité,  mais  bien  un  renouveau 
démocratique pour  que  le  message  et  les  besoins  des 
gens  puissent  atteindre  le  monde  politique.  Pas  de 
renouveau démocratique à sens unique. 

Les gens doivent voir que leur  avis est  réellement 
pris en compte, pas chaque fois repoussé d'un revers de 
la  main,  pas  à  chaque  fois  leur  dire  qu'ils  n'ont  rien 
compris.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'entendre  les 
citoyens, mais surtout de comprendre ce qu'ils disent. 

La démocratie,  ce n'est pas seulement d'aller voter 
tous les cinq ans et puis de se taire, mais c'est surtout,  
pendant  la  législature,  que  les  citoyens  puissent 
s'exprimer  et  que  leur  avis  soit  réellement  pris  en 
compte. 

Pour  notre  part,  nous  considérons  que  les 
responsables  politiques  doivent  être  prêts  à  lâcher  de 
leur  pouvoir  au  profit  des  citoyens  et  de  l'expression 
populaire. La politique n'est pas une chasse gardée. 

De  même,  le  comportement  des  responsables 
politiques doit être absolument irréprochable ; pas, entre 
autres,  d'enrichissement  personnel  ou  de  cumul  de 
mandats. Les promesses et les engagements pris doivent 
être tenus, quels qu'ils soient. 

La gestion de l'argent public doit être absolument et 
entièrement  transparente  et  soumise  au  contrôle  de  la 
Cour des comptes, et ce, sans aucune clause spéciale ou 
de restriction limitant ce contrôle. Ce n'est actuellement 
pas le cas.

D'une  manière  pratique,  la  consultation  populaire 
n'est  pas  suffisante  pour  nous,  car  elle  n'a  pas  un 
pouvoir contraignant. Si cette consultation populaire est 
un pas, il nous apparaît largement insuffisant. 

Nous  considérons  que  le  référendum  est  le  bon 
moyen pour que les gens puissent s'exprimer. Attention, 
pas question de simplement poser une question aux gens 
sur  les  décisions  à  prendre  et  puis  de  les  laisser  se 
débrouiller avec la réponse. Non, nous pensons que la 
démocratie  est  mouvement  et  implication.  Elle  est 
dynamisme  et  action.  Il  faut  absolument  que  cette 
démocratie  participative  soit  animée  par  des  débats 
contradictoires afin que le citoyen puisse se  faire  une 
idée des différentes alternatives qui lui sont proposées.

Nous pensons que ces débats contradictoires doivent 
avoir lieu au niveau le plus proche du citoyen, à savoir 
les villages, les communes, les quartiers, les villes ; que 
chacun puisse s'exprimer ou en tout cas avoir accès au 
débat d'idées.  Il  faut susciter l'implication des gens et 
faire  le  maximum de  publicité  autour  de  ces  débats, 
pour  que  les  gens  sachent  que  leur  décision  sera 
respectée au final. 

La  démocratie  n'a  pas  de  prix,  dit-on.  Elle  a 
cependant un coût ;  elle a même plusieurs coûts, qu'il 
faut être prêt à supporter. 

Le premier est la perte de pouvoir décisionnel de la 
part des responsables politiques. Je ne suis pas certain 
que tout le monde soit prêt à assumer ce coût. Il  faut 
pouvoir faire le pas d'écouter la démocratie de la rue.

Ensuite,  c'est  évident,  le  coût  de  l'organisation 
pratique  et  financière  de  la  mise  en  place  de  débats 
contradictoires et de ces référendums. Là encore, je ne 
suis pas certain que beaucoup soient prêts, même si la 
démocratie n'a pas de prix, à vouloir en assumer le coût. 

Je ne saurais terminer cette intervention sans parler 
du  fonctionnement  de  cette  institution  et  de  cette 
assemblée. 
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En  effet,  le  fait  que  ce  Parlement  soit  en  même 
temps  juge  et  partie  en  matière  de  validation  des 
élections  est  toujours  bien  d'actualité.  Je  ne  vais  pas 
rappeler  cette  affaire  du  recomptage  des  voix  à 
Charleroi  lors  du début  de cette  législature.  Cela doit 
changer. 

Un autre exemple que je pourrais citer porte sur le 
nombre de questions d'actualité que nous pouvons poser 
par an : quatre fois trois minutes. Ce qui, et vous aurez 
vous-même  fait  le  calcul,  revient  à  dire  que  nous 
pouvons  poser  des  questions  d'actualité  en  assemblée 
plénière au Gouvernement pendant 12 minutes par  an. 
Tenant compte du fait que nous sommes chaque fois mis 
en concurrence avec d'autres partis, car pourra poser la 
question d'actualité le premier qui la rentrera.

De  même,  un  parti  comme  le  PTB,  qui  n'a  pas 
encore cinq élus, peut participer aux commissions, mais 
sans y avoir le droit de vote. Nous appuyons la création 
de  cette  commission  spéciale  ayant  comme  sujet  le 
renouveau démocratique et nous appelons l'ensemble du 
Parlement  à  poser  un  premier  geste  fort  qui  serait 
d'accorder le droit de vote à tous les partis dans cette 
commission. 

M. le Président. - Conformément à la décision de la 
Conférence des présidents, je le dis pour notre bon ordre 
de  nos  travaux,  nous  interromprons  l'examen  des 
propositions  de  résolution  n° 131  et  136  qui  seront 
reportées après les questions d'actualité cet après-midi. 
Dès lors que M. Puget en aura terminé, je donnerai la 
parole  à  M. le Ministre-Président  pour  sa 
communication sur l'état de la Région. 

La parole est à M. Puget. 

M. Puget (PP). - Monsieur le Président, Monsieur le 
Ministre,  chers  collègues,  au  fait  ce  n'est  pas  la 
commission  qui  est  importante,  mais  ce  sont  les 
parlementaires,  les  personnes  qui  souhaitent  avancer 
vers  une  démocratie  participative  plus  engageante  et 
proche des citoyens. 

Dans  le  développement  de  ces  propositions  de 
commission, on peut y lire « en y associant les élus de 
partis  qui  sont  représentés ».  Par  contre,  en 
contradiction,  au  point 3  de  la  résolution,  on retrouve 
évidemment le cadenas habituel placé par  les  groupes 
reconnus, car « la voix consultative n'est pas une voix 
délibérative ». 

Même si l’on a constaté déjà un début d'ouverture, 
notamment pour ma participation à la mission pour la 
consultation populaire,  c'était  un premier  pas,  mais je 
pensais  que  l'on  serait  allé  un  peu  plus  loin. 
Évidemment, tout cela est cadenassé par le règlement du 
Parlement. 

Je vois qu'il y a une volonté d'ouverture, mais il n'y 
pas peut-être pas une volonté de praticabilité. 

Le  nom  de  cette  commission  « de  renouveau 
démocratique », pour moi n'est pas adapté, même si cela 
part d'un très bon sentiment évolutif, elle devrait plutôt 
porter  le  nom  –  vous  me  permettrez  mes  origines 
françaises  –  de  CPMCENMEPFEINPFACP,  soit  la 
Commission du « prenons les mêmes, continuons entre 
nous, montrons d'emblée qu'il n'y a pas de place pour les 
plus  petites  formations  et  les  idées  nouvelles  qui 
pourraient  faire avancer  les choses  positivement ».  Le 
règlement du Parlement est à la revue, alors, Messieurs 
de la majorité, vous avez les clés en main, montrez-nous 
dès  aujourd'hui  que  vous  souhaitez  réellement  un 
renouveau démocratique en commençant par donner les 
mêmes droits à chaque parlementaire. 

M. le Président. - Des amendements sont proposés, 
après  approbation  du  rapport,  par  MM. Collignon  et 
Fourny (Doc. 130 (2014-2015) N° 5) et par M. Hazée et 
Mme Ryckmans (Doc. 130 (2014-2015) N° 6).

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close et vous propose 
de voter ultérieurement sur l'ensemble de la proposition 
de résolution.

DÉBAT SUR L'ÉTAT DE LA WALLONIE, EN 
APPLICATION DE L'ARTICLE 62 DU 

RÈGLEMENT

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle le débat 
sur l'état de la Wallonie, en application de l'article 62 du 
règlement.

La parole est à M. le Ministre-Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs 
les  députés,  chers  collègues,  nous  renouons  avec  ce 
débat sur l'état  de la Wallonie, avec une tradition qui a 
été entamée il y a 10 ans. 

C'était  au  tout  début  du  plan  Marshall  et  le 
Gouvernement  wallon  s'était  engagé  à  mener,  chaque 
année, un tel débat. 

Mes prédécesseurs l'ont mené, pas tous les ans. Le 
nouveau Gouvernement a pris l'engagement de renouer 
avec cette tradition et de le faire désormais tous les ans. 
Je suis heureux d'apprendre qu'il figurera au règlement. 
J'espère que ce moment, nous l’espérons tous, deviendra 
important  dans  la  vie  de  notre  Parlement  et  de  notre 
démocratie wallonne. 

Nous aurons chaque année, à la rentrée, un débat sur 
les notes de politique générale de chacun des ministres, 
qui sera l'occasion d'aller en profondeur dans chacune 
des compétences des ministres, et nous aurons chaque 
année, aux environs de cette  date-ci,  à mi-session, un 
débat plus transversal et plus général sur l'état de notre 
Wallonie. 
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Le but n'est pas de vous faire un discours unilatéral 
comme  cela  se  fait  en  d'autres  lieux.  Le  but  est 
véritablement  d'avoir  un  débat.  Vous  aurez  du  temps, 
vous aurez beaucoup de temps, autant de temps que moi 
pratiquement, pour vous exprimer tout à l'heure et pour 
répliquer. Nous avons voulu – et je le dis à l'attention de 
ceux qui se plaignent parfois de ne pas avoir assez la 
parole – que chacun des représentants puisse s'exprimer. 

D'ores  et  déjà,  Messieurs  les  représentants  de 
l'opposition,  je  vous  remercie  pour  votre  présence 
nombreuse.  Je me joins  – je  le  dis  en passant  –  aux 
condoléances que le président adressait tout à l'heure au 
chef  de  groupe  du  principal  groupe  de  l'opposition 
retenu, on le sait, par un deuil, et je remercie les autres 
membres  d'avoir  pris  le  relais  pour  que  cet  exercice 
puisse se maintenir à la date qui avait été prévue. 

Je le disais, l'objectif d'un tel exercice n'est pas de 
venir  avec  un  discours  unilatéral  qui  vous  dirait : 
« Mesdames  et  Messieurs,  tout  va  très  bien,  tout  est 
parfait  en  Wallonie  et  vous  avez  le  meilleur 
gouvernement du monde ». Nous savons que la méthode 
Coué ne produit pas ses effets, nous savons aussi que les 
Wallons  n'attendent  pas  d'effet  placébo,  mais  de 
véritables mesures qui répondent à de véritables enjeux 
de notre Région. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  un  débat  ouvert  qui 
puisse poursuivre deux objectifs. 

En premier lieu, il faut atteindre, autant que faire se 
puisse, un consensus sur le diagnostic de l'état de notre 
Région. Ce consensus est très important. Bien sûr, il faut 
faire  droit  à  la  différence  politique.  Bien  sûr, 
l'opposition doit s'exprimer. Bien sûr, toutes les opinions 
ont  droit  de  cité  dans un Parlement.  Si  l'on veut  une 
Région  forte,  si  l'on  veut  une  Région  qui  a  un  cap 
stratégique à long terme au-delà de la  succession des 
majorités, il faut qu'au moins, sur la photographie de la 
situation, sur les tendances de long terme, nous ayons 
un diagnostic partagé. 

C'est dans cet esprit que je vais vous livrer dans un 
instant quelques chiffres. Je vais profiter de l'innovation 
technologique  du Parlement wallon – qui  nous donne 
aujourd'hui  quelques  écrans  –  pour  vous  projeter 
quelques tableaux, des chiffres de tendance longue, des 
chiffres  recueillis  auprès des  institutions officielles  de 
statistiques wallonne, nationale et  européenne,  validés 
par ces instances pour qu'au moins, sur l'état objectif de 
la situation, nous puissions nous mettre d'accord ; que 
nous  puissions  ensemble  connaître  quelles  sont  les 
forces et les faiblesses de la Wallonie et, à partir de là, 
construire  un  véritable  débat  sur  les  recettes  et  les 
réponses que nous voulons y apporter. C'est le deuxième 
objectif, le débat sur les réponses. Là, nous ne serons 
pas forcément d'accord. On ne peut pas espérer joindre 
un  consensus  –  heureusement,  c'est  la  beauté  et  la 
grandeur  de  la  politique  que  de  faire  en  sorte  qu'à 
constats partagés, il puisse y avoir des propositions de 

solution  différentes  –  mais  qu'au  moins,  nous  en 
débattions ici  et  prenions  de  la  hauteur  par  rapport  à 
certains  débats  qui,  trop  souvent  –  et  on  vient  de  le 
rappeler  à  propos  de  la  question  du  renouveau 
démocratique – donnent  de  notre  Parlement,  de  notre 
profession de représentant politique, de notre mandat de 
représentant  politique,  l'image  de  petites  querelles 
politiciennes  alors  que  les  enjeux que  nous  avons  en 
mains sont essentiels.

J'aurais quelques éléments sur le constat. Je ne vais 
pas vous inonder de chiffres, ni choisir les chiffres qui 
m'arrangent en prenant  pour une année ceux qui  sont 
bons et en laissant de côté ceux qui sont moins bons et 
en  changeant  de  chiffres  pour  l'année  d'après.  Nous 
prendrons tous les  ans les mêmes chiffres,  les mêmes 
tendances pour que nous puissions, année après année, 
en  toute  clarté  et  objectivité,  mesurer  le  chemin 
parcouru par notre Wallonie.

Je prendrai  les  cinq indicateurs les  plus  classiques 
pour mesurer l'état d'une région :

– celui  de  notre  production  intérieure :  quelle 
richesse produisons-nous ?

– celui  de  la  création  d'emploi :  cette  richesse 
produit-elle des emplois ?

– celui  du  taux  de  chômage :  ce  nombre 
d'emplois  est-il  suffisant  à  faire  réduire  le 
chômage ?

– celui  de  nos  exportations :  est-ce  que  nous 
rayonnons dans le monde ?

– celui de nos investissements étrangers : est-ce 
que  nous  sommes  attractifs  pour  les  autres 
régions du monde ?

Voici  les  cinq  photographies  que,  brièvement,  je 
voudrais vous présenter.

Si l'on prend d'abord – vous voyez le tableau sur nos 
écrans – la  question  du produit  intérieur  brut  wallon, 
quelle  est  la  valeur  produite  par  la  Wallonie ?  Les 
différentes lignes, certes un peu petites, représentent – 
c'est  un  tableau  des  statistiques  de  l'IWEPS  –  la 
Wallonie, la Flandre, Bruxelles, la moyenne belge et la 
moyenne européenne.

La Wallonie en bleu – c'est l'IWEPS qui a choisi les 
couleurs – et vous voyez que, sur cette durée de 2003 à 
2012, sur cette douzaine d'années – je reviendrai sur les 
tendances récentes ensuite, on s'y arrête pour des raisons 
statistiques, c'est l'année à laquelle les données ont été 
validées par les instances européennes – vous voyez que 
la  Wallonie  suit  presque  parfaitement  la  moyenne 
européenne et la moyenne nationale, en ce compris les 
chiffres de la Flandre.

Si  l'on  entre  un  peu  plus  dans  le  détail,  sur  la 
période 2005  à  2013,  c'est-à-dire  la  période  qui  a 
commencé  avec  le  plan  Marshall,  on  voit  que  la 
croissance  du  PIB  wallon  est  de  0,9 %.  Elle  est 
légèrement  supérieure  à  la  moyenne  européenne  de 
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0,8 % et légèrement supérieure à la moyenne de la zone 
euro de 0,7 %.

Cela ne veut pas dire que nous avons une croissance 
extraordinaire, mais cela veut dire – vous le voyez sur la 
courbe – que la Wallonie s'est remise dans le train de la 
croissance  et  de  la  production  autant  belge 
qu'européenne.

Le  temps  où  la  Wallonie  décrochait,  où  l'écart  se 
creusait avec d'autres Régions, est terminé. La Wallonie 
a raccroché le peloton. Cela ne veut pas dire que nous 
avons rattrapé la Flandre. Nous avons vécu 30 ans d'une 
crise économique et industrielle très grave, au cours de 
laquelle  cet  écart  n'a  cessé  de  se  creuser,  mais  nous 
sommes désormais dans le peloton européen. La Flandre 
– tant  mieux pour elle  –  est  devant  le  peloton.  Nous 
sommes, nous, désormais dans la moyenne, il n'y a plus 
de décrochage wallon. Elle s'est raccrochée au train de 
la croissance économique belge et européenne.

Le  deuxième  indice  est  celui  de  l'emploi.  La 
tendance est  la même, elle est  même légèrement plus 
positive  qu'elle  ne  l'est  pour  la  croissance  du  produit 
intérieur brut.

Revoyons sur la période 2005-2013. On voit qu'avec 
une moyenne de 0,7 % de croissance d'emplois par an, 
la Wallonie fait aussi bien que la Flandre, elle fait un 
peu mieux que la moyenne belge qui est de 0,6 %, elle 
fait aussi bien que l'Allemagne avec 0,7 % et elle fait 
surtout  beaucoup  mieux  que  la  moyenne  européenne, 
qui n'est que de 0,1 %. Même pour la zone euro, elle 
n'est que de 0,1 %. 

En d'autres termes, la richesse que nous produisons 
produit  de  l'emploi  et  produit  même 
proportionnellement plus d'emplois que la richesse qui 
est  produite  en  moyenne  à  l'échelle  de  l'Europe.  Là 
aussi, on peut le dire, nous avons raccroché le train de la 
création d'emplois sur l'ensemble de l'Europe.

Ceci est d'autant plus remarquable que nous avons 
vécu, ces dernières années, chacun d'entre nous le sait, 
des  drames  industriels  qui  ont  profondément  frappé 
notre Région.  Des drames industriels  que  nous avons 
vécus  chez  ArcelorMittal,  chez  Carsid,  chez  Duferco, 
chez Caterpillar,  Saint-Gobain,  ces  jours-ci  à  Dosane, 
ces drames qui ont frappé des familles entières à Liège, 
Charleroi,  La  Louvière,  Sambreville,  Frameries,  ont 
détruit  des  milliers  d'emplois  industriels  et  malgré  la 
destruction  de  ces  emplois  industriels,  nous  avons 
continué à créer plus d'emplois qui n'en ont été détruits. 
Si  nous  n'avions  pas  vécu  ces  tragédies,  la  tendance 
serait encore plus positive. 

Ceci veut dire qu'aujourd'hui, nous avons la capacité 
de  créer,  dans  des  secteurs  nouveaux  ou  dans  des 
secteurs  qui  se  renouvellent,  des  emplois  en  nombre 
suffisant pour compenser ceux que, hélas, nous perdons.

C'est une maigre consolation, mais c'est l'indication 
que  nous  sommes  arrivés  à  un  degré  de  maturité 
économique tout à fait remarquable et doit être souligné.

Le  troisième  indice  est  le  chômage.  Alors,  c'est 
toujours beaucoup plus compliqué. Les spécialistes vous 
le  diront,  les  chiffres  du  chômage  sont  difficiles  à 
mesurer  parce  qu'ils  tiennent  compte  de  la  création 
d'emplois,  mais  aussi  de  la  circulation  des  personnes, 
des navetteurs qui vont travailler ailleurs, des frontaliers 
qui viennent travailler  chez nous ou de chez nous qui 
vont  travailler  ailleurs.  Ils  tiennent  compte  aussi  de 
l'évolution de la démographie. Je le dis souvent et je le 
répète,  nous  avons  en  Wallonie  une  démographie 
vigoureuse,  ce  qui veut  dire  que nous devons chaque 
année créer plus d'emplois qu'il ne s'en libère.

Si nous avions la même démographie plutôt faible 
que  celle  de  l'Allemagne,  par  exemple,  nous  serions 
pratiquement au taux de plein emploi. Mais les Wallons 
et  les  Wallonnes font  beaucoup d'enfants,  tant  mieux, 
c'est qu'ils ont confiance en l'avenir. Ceci nous impose 
néanmoins de créer donc plus de postes de travail qu'il 
ne s'en libère chaque année.

À  cela  s'ajoute  aussi,  quand  on  regarde  ces 
statistiques, un élément très important, il doit être pris 
en  compte,  c'est  l'évolution  de  la  législation,  la 
diminution  du  chômage  peut  parfois  être  due 
simplement  au fait  que la  législation a changé et  que 
certaines  personnes  qui  étaient  comptabilisées  une 
année n'y sont plus l'année d'après parce qu'elles ont été, 
par exemple, victimes d'une exclusion du chômage.

Ces précautions étant prises, vous voyez néanmoins 
que la ligne bleue qui représente la Wallonie a rejoint 
très nettement la ligne verte qui représente celle de la 
moyenne  européenne  et  s'est  rapprochée  des  lignes 
jaune et rouge qui représentent celle de la Flandre et de 
la Belgique.

Bien sûr, nous avons encore en Wallonie beaucoup 
trop de demandeurs d'emploi. Le taux de chômage est 
encore beaucoup plus élevé qu'en Flandre et cela reste 
notre priorité et notre obsession. Néanmoins, l'écart se 
réduit et le taux de chômage baisse. Les tendances les 
plus récentes, les plus proches, celles des deux dernières 
années le confirment,  avec un nombre de demandeurs 
d'emploi  qui  a  baissé  de  2,8 %  en  2014-2015  –  ces 
chiffres  devant  encore  être  validés  par  Eurostat,  j'en 
prends la précaution – particulièrement marquant chez 
les moins de 25 ans avec une baisse de 7,1 % et chez les 
40 à 50 ans avec une baisse de 5,3 %, mais hélas, avec 
une régression pour les plus de 50 ans où la demande 
d'emploi accru de 2,8 %.

Tout  cela  doit  être  considéré  avec  les  précautions 
liées à l'évolution des réglementations.

Néanmoins,  là  aussi,  la  tendance est  la  même :  le 
taux de chômage wallon n'est plus une exception, il  a 
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rejoint la moyenne européenne et il se rapproche de la 
moyenne  belge.  Vous  voyez  –  et  je  n'en  tire  aucun 
plaisir  particulier,  au  contraire  –  que  nous  avons  une 
situation qui est beaucoup plus saine que celle de nos 
amis  de  la  Région  bruxelloise  qui  voient,  eux,  hélas 
encore,  leur  taux de chômage être  à  des  niveaux très 
spectaculaires et croître encore ces dernières années.

Si nous prenons les exportations, les chiffres et les 
comparaisons  internationales  sont  un  peu  plus 
compliqués.  Les  chiffres  qui  nous  sont  donnés  par 
l'AWEx  montrent,  néanmoins,  que  les  exportations 
wallonnes sont, elles aussi, en progression. On vient de 
loin. On vient de très loin. Reconnaissons-le, il y a une 
dizaine  d'années,  nous  étions  à  peu  près  à  16 %  des 
exportations  nationales.  Nous  sommes  aujourd'hui  à 
19 %. C'est une amélioration significative, mais encore 
tout à fait insuffisante.

Néanmoins,  cela  représente  des  chiffres  de 
croissance annuels qui sont, eux aussi, tout à fait dans 
les  moyennes nationale  et  européenne,  même,  parfois 
au-delà,  avec  une  moyenne  annuelle  de  5,9 %  des 
exportations  entre  1996  et  2014.  Nous  ne  sommes 
distancés que par deux pays européens : l'Allemagne et 
les Pays-Bas. Nous sommes au-delà de la moyenne de 
l'Union européenne, qui est à 5,7 %. Nous sommes au 
même niveau que la Flandre, ou même légèrement au-
dessus, et nous sommes largement au-dessus du niveau 
de la France. 

Cela veut dire que, si l'on prend l'état actuel, notre 
niveau d'exportation reste trop faible, mais que si l'on 
prend les tendances, la croissance est forte et est même, 
ces dernières années, particulièrement forte. Vous voyez 
le  creux  lié  au  moment  conjoncturel  de  la  première 
crise 2008-2009 et du deuxième ressac de la fin 2010. 
Vous voyez la reprise de ces exportations dans le dernier 
semestre. 

Plus important encore dans ces exportations, c'est le 
fait qu'elles commencent à se diversifier. C'est une autre 
faiblesse  de  la  Wallonie,  reconnaissons-le ;  nous 
exportons 80 % de nos produits et services vers les pays 
de l'Union européenne. Parmi ceux-ci, nous exportons la 
moitié  de  nos  biens  et  services  vers  nos  trois  grands 
voisins  immédiats.  Nous  devons  davantage  aller  à  la 
conquête  de  marchés  plus  lointains,  en  particulier  en 
Amérique latine et en Asie du Sud-Est, qui constituent 
les territoires les plus prometteurs pour nos entreprises. 

Si je prends maintenant le cinquième et dernier des 
indices généraux que je souhaitais vous présenter, celui 
des investissements étrangers, là aussi, la tendance est la 
même. Les investissements étrangers en Wallonie sont 
fluctuants  d'une  année  à  l'autre.  Vous  voyez  que,  là 
aussi,  ils  ont  accusé  le  coup  des  conséquences  de  la 
crise  financière  de  2008,  mais  qu'ils  sont  revenus, 
depuis 2011, à un niveau supérieur à celui de la période 
d'avant la crise, sur la période 2000-2014. 

Ce  sont  plus  de  10 milliards  d'euros 
d'investissements étrangers qui auront été accueillis en 
Wallonie,  qui  auront  permis  de  créer  1 252 projets  et 
26 000 emplois dans notre Région.  Ce qui  est  surtout 
réjouissant,  c'est  de constater  que  ces  investissements 
qui,  autrefois,  se  cantonnaient  à  des  secteurs 
relativement limités,  soit relativement  historiques,  soit 
des  secteurs  forts  comme  celui  de  la  chimie,  se 
diversifient au cours des années. Dans des domaines très 
prometteurs  en  matière  de  création  de  valeur  et  de 
création  d'emploi,  comme  le  domaine  des  nouvelles 
technologies  de  l'information  et  le  domaine  des 
biotechnologies et des sciences du vivant, on observe, 
là,  les  croissances  les  plus  fortes.  Ce  sont  carrément 
25 % de  croissance  dans  le  domaine  des  sciences  du 
vivant.  Nous  savons  que  nous  y  avons  un  tissu 
d'entreprises particulièrement porteuses et prometteuses. 

Voici quelques mots, il n'est pas la peine d'être plus 
long et de vous assommer avec des chiffres.

Cinq  indicateurs  peuvent  nous  servir  de  boussole, 
tout  au  long  de  cette  législature,  pour  voir  si,  d'une 
année à l'autre,  nous restons dans la  tendance qui est 
celle amorcée depuis une quinzaine d'années, celle d'un 
raccrochage et du début d'un rattrapage, ou au contraire, 
si nous retombons dans un décrochage. Vous constatez 
que le rythme de rattrapage s'accélère ou, au contraire, 
stagne. C'est l'exercice que nous souhaitons faire, tous 
les  ans,  dans  la  plus  grande  objectivité,  dans  la  plus 
grande  transparence  pour  qu'ensemble,  nous  nous 
mettions au moins d'accord sur un diagnostic et sur une 
vision de notre situation économique.

À cela, j'ajoute un élément factuel complémentaire, 
qui me paraît  important, qu'il importe que nous ayons 
tous  à  l'esprit,  car  c'est  un  élément  d'analyse :  la 
situation de nos petites et moyennes entreprises. On sait 
que les petites et moyennes entreprises fournissent une 
part  essentielle  de notre richesse – un tiers environ  – 
mais aussi une part essentielle de nos emplois, soit plus 
des deux tiers. C'est donc sur la croissance de ces petites 
et moyennes entreprises que nous avons le plus grand 
potentiel  de  rattrapage.  Ceci  doit  donc  véritablement 
être un point fondamental de concentration. 

Concernant  la  photographie  de  la  situation 
aujourd'hui  et  la  comparaison  entre  la  Wallonie  et  la 
Flandre – laquelle a été faite dans une étude commandée 
récemment  par  l'Union  wallonne  des  entreprises  et 
menée par le groupe Ernst & Young – la comparaison 
est  finalement très  arbitraire,  puisque c'est  une région 
très en avance et avec un très fort tissu de PME. Elle est 
l'une  des  plus  riches  en  PME  en  Europe  avec  la 
Catalogne,  l'Italie  du  Nord  et  quelques  autres.  Tant 
mieux, autant se comparer aux meilleurs !

Que  constate-t-on  quand  l'on  se  compare  aux 
meilleurs ? Deux constats de faiblesse.
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D'abord, le nombre de nos PME reste trop faible en 
Wallonie. Nous avons, en moyenne, un tiers de PME en 
moins par  tranche de 100 000 habitants.  Nous devons 
donc encore travailler sur l'esprit d'entreprise et faire en 
sorte  de  convaincre  davantage  de  Wallonnes  et  de 
Wallons, de créer leur propre entreprise.

Deuxième faiblesse, nos PME sont trop petites. En 
moyenne, elles ont une taille de neuf emplois, alors que 
les  PME  flamandes  ont,  en  moyenne,  une  taille  de 
11 emplois. C'est un chiffre que je répète souvent aussi, 
parce  qu'il  est  parlant.  Si  nous  passions  de  neuf  à 
11 emplois, même avec le même nombre de PME, nous 
atteindrions à peu près le même niveau d'emploi que la 
Flandre et donc, nous résorberions la plus large partie de 
notre taux de chômage. Il y a là un défi, faire grandir 
nos PME, qui est fondamental.

De ce point  de vue,  nous avons des raisons d'être 
optimistes. Ce sont les deux tableaux en dessous sur la 
page.

Le  premier  à  gauche  montre  la  croissance  de 
l'emploi  dans  les  PME  wallonnes.  Si  vous  voyez  la 
croissance de  l'emploi dans les  PME wallonnes,  vous 
verrez que, sur la période concernée, elle a été de 15 % 
en Wallonie pour 9 % en Flandre. Cela veut dire que, à 
nombre égal et à situation égale au départ, le potentiel 
de croissance, la tendance de croissance est aujourd'hui 
plus  forte.  On  est  donc  bien  dans  une  tendance  de 
rattrapage.

Si  vous  regardez  le  tableau  qui  est  à  droite,  qui 
mesure  la  marge  et  la  rentabilité  de  nos  PME,  vous 
constatez  la  même  chose :  nos  PME sont  aujourd'hui 
aussi rentables que les PME flamandes. Elles dégagent 
les mêmes marges, les mêmes bénéfices. Elles ont donc 
la même possibilité de se capitaliser et d'investir, pour 
ensuite croître.

C'est  là  aussi  un  élément  de  constat  qui  est  un 
encourageant, qui n'appelle à aucun triomphalisme, mais 
qui pointe, en tout cas, un défi important et un point sur 
lequel nous pourrons insister pour continuer à accentuer 
le redressement de notre Région.

Voilà  en  quelques  mots,  quelques  impressions 
générales sur ce diagnostic. Je ne veux pas, je le répète, 
dire que tout va bien en Wallonie.

Je ne veux pas dire : « Enfin, nous avons démarré le 
décollage  et  là,  tout  va  bien.  Nous  n'avons  plus  qu'à 
nous mettre en pilotage automatique ». Je ne veux pas 
non  plus  que  l'on  retombe  dans  ces  discours 
caricaturaux  où,  sans  cesse,  on  nous  ramène  à  une 
image de la Wallonie qui n'est pas celle que l'on connaît 
actuellement.

Aujourd'hui, nous avons une Wallonie qui a retrouvé 
un dynamisme économique, un esprit d'entreprendre, de 
véritables succès dans de grands domaines et qui peut, 
sur  ces  succès,  construire  une stratégie  plus  large qui 

nous  ramène  au  niveau  de  prospérité  auquel  nous 
aspirons tous.

Je  ne  vous  dis  pas  non  plus :  « Il  y  a  des 
frémissements et ces frémissements donnent l'indication 
que nous aurons dans les prochains mois, le début d'une 
tendance positive ».  Je ne  veux pas  que  le  débat que 
nous portons aujourd'hui soit axé sur le court terme. Je 
pense que si nous voulons avoir un diagnostic fort et qui 
nous  projette  dans  une  vision  stratégique  de  notre 
Région, nous devons voir le long terme, constater que 
les  tendances  sont  bien  celles  d'un  raccrochage  en 
termes  de  PIB,  d'une  tendance  positive  en  termes 
d'emploi et même de taux de chômage, d'un rattrapage 
en termes d'exportation et d'investissement et d'un grand 
potentiel  dans  la  croissance  de  nos  PME  dont  les 
fondamentaux  sont  bons,  même  si  nous  devons 
continuer à les soutenir.

J'espère  vivement,  Mesdames  et  Messieurs  les 
députés,  Mesdames  et  Messieurs  les  représentants  de 
l'opposition en particulier, qu'au moins, sur cette partie-
là de l'analyse, nous pourrons nous mettre d'accord. Au 
moins,  sur  ces  types  de  constats  qui  sont  issus  de 
chiffres que tout le monde peut se procurer, comparer, 
analyser, décortiquer dans tous les sens, nous puissions 
faire en sorte de constater que ces tendances sont bien 
celles qui décrivent l'état de la Wallonie aujourd'hui.

Je le dis d'autant plus volontiers que j'ai  à dessein 
pris  une  tranche  qui  couvre  à  peu  près  15 ans.  En 
statistiques,  on  ne  fait  pas  ce  que  l'on  veut.  On doit 
travailler avec les chiffres disponibles. J'ai travaillé au 
maximum  sur  une  tranche  d'une  quinzaine  d'années, 
parce  que  sur  cette  quinzaine  d'années,  les  quatre 
formations politiques principales de notre Parlement ont 
contribué à cette politique, en étant présentes au sein de 
l'exécutif.  Nous  avons  donc  tous  une  part  de 
responsabilité en bien et en moins bien dans ce qui a été 
accompli par la Wallonie.

L'autre question à poser maintenant, c'est de se dire : 
« Si nous sommes d'accord sur ce constat – et vous nous 
direz tout à l'heure toutes les nuances que vous voudrez 
y apporter – quelle stratégie peut-on développer pour y 
répondre ? » 

Ce dont je voudrais vous parler aujourd'hui, ce n'est 
pas  de  l'ensemble  de  la  Déclaration  de  politique 
régionale. L'exercice serait inutile si je vous répétais des 
choses que, entièrement, vous savez déjà dites et si je 
ressassais  dans  son  intégralité  les  axes  de  notre 
Déclaration  de  politique  régionale.  Je  le  répète,  nous 
aurons  bien  d'autres  occasions,  dans ce Parlement,  de 
revenir  sur  toutes  les  politiques,  notamment  sur  les 
politiques sociales, de l'emploi qui sont fondamentales.

Je voudrais  ici  insister  sur  trois éléments de notre 
stratégie. Nous avons vraiment réfléchi à les concevoir 
en  fonction  de  l'analyse,  de  nos  faiblesses  et  de  nos 
potentiels. 
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Le premier,  c'est  le  plan  Marshall  –  cela  ne  vous 
surprendra pas – qui est la colonne vertébrale de notre 
stratégie de redressement depuis maintenant 10 ans.

Le deuxième, ce sont les mesures que nous devons 
mettre en place pour continuer de soutenir la croissance 
de nos PME.

Le troisième, ce sont toutes les mesures qui ont trait 
à la mobilisation de notre territoire parce que c'est là, à 
long  terme,  l'un  des  atouts  majeurs  dont  nous 
bénéficions en Wallonie.

Beaucoup de choses ont déjà été  dites sur  le  plan 
Marshall  et  je  ne  veux  pas  ici  les  répéter.  Pourquoi 
demeure-t-il  le  pilier  central  de  notre  stratégie  de 
redressement économique ? Parce que ce qui a fait  la 
faiblesse  de  la  Wallonie,  c'est  un  sous-investissement 
dans  notre  outil  industriel  pendant  une  trentaine 
d'années  à  une  période  où  la  prospérité  économique 
mondiale faisait que l'on ne voyait pas que notre outil 
industriel était en train de vieillir – la croissance était au 
rendez-vous,  la  productivité  était  stable  et  même  en 
progrès – et l'on pouvait donc faire semblant que tout 
allait bien. En tout cas, on n'a pas vu le mal qui était en 
train de venir. C'était une époque très lointaine, mais qui 
a des conséquences jusqu'à aujourd'hui.

Quand le plan Marshall a été conçu, c'était avec la 
conviction  –  qui  était  encore  relativement  rare  en 
Europe à l'époque, il faut le dire – que l'industrie restait 
le moteur principal de l'économie. On parlait beaucoup 
d'économie de services à l'époque, on se disait beaucoup 
que l'industrie avait vocation à aller  se déployer dans 
d'autres  régions  du  monde  et  que  l'Europe  allait  se 
concentrer sur la conception et la commercialisation et 
laisser la manufacture à d'autres régions du monde.

C'était  une  erreur.  Ceux  qui  ont  conçu  le  plan 
Marshall l'ont compris. L'industrie tire derrière elle tout 
un  tissu  d'entreprises,  notamment  de  services,  qui 
maillent  l'ensemble  de  notre  tissu  économique.  Les 
économies  les  plus  florissantes  sont  celles  qui  ont  le 
mieux maintenu la part de l'emploi industriel dans leur 
mixte économique.

L'Union européenne elle-même a beaucoup tardé à 
le reconnaître puisqu'il y a seulement deux ou trois ans 
qu'elle  a  décidé  de  reconstruire  une  politique 
industrielle,  après  avoir  longtemps  cru  que  la  seule 
politique  qui en tiendrait  lieu serait  la  politique de la 
concurrence. Nous, en Wallonie, nous l'avons compris il 
y a 10 ans.

Nous  avons,  avec  le  plan  Marshall,  constaté  que 
nous avions besoin de trois choses :

– décloisonner :  le  paysage  wallon restait  hélas 
profondément  cloisonné  en  territoires,  en 
bassins, en secteurs, en filières, entre le monde 
de  l'entreprise,  le  monde  de  la  recherche,  le 
monde de l'enseignement. Nous avions besoin, 

pour  un  redressement,  de  briser  ces 
cloisonnements  et  de  créer  des  liens  entre 
l'enseignement, la recherche, les entreprises de 
toutes natures ;

– faire en sorte d'identifier les secteurs les plus 
porteurs,  ceux  qui  sont  compétitifs  au  plan 
mondial  et  qui  peuvent  donc  le  rester  ou  le 
redevenir  et  tirer  derrière  eux  tout  le  tissu 
économique wallon – c'est ce que nous avons 
fait  en  identifiant  cinq  et  puis  six  pôles  de 
compétitivité ;

– adopter une nouvelle méthode de gouvernance, 
parce que je sais que c'est l'un des débats qui 
ont lieu longuement en ce Parlement. 

Premièrement, les fondateurs du plan Marshall ont 
pensé  qu'il  fallait,  pour  donner  toute  sa  crédibilité  et 
toute sa force à cette stratégie, faire en sorte d'inventer 
une  gouvernance  nouvelle,  que  les  pôles  de 
compétitivité soient définis non pas par les  politiques, 
non pas par les partenaires sociaux eux-mêmes ou les 
décideurs  économiques,  mais  par  des  panels  d'experts 
internationaux  indépendants  qui  ont  porté  un  regard 
sans concession sur la Wallonie. Nous ont aussi aidés à 
identifier ce qu'étaient nos principales forces.

Deuxièmement,  nous  avons  voulu  que,  dans  la 
gestion  au  quotidien  du  plan  Marshall,  cette  logique 
d'impartialité subsiste et que, par exemple, lorsque l'on 
attribue des crédits de recherche dans le cadre des pôles 
de  compétitivité,  ce  soit  aussi  sur  base  de  décisions 
prises par des panels d'experts totalement indépendants 
de toutes interférences politiques.

Troisièmement,  c'est  une  véritable  culture  de 
l'évaluation  que  l'on  a  commencé  à  implanter  en 
Wallonie. Les régions qui s'en sortent le mieux sont les 
régions qui ont le courage de se soumettre constamment 
à  l'évaluation  d'experts  indépendants,  d'accepter  cette 
contradiction  que  les  chiffres  peuvent  apporter  à  tout 
moment aux impressions ou aux slogans, et d'accepter 
aussi l'idée que, quand on prend de grandes orientations 
et de grandes responsabilités comme celles-là, on doit 
pouvoir à tout moment se remettre en cause, reconnaître 
sur base d'une évaluation objective que le cap qui a été 
pris n'est pas le bon et qu'il faut donc se réorienter.

C'est exactement dans cet esprit que le nouveau plan 
Marshall – le plan Marshall 4.0, que nous élaborons à 
l'instant  et  qui  vous  sera  présenté  dans  quelques 
semaines – continue de se placer. C'est dans une logique 
de  continuité.  C'est  vrai,  ce  n'est  pas  un  nouveau 
« bastringue », ce n'est pas un nouveau « bidule », c'est 
une stratégie qui a 10 ans et que nous voulons prolonger 
pour toute cette législature et même au-delà.

Nous  le  voulons  parce  que  c'est  la  demande 
fondamentale  et  consensuelle  de  la  société  civile 
wallonne.
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Nous  avons  consulté  pas  moins  de 
150 représentants,  des  syndicats,  des  organisations 
patronales, de l'ensemble des structures de notre monde 
économique et les meilleures de nos universités. Tous 
nous ont dit : « Vous tenez une bonne stratégie. Grâce 
au  plan  Marshall,  vous  avez  arrêté  la 
désindustrialisation.  La  Wallonie  se  situe  désormais 
dans  la  bonne  moyenne  européenne. »  Certes,  nous 
sommes loin des 22 % d'emplois industriels que l'on a 
en Allemagne, mais on fait mieux que les 10 %, même 
moins de  10 % aujourd'hui  de  la  France  et  beaucoup 
mieux que 8,5 % d'une Angleterre qui fut pourtant, avec 
la  Wallonie,  une  des  premières  régions 
d'industrialisation  au  monde.  Nous  avons  su  arrêter, 
freiner  la  désindustrialisation  et  relancer  des  secteurs 
extrêmement importants, porteurs de nombreux emplois 
qui  ont  connu  une  forte  croissance  au  cours  de  ces 
dernières années. Il faut donc maintenir le cap.

Maintenir le cap ne veut pas dire prendre les mêmes 
et recommencer,  ne rien changer. Cela veut dire aussi 
savoir tirer les leçons de ce que l'on a fait peut-être de 
moins bien et réorienter le cours d'un certain nombre de 
choses. Ainsi, des experts extérieurs nous ont dit que les 
moyens  doivent  être  stabilisés.  Au  premier  plan 
Marshall,  c'était  1,78 milliard.  Le  deuxième,  c'étaient 
2,87 milliards. Au total, ce sont 4,65 milliards en 10 ans. 
Nous avons décidé de maintenir un budget à la même 
hauteur, soit 2,5 milliards environ, auxquels s'ajouteront 
2,5 milliards  d'investissements  en  cofinancement  avec 
les  fonds  européens,  c'est-à-dire  5 milliards  sur  la 
législature,  1 milliard par  an injecté dans l'innovation, 
dans la recherche, dans la formation pour continuer de 
moderniser le tissu économique wallon.

Autre remarque des personnes qui ont été largement 
associées à cette consultation : il faut resserrer le plan 
Marshall.  Il  y  a  eu,  à  un  moment  donné...,  et  que 
personne  n'en  prenne  ombrage,  que  personne  ne  dise 
que l'on fait du bashing de l'un ou de l'autre, ce n'est pas 
l'intention.  C'est  vrai,  il  y  avait  un  succès  du  plan 
Marshall, une tendance à vouloir tout y mettre et une 
tendance  à  vouloir  le  faire  croître  dans  toutes  les 
directions.  Or,  ce  qui  fait  la  force  d'un  plan  comme 
celui-là,  c'est  au  contraire  de  savoir  identifier  des 
priorités  claires  et  de  les  maintenir.  Oui,  nous  avons 
décidé de resserrer le plan Marshall et de revenir à ce 
que sont ces deux piliers fondamentaux : l'innovation et 
la  formation  dans  les  secteurs  principalement 
industriels,  mais  dans les secteurs qui touchent toutes 
les entreprises,  en ce compris les  petites et  moyennes 
entreprises.

Pour le reste, ce qui fait la force du plan Marshall, 
c'est aussi sa gouvernance. Nous l'avons maintenue dans 
son impartialité et son indépendance. C'est un fait que le 
plan  Marshall  a  toujours  su  anticiper  les  prochaines 
révolutions  technologiques.  Nous  voulons  être  à  la 
pointe de la prochaine révolution technologique, de la 
prochaine rupture.

En Europe, tous les économistes le disent, au cours 
des prochains 10 à 20 ans, nous aurons une croissance 
qui oscillera entre 1,5 %, 2 % peut-être les très bonnes 
années. Nous ne reviendrons pas au taux de croissance 
des Trente Glorieuses  et  nous ne reviendrons pas non 
plus  au taux de croissance un peu exceptionnel,  mais 
dont  nous  savons  aujourd'hui  qu'ils  ont  été  largement 
basés sur des bulles spéculatives, des années 2000. Nous 
aurons une croissance qui sera relativement faible, mais 
qui peut être durable si nous nous positionnons sur les 
bons secteurs.

Il y a cinq ans, quand l'analyse a été faite, chacun 
reconnaissait – et chacun reconnaît encore aujourd'hui – 
que  les  secteurs  porteurs  étaient  ceux  de  l'économie 
durable, ceux qui touchaient à l'efficacité énergétique, à 
l'amélioration de notre bâti, aux nouvelles technologies 
des énergies renouvelables, notamment. C'est un cap qui 
a été pris à ce moment-là et qui a justifié la création d'un  
sixième pôle de  compétitivité.  C'est  un cap que nous 
maintenons.

Nous ne pouvons pas simplement nous contenter de 
maintenir, il faut aussi se dire : « La prochaine rupture 
technologique, où est-elle ? » et l'anticiper. Tous nous le 
disent  aujourd'hui,  la  prochaine  rupture  technologique 
est dans la robotisation, la numérisation, la digitalisation 
de  notre  économie.  Cela  doit  devenir  le  nouvel  axe 
central  du plan Marshall  que,  pour  cette  raison,  nous 
avons baptisé 4.0.

Bien  sûr,  l'investissement  dans  le  capital  humain 
restera la clé du plan Marshall 4.0. Tous ceux qui ont été 
consultés  l'ont  dit :  il  faut  renforcer  les  liens  entre  le 
plan Marshall  et  le monde de l'enseignement.  Nous y 
travaillons.  De  nombreuses  réunions,  qui  ont  déjà  eu 
lieu du Gouvernement conjoint avec le Gouvernement 
de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  nous  permettent 
d'avancer  sur  l'alternance,  sur  l'orientation,  sur 
l'apprentissage  des  langues,  sur  l'enseignement 
supérieur et la reprise d'études tout au long de la vie.

L'innovation  et  la  croissance  resteront  aussi 
évidemment  des  pôles  centraux  de  ce  nouveau  plan 
Marshall. La recherche et le développement, c'est ce qui 
produit  les  brevets  de  demain,  les  investissements 
d'après-demain et les exportations du jour suivant. Nous 
devons continuer de nourrir une logique d'innovation et 
faire  en  sorte  surtout  que  cette  logique  d'innovation 
percole dans tout notre tissu économique. Ce n'est pas 
simplement inventer de nouveaux produits, ce n'est pas 
simplement être  présent dans les  niches des nouvelles 
technologies.,  c'est  évidemment  très  important,  mais 
c'est dire à toute entreprise, qu'elle soit de produits ou de 
service,  qu'elle  soit  grande  ou  petite,  toute  entreprise 
peut innover.

Celles  qui  innoveront,  en  ce  compris  dans  le 
domaine  social  et  le  domaine  du  non-marchand  – 
l'innovation  sociale  est  aussi  un  pilier  fondamental  – 
sont  celles  qui  auront  le  plus  grand  potentiel  de 
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croissance et elles pourront tirer toute la Wallonie vers 
le haut.

Il faut innover dans les procédés, dans l'organisation, 
dans les technologies, dans les financements, partout où 
l'on peut faire en sorte de tirer nos entreprises plus haut 
dans la  montée en gamme.  C'était  l'éternelle  faiblesse 
d'une grande partie de nos entreprises, elles visaient trop 
le  milieu  de  gamme.  Nous  avons  pu  organiser  une 
montée  en  gamme  dans  les  secteurs  des  pôles  de 
compétitivité.  Il  faut  maintenir  et  intensifier  ce 
mouvement.

Puis  il  y  aura  la  mobilisation  du  territoire  –  j'y 
reviendrai dans un instant, parce que j'en ai fait le thème 
central  de la deuxième partie  de mon exposé – et  les 
questions liées à l'énergie.  L'efficacité énergétique, les 
alliances emploi-environnement, la réforme des primes, 
la recherche et le développement en matière d'efficacité 
énergétique et la maîtrise du coût de l'énergie restent des 
composantes essentielles du plan Marshall.

Je reviens un instant sur le numérique. Je disais tout 
à  l'heure  que  l'innovation  doit  désormais  percoler 
partout. Elle doit irriguer l'ensemble de notre société. Il 
faut aussi collectivement, à travers ce plan Marshall 4.0, 
à  travers  tous  ceux qui  voudront  se  l'approprier...  Le 
premier rapport des membres du Comité économique et 
social  de  Wallonie  nous  montre  cette  volonté  de 
l'approprier.  Ils  nous ont remis  un rapport  très  étoffé, 
très positif,  qui  soutient largement la démarche. Nous 
nous  en  réjouissons  parce  que  nous  voulons  aussi 
construire ce projet  avec les premiers concernés, avec 
les représentants des employeurs et des travailleurs.

Il faut que, avec eux, nous réalisions cette espèce de 
révolution  culturelle,  qui  fasse  que  l'ensemble  des 
Wallonnes  et  des  Wallons  comprennent  qu'ils  sont 
concernés  par  le  numérique,  que  c'est  une  révolution 
technologique d'une ampleur majeure, aussi importante 
que  ne  fut  en  son  temps  l'invention  de  l'écriture  ou 
l'invention de l'imprimerie, que les régions et les pays 
qui  saisiront  cette  innovation  seront  parmi  ceux  qui 
seront  dans  la  première  vague  dynamique.  Ceux  qui 
passeront à côté passeront à côté pour très longtemps. 
Notre  tragédie  wallonne est  de  ne pas  avoir  compris, 
dans  les  années 50  et  60,  qu'une  nouvelle  révolution 
technologique  était  en  train  de  se  produire  et  d'avoir 
simplement  maintenu  nos  entreprises  existantes.  Il  ne 
faut pas que cette tragédie se reproduise. Il y a devant 
nous une nouvelle rupture technologique qui est en train 
de se produire et nous devons être parmi les premiers à 
nous l'approprier.

Cela  veut  dire  que  les  industriels  doivent 
comprendre  que  la  robotisation,  la  numérisation,  la 
digitalisation  ne  tuent  pas  l'emploi.  Au  contraire, 
l'exemple  allemand  est  là  pour  le  démontrer. 
L'Allemagne a beaucoup investi dans l'industrie 4.0, la 
France  ne  l'a  pas  fait,  l'Angleterre  non  plus. 
L'Allemagne  a  mieux  maintenu  un  taux  d'emploi 

important avec ces investissements, parce que quand on 
investit dans la qualité de son outil, l'on investit dans la 
conception et dans la maintenance de ces outils qui sont 
porteurs de très nombreux emplois.

Cela concerne aussi toutes les PME. Dans les débats 
nombreux  que  je  mène  avec  des  PME,  avec  des 
représentants de PME, beaucoup nous disent : « On n'est 
pas concernés par le plan Marshall ». Si, tout le monde 
est concerné par le plan Marshall. Des structures comme 
le commerce de détail, par exemple, nous avons loupé 
avec quelques grandes entreprises la révolution de l'e-
commerce  en  Wallonie,  reconnaissons-le.  Une 
entreprise  comme  3 Suisses  devait  devenir  l'un  des 
leaders en e-commerce mondial, avec toute l'histoire, la 
tradition et le savoir-faire qu'elle avait, mais elle n'a pas 
pris  suffisamment  à  temps  cette  révolution 
technologique et l'on sait quelle tragédie en a résulté.

Aujourd'hui, chacune de nos entreprises, même les 
plus  petites,  même  les  commerces  de  détail,  les 
libraires,  les  marchands de disques ou autres,  doivent 
comprendre qu'aujourd'hui, s'ils ne vendent pas aussi en 
ligne, ils seront un jour complètement dépassés. Il y a là 
aussi une révolution culturelle profonde à faire. 

Cela ne concerne pas que le secteur de l'entreprise ; 
cela  concerne  aussi  le  secteur  du non-marchand  et  le 
secteur  de  la  santé,  cher  au  vice-président, 
Maxime Prévot.  Dans  le  secteur  de  la  santé,  nous 
voulons aussi faire en sorte que toutes les technologies 
du  e-health soient pleinement saisies et que toutes les 
opportunités  d'emploi,  de  qualité  de  soins  et 
d'économies  budgétaires,  qui  permettent  de  mieux 
réallouer  les  moyens,  soient  véritablement  prises  en 
charge.

Elles concernent aussi le secteur de l'administration, 
cher  au  ministre  de  la  Fonction  publique, 
Christophe Lacroix.  Nous  devons,  nous  aussi,  en  tant 
qu'administration  wallonne,  devenir  un  modèle 
d'administration numérique.

Elles  concernent  aussi  nos  villes.  Nos  villes 
aujourd'hui  ne  sont  pas  encore  assez  des  villes  dites 
intelligentes,  des  smart  cities.  Nous ne  saisissons pas 
encore  assez  aujourd'hui  tout  le  potentiel  de  collecte, 
d'analyse et de mobilisation des données qu'offrent les 
technologies actuelles.  Nous devons en  faire  aussi  un 
élément essentiel de ce plan Marshall.

Voilà  ce  premier  pilier  de  la  stratégie.  Il  reste  le 
pilier central, parce qu'il  concerne tous les  secteurs et 
tous  les  types  d'entreprises,  en  ce  compris  l'autorité 
publique elle-même. 

Le deuxième élément, ce sont, bien sûr, les mesures 
auxquelles travaille en ce moment le ministre Marcourt, 
qui  vous  seront  bientôt  présentées  et  qui  concernent 
spécifiquement les petites et moyennes entreprises. Je le 
répète, les petites et moyennes entreprises sont au cœur 

P.W.- C.R.I. N° 14 (2014-2015) - Mercredi 25 mars 2015 30



du plan Marshall. Toutefois, en plus du plan Marshall, 
parce qu'elles ont ce grand potentiel de croissance que je  
vous présentais tout à l'heure, il faut un nouveau Small 
Business  Act qui  énonce  un  nombre  de  mesures  qui 
permettent  à nos PME de grandir dans les prochaines 
années. 

Le Small  Business  Act,  vous  le  savez,  est  une 
initiative européenne de 2008, déjà traduite dans un plan 
wallon en 2011 et que nous voulons prolonger pour les 
cinq prochaines années, pour la période 2016-2020. 

Le Small Business Act, c'est réfléchir à l'ensemble 
des éléments de la vie d'une PME, avec les PME, avec 
leurs  organisations  représentatives,  et  avec  elles,  se 
dire :  « Pourquoi  se  fait-il  qu'aujourd'hui,  certaines 
hésitent  à  se  créer ;  que  certaines  se  créent,  mais 
meurent trop vite ; ou que certaines se créent et vivent, 
mais n'ont  pas  envie de grandir ? ».  Cela constitue ce 
troisième point, qui est, d'ailleurs, le principal problème 
de notre tissu de PME. C'est ce que l'on pourrait appeler 
le syndrome de Peter Pan : nos PME se constituent en 
grand nombre, elles atteignent un seuil de viabilité qui 
s'améliore, année après année, mais beaucoup n'ont pas 
envie de grandir une fois qu'elles ont atteint une certaine 
taille. 

C'est,  là,  quelque  chose  sur  quoi  nous  devons 
absolument  nous  pencher,  parce  que  les  études  le 
montrent et le répètent, les PME les plus structurantes, 
celles qui ont le plus haut taux de productivité,  celles 
qui contribuent le plus à la valeur ajoutée brute et à la 
création d'emplois, ce sont les PME de taille moyenne, 
celles qui ont entre 50 et 250 emplois. Aujourd'hui, nous 
en  avons  un  grand  nombre  en  Wallonie,  et  nous  en 
avons  une  vingtaine  qui  sont  des  leaders  au  niveau 
mondial. Cela est très bien, mais nous devons en avoir 
davantage. 

Nous  sommes  convaincus  qu'il  y  a,  en  Wallonie, 
beaucoup  de  ce  que  l'on  appelle  de  « champions 
cachés »,  de  PME  qui  disposent,  aujourd'hui,  d'un 
service  de  qualité  ou  d'un  produit  de  qualité,  mais 
qu'elles  ne  diffusent  pas  encore  suffisamment.  Nous 
devons donc les aider à se structurer pour grandir. Cela 
suppose d'intervenir sur le financement, et il y aura des 
mesures  en  matière  de  financement.  Cela  suppose 
d'intervenir pour continuer à les aider à innover, comme 
je l'ai dit, dans le cadre du plan Marshall. Cela suppose 
de  les  accompagner  aussi  dans  leur  croissance.  Cela 
suppose,  bien  entendu,  de  les  aider  dans  leur 
internationalisation. 

J'en profite pour vous dire, au passage, que, puisque 
les  Régions  sont  compétentes  et  exclusivement 
compétentes pour le commerce extérieur, même s'il y a 
un secrétaire d'État fédéral au Commerce extérieur, les 
Régions,  qui  sont  compétentes  pour  le  commerce 
extérieur, et donc la Wallonie, ont l'intention de mener 
une  politique  de  commerce  extérieur  particulièrement 
dynamique. 

Nous  le  serons,  et  nous  le  sommes  déjà.  Ceci 
explique l'absence, parmi nous, aujourd'hui, du ministre 
Marcourt,  qui  est  présent  au  Qatar,  territoire  très 
important  pour  nos  entreprises.  Nous  serons  présents 
dans les missions princières, nous serons présents dans 
les  missions  d'État.  Nous  mènerons  des  missions 
régionales spécifiques. Nous mènerons même peut-être 
des missions interrégionales avec les Régions flamande 
et bruxelloise, sans le Fédéral et sans représentants de la 
famille  royale.  Des  discussions  en  ce  sens  ont  été 
entamées  avec  mes  collègues  ministres-présidents 
flamand et bruxellois. 

Nous  devons  le  faire,  parce  que  nous  avons  des 
entreprises en particulier dans ce secteur en très forte 
croissance,  que  je  viens  de  citer :  dans  les  nouvelles 
technologies et celles de l'image, en particulier, ou dans 
les biotechnologies et même dans la construction ou les 
matériaux.  Nous  avons  des  entreprises  qui  ont  un 
potentiel  de  capter  des  marchés  beaucoup plus  larges 
que cela n'est le cas aujourd'hui. 

Or,  il  faut  le  reconnaître,  une  PME  wallonne, 
aujourd'hui, hésite plus à aller à la conquête de marchés 
lointains que ne le font les PME flamandes. Ceci est, en 
grande  partie,  une  explication  du  fait  qu'elles  ne 
croissent pas. À un moment donné, si vous ne vendez 
que sur le marché intérieur ou sur ce deuxième marché 
intérieur  qui  est  constitué  des  trois  pays  voisins,  ce 
marché est rapidement saturé. 

En  revanche,  s'il  y  a  –  les  nombreuses  études de 
l'AWEx le montrent – des potentiels très forts pour les 
entreprises wallonnes, en Amérique latine en particulier, 
et en Asie du sus-est, en Chine et en Inde bien entendu, 
nous continuerons de renforcer nos missions dans ces 
régions, comme nous le faisons également en Afrique. 

Le  succès  de  la  récente  mission  de  l'AWEx  en 
Afrique  du  Sud  –  les  Africains  du  Sud  vont  être 
désormais  beaucoup  plus  nombreux  à  boire  notre 
excellente bière de Chimay qui a remporté de nombreux 
contrats là-bas – est un exemple parmi d'autres que nos 
produits de qualité, notamment agroalimentaires ont un 
très  grand  potentiel  de  croissance  sur  le  marché 
mondial. 

Ce Small Business Act, qui est en préparation, et qui 
vous  sera  présenté,  je  le  répète,  par  le  ministre 
Marcourt,  très  bientôt,  vise  aussi,  de  manière  plus 
minutieuse,  et  peut-être  plus  millimétrée,  à 
accompagner les entreprises dans des difficultés qu'elles 
vivent au quotidien. 

La détection des faillites n'est pas assez rapide, c'est 
un  élément  qui  nous  revient  souvent.  Il  faut 
l'accompagner.

L'accompagnement  de  la  transmission  des 
entreprises n'est pas suffisant non plus. Or, la moitié des 
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PME existantes seront transmises dans un horizon d'une quinzaine d'années. Il y a là un accompagnement très important à réaliser pour éviter qu'à l'occasion d'une transmission, une PME ne connaisse des 
difficultés.

Le  parrainage  des  petites  entreprises  par  les  plus 
grandes  n'est  pas  non  plus  suffisant.  Nous  avons  la 
chance  d'avoir  des  champions  mondiaux  en  matière 
pharmaceutique.  Par  exemple,  nous  avons  la  chance 
d'avoir  aussi  des  centaines  de  petites  spin-offs en 
matière de biotechnologie sur  nos grands biopôles un 
peu partout en Wallonie. Il faut faire en sorte qu'en les 
mettant  ensemble  dans  des  missions  internationales, 
dans  des  missions  de  prospection  internationale,  les 
grandes  fassent  profiter  les  petites  de  leur  carnet 
d'adresses et de leur potentiel de croissance.

La troisième composante est la simplification. Nos 
procédures, nos dispositifs en Wallonie restent souvent 
trop compliqués. Ils le sont pour des raisons historiques. 
La Wallonie ne s'est pas construire d'un coup. Elle s'est 
construite  au  gré  des  compétences  qui  lui  ont  été 
conférées, réforme de l'État après réforme de l'État. Ceci 
a conduit à la construction d'un système institutionnel 
où de nouveaux dispositifs se sont ajoutés au précédent 
au fur et à mesure que de nouvelles compétences nous 
étaient confiées.

La  sixième  réforme  de  l'État  est  une  réforme  de 
l'État particulièrement importante pour la Wallonie, pour 
toutes  les  Régions.  L'amplitude  des  compétences  qui 
nous  sont  confiées  est  très  large,  l'importance  de  ces 
compétences,  l'emploi,  le  social,  les  allocations 
familiales,  et  beaucoup  d'autres,  sont  aussi  cruciales. 
Les montants financiers qui nous sont transmis sont des 
montants fondamentaux qui font pratiquement doubler 
le budget de la Wallonie.

Nous devons saisir cette opportunité unique qu'est la 
sixième réforme de l'État pour réformer en profondeur 
nos mécanismes de  décision  et  nos procédures.  Nous 
n'avons  pas  attendu  pour  le  faire.  D'ores  et  déjà,  la 
fusion  des  trois  agences  en  matière  d'économie, 
l'Agence  de  stimulation  économique,  l'Agence  de 
stimulation  technologique  et  l'Agence  des 
télécommunications est réalisée au sein de l'Agence de 
l'entreprise et de l'innovation. D'ores et déjà, les primes 
logement et énergie – il y en avait plus de 60 – ont fait  
l'objet  d'une  réforme  en  profondeur  menée  par  le 
ministre Furlan et dont on a amplement débattu ici, afin 
d'en faciliter l'accès autant pour les particuliers que pour 
les entreprises qui peuvent y trouver un soutien.

Nous l'avons présenté la semaine dernière, les aides 
à  l'expansion  économique  et  les  aides  au  commerce 
extérieur  ont  été  réformées  en  profondeur  après,  là 
aussi,  de  vastes  consultations  avec  les  secteurs 
concernés pour faire en sorte qu'elles soient plus simples 
et plus accessibles pour chacun. Il en va de même pour 
les  aides  à  la  recherche  dont  la  simplification  est  en 
cours.

Dans le même esprit, l'Office des produits wallons 
sera  intégré  au  sein  de  l'APAQ-W,  simplification 
administrative dans le domaine de l'agriculture et dans 
le  même  esprit,  je  travaille  en  ce  moment  à  la 
rationalisation de la fonction consultative. On sait que 
l'on aime consulter en Wallonie, très bien de consulter, il 
est  important  de  prendre  le  pouls  de  l'ensemble  des 
secteurs auxquels on va adresser  des  normes et  de le 
faire avec eux. Mais reconnaissons qu'à la longue, nous 
avons  construit  un  tissu  consultatif  avec  plus  de 
45 organes  consultatifs  en  Wallonie  qui  est  devenu 
complexe,  parfois  surabondant.  J'ai  demandé  aux 
partenaires  sociaux  de  me  faire  une  proposition  de 
simplification  et  je  les  ai  encouragés  à  faire  une 
proposition  de  simplification  sans  tabou  et  la  plus 
radicale possible pour que nous ayons à nouveau une 
tradition de consultation forte, une forte représentativité, 
mais un paysage qui soit de ce point de vue beaucoup 
plus simple.

Bientôt, nous entrerons – Mme la Ministre Tillieux y 
travaille d'arrache-pied – à la simplification radicale des 
aides à l'emploi. Nous héritons d'un budget de plus de 
1,2 milliard d'euros qui arrive à la Wallonie du Fédéral. 
Nous héritons enfin de la plénitude des compétences en 
matière d'emploi. C'est l'occasion de faire en sorte que 
tous ces  dispositifs  qui ont été  constitués  à  travers le 
temps soient radicalement simplifiés.

De  la  même  manière,  M. le Vice-président  Prévot 
travaille en matière d'accueil des compétences sociales à 
la mise en place d'un OIP wallon et vous savez que nous 
avons voulu là aussi faire en sorte d'avoir un OIP unique 
pour ne pas  recomplexifier  la  structure et  de faire  en 
sorte  que  les  différents  secteurs  historiques  de  la 
personne  handicapée,  de  la  personne  âgée,  de  la 
personne  dépendante  puissent  être  davantage  intégrés 
demain  pour  avoir  une  vraie  politique  d'aide  à 
l'autonomie pour les personnes aujourd'hui dépendantes.

De même, vous verrez bientôt  les  textes que nous 
avons  modifiés  en  profondeur  le  Code  du 
développement  territorial  et  très  bientôt,  le  ministre 
Di Antonio viendra avec une réforme en profondeur du 
décret Sols.

Enfin, M. le Ministre Lacroix travaille, lui aussi, sur 
l'ensemble des procédures administratives à lancer une 
deuxième  phase  du  Plan  de  simplification  des 
procédures  administratives  wallonnes  pour  la 
période 2016-2020.

En  résumé,  ce  ne  sont  pas  moins  de  12 vastes 
chantiers de réformes et  de simplifications qui auront 
été  menés en moins d'un an. Je vous mets au défi de 
trouver,  dans  l'histoire  du  Gouvernement  wallon,  une 
période où l'on aura réformé aussi largement et autant 
en profondeur.

J'en  viens  au  dernier  thème  de  cet  exposé :  la 
mobilisation  du  territoire.  Le  territoire  est  pour  toute 
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entité  régionale,  mais  en  particulier  pour  nous,  un 
élément  absolument  fondamental.  Nous savons que la 
Wallonie a cette chance unique d'être en plein cœur de 
l'Europe,  à proximité de l'ensemble des grandes villes 
structurantes  du  continent  européen  et  des  grandes 
capitales ;  que  nous  avons  un  réseau  d'infrastructures 
remarquable, 800 kilomètres d'autoroute, 453 kilomètres 
de  réseau  fluvial,  1 600 kilomètres  de  voies  ferrées, 
deux  formidables  aéroports,  toutes  infrastructures, 
Monsieur  le  Vice-président,  qui  appellent  de  vastes 
investissements  de  renouvellement  et  pour  les 
compléter, mais qui sont évidemment, pour la Wallonie, 
un enjeu et un atout fondamental.

Nous savons aussi que nous avons une disponibilité 
foncière qui est remarquable. Les premières études que 
l'on  a  demandées  à  la  Conférence  permanente  du 
développement  territorial  donnent  leurs  premiers 
chiffres.  Nous avons en Wallonie, aujourd'hui, plus de 
9 400 hectares  de  terrains  de  plus  de  15 hectares 
disponibles.  Ceci  représente  un  stock  tout  à  fait 
remarquable. Si l’on y ajoute les friches industrielles qui 
peuvent être assainies et qui peuvent être réutilisées à la 
fois pour l'emploi et pour le logement, on atteint au total 
16 000 hectares disponibles, c'est-à-dire très exactement 
la taille de la Région de Bruxelles-Capitale. Il y a une 
Région de Bruxelles-Capitale dans le territoire wallon, 
des terrains que nous pouvons exploiter à l'avenir.

Ceci est un atout majeur pour faire face à deux ou 
trois grands défis que la Wallonie doit rencontrer. 

Le  premier,  c'est  celui  de  la  croissance 
démographique.  D'ici  le  milieu du siècle,  nous allons 
accueillir  en Wallonie un demi-million de citoyens en 
plus.  Cela  signifie  qu'il  faut  construire  chaque  mois, 
tenez-vous  bien,  d'ici  à  2040  selon  les  premières 
projections,  1 000  nouveaux  logements  familiaux  par 
mois, plus de trente par jour. C'est un défi énorme, mais 
c'est  aussi  une  formidable  opportunité  pour  notre 
économie  et  pour  nos  entreprises  du  secteur  de  la 
construction en particulier.

Mille nouveaux logements, ce sont aussi bien sûr les 
investissements  nécessaires  pour  les  infrastructures 
scolaires,  d'équipement,  sportifs,  culturels  et  autres  et 
les bâtiments publics qui doivent mailler ces nouveaux 
quartiers  ou  ces  quartiers  amplifiés,  et  des 
investissements  nécessaires  également  en  matière  de 
mobilité.

Nous avons un enjeu majeur, qui a déjà été relevé 
dans de vastes débats que ce Parlement a tenus sous la 
législature  précédente,  c'est  celui  de  l'utilisation 
intelligente,  stratégique  et  parcimonieuse  de  notre 
territoire.  On  a  un  atout :  du  terrain  disponible, 
formidablement localisé en Europe, avec un formidable 
tissu d'infrastructures de communications. Il faut surtout 
ne  pas  gâcher  cet  atout  extraordinaire.  Or, 
reconnaissons-le,  dans  le  passé,  on  n'en  a  pas  fait  le 
meilleur usage. Il y a un indice européen qui s'appelle la 

superficie  résidentielle  par  habitant,  le  nombre  de 
mètres carrés que chaque habitant occupe en moyenne. 
Il  est  pour  la  Wallonie  de  626 mètres  carrés.  Chaque 
habitant occupe 626 mètres carrés. Nos amis flamands 
en utilisent  488, nos voisins français 348, nos voisins 
allemands 282 et  nos voisins hollandais  – qui  aiment 
vivre plus groupés – 196.

Nous avons une marge de récupération absolument 
considérable.  Nous  avons,  reconnaissons-le,  gaspillé 
cette  ressource  extraordinaire  qu'est  notre  territoire  et 
notre espace disponible. Nous devons en tirer les leçons 
et faire en sorte, à l'avenir, d'avoir une vision beaucoup 
plus stratégique et parcimonieuse de l'utilisation de ce 
territoire.

C'est  pourquoi  nous  devons  nous  projeter  à  un 
horizon  de  long  terme.  Nous  devons  nous  projeter  à 
l'horizon de la moitié du siècle, de 2050, et nous dire, 
quand on connaît  nos besoins démographiques,  quand 
on connaît aussi les besoins de nos entreprises et quand 
on tient compte des 12 000 hectares déjà aménagés pour 
les  zones  d'activité  économique  aujourd'hui  et  des 
2 120 hectares  qui  ont  été  décidés  sous  le 
Gouvernement  précédent  et  qui  sont  en  cours  de 
réalisation  aujourd'hui,  que  l'on  a  du  stock  pour 
quelques  années.  On  reviendra  rapidement,  selon  les 
meilleures estimations, à un besoin annuel de l'ordre de 
200 hectares par an.

Il  faut  donc  nous  projeter  avec  intelligence  et  se 
dire :  « Comment  allons-nous  faire  pour  localiser  au 
mieux ces terrains de développement économique dont 
nous  avons  besoin,  les  nouveaux  logements  et  les 
équipements  qui,  inévitablement,  doivent  les 
accompagner ? ».

J'ajouterai en particulier une troisième composante à 
laquelle on n'a pas suffisamment fait attention jusqu'ici, 
c'est  la  question  de  l'économie  de  services.  C'est 
extrêmement flagrant, quand on regarde les statistiques, 
dans certains secteurs en particulier,  que nous restons, 
nous,  territoire  wallon,  un  territoire  qui,  pour  son 
économie de service, est trop dépendante des territoires 
voisins.  Si  nous  arrivons  à  réussir  le  défi  de  la 
réindustrialisation  et  de  remailler  notre  tissu 
économique  de  PME,  mais  que  toute  l'économie  de 
services qui nourrit ces secteurs est localisée en dehors 
de  la  Wallonie,  notre  PIB ne  pourra  pas  atteindre  le 
niveau qu'il doit atteindre. 

Or,  aujourd'hui,  que  l'on  prenne  les  services 
bancaires et d'assurances où les chiffres sont flagrants, 
c'est  seulement  15,3 % de  l'emploi  en  Wallonie,  pour 
39,9 %  en  Flandre  et  44,8 %  à  Bruxelles.  Dans  ce 
secteur, la Wallonie n'est pas assez active et proactive 
pour attirer des entreprises dans le secteur bancaire et 
des assurances. 

Ce constat peut être fait de la même manière pour 
d'autres secteurs tels que les sociétés de consultance, les 
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sociétés  de  comptables,  les  services  juridiques,  les 
services d'architecture ou de bureaux d'études. Tout ce 
formidable  tissu  d'économie  de  services  qui  travaille 
pour  l'économie  industrielle,  aujourd'hui,  n'est  pas 
suffisamment  localisé  sur  notre  territoire.  Il  est  en 
grande  partie  à  Bruxelles,  en  grande  partie  au 
Luxembourg, à Lille, à Aix ou à Cologne. Nous devons 
avoir  une  stratégie  volontariste  pour  remétropoliser 
notre territoire et réattirer en particulier dans nos villes – 
puisque  ce  type  de  structure  a  pour  vocation  de 
s'installer  dans les villes et  en particulier,  à  proximité 
des gares et de la mobilité collective. Nous devons avoir 
une  stratégie  de  mobilisation  du  territoire  pour  créer, 
dans  nos  villes,  à  proximité  des  gares,  des  quartiers 
d'affaires qui réattirent ces secteurs en forte croissance 
potentielle et qui travaillent en profonde symbiose avec 
notre tissu économique,  en tenant compte  du fait  que 
nous avons, là aussi, un atout majeur. Le temps consacré 
à la distance domicile – lieu de travail en Wallonie est 
40 % inférieur à ce qu'il est à Bruxelles ou à ce qu'il est 
dans  la  région  d'Anvers.  Nous  avons,  certes,  des 
embouteillages à l'entrée de chacune de nos villes tous 
les matins – car malheureusement 82 % des Wallons se 
rendent  au  travail  en  voiture  –  mais  nous  avons 
néanmoins  une  situation  qui  est  infiniment  moins 
saturée que les autres Régions du pays et qui nous offre 
un grand atout.

C'est dans cet esprit que M. le Ministre Di Antonio a 
travaillé  à  une  réforme  en  profondeur  du  Code  du 
développement territorial qui s'inscrit dans la lignée des 
travaux  qui  avaient  été  menés,  mais  qui  a  simplifié 
encore  les  procédures  et  l'accès  à  ces  normes  qui 
organisent la mobilisation de notre territoire. C'est dans 
la même philosophie que le même ministre travaille – il 
vous le présentera bientôt – sur un décret Sols. Le sol, 
on le sait, c'est la condition de la mobilisation du foncier 
et, le sol wallon, en raison de notre histoire, est souvent 
pollué. La dépollution, c'est aujourd'hui, dans un grand 
nombre  de  chantiers,  le  poste  budgétaire  le  plus 
important,  plus  important  même  que  ce  que  l'on  va 
construire sur le terrain que l'on dépollue. 

C'est dépollution est aussi, pour les investisseurs, le 
poste le plus incertain. Quand on commence un chantier, 
on ne sait pas ce que l'on va découvrir et quand on ne 
sait pas ce que l'on va découvrir et que l'on pense qu'il y 
a un risque de coût supplémentaire, c'est un frein majeur 
à  l'investissement,  autant  pour  le  privé  que  pour  le 
secteur public. De plus, les procédures et les enquêtes 
diverses  sont  trop  longues  et  constituent  un  frein 
supplémentaire. 

Hélas,  en  plus  de  tout  cela,  il  se  fait  que  nous 
n'avons pas, en Wallonie, une filière intégrée et forte de 
dépollution des terres et  que, quand nous investissons 
ces centaines de millions d'euros  pour dépolluer notre 
sol, la richesse produite par cette activité économique ne 
profite  pas  suffisamment  à  notre  territoire.  Le  décret 
Sols  sera  donc  angulaire  de  cette  mobilisation  du 
territoire  pour  simplifier  les  procédures,  pour  rendre 

l'investissement  plus  rentable  et  moins risqué  et  pour 
attirer chez nous l'essentiel de la valeur produite dans ce 
secteur. 

Enfin, la politique de la ville, car reconnaissons-le, 
la Wallonie n'a pas de politique de la ville et elle ne s'est 
pas dotée suffisamment tôt d'une politique de la ville. Il 
y avait une politique fédérale des grandes villes. Nous 
avons  sans  doute  pensé  que,  puisque  le  Fédéral  s'en 
occupait, il n'était pas nécessaire que nous le fassions. 
Aujourd'hui, cette politique nous est transférée. Elle est 
régionalisée.  I  faut  donc  concevoir  une  politique 
wallonne de la ville. 

C'est une formidable opportunité pour, là aussi – et 
les  ministres  Furlan  et  Di Antonio  y  travaillent  très 
étroitement  –  faire  en  sorte  de  nous  doter  d'outils 
véritablement stratégiques en termes de développement 
urbain.

Les  enjeux,  vous  les  connaissez,  je  viens  de  les 
évoquer.  Il  faut  remétropoliser  notre  territoire.  Il  faut 
densifier l'occupation du territoire et reconstruire la ville 
sur la ville. Pour ce faire, il faut nous doter d'outils qui 
soient des outils de prospection et des outils qui nous 
donnent une véritable vision stratégique.

C'est  pourquoi  M. le Ministre  Furlan  travaille 
notamment à des programmes de développement urbain, 
programmes d'un nouveau type, inspirés en partie de ce 
qui a été réalisé avec grand succès dans la Région de 
Bruxelles-Capitale,  pour  faire  en  sorte  de  mieux 
mobiliser le foncier public et d'attirer par effet de levier, 
les  investissements  privés  qui  nous  permettront 
d'accélérer la rénovation et la revitalisation urbaines.

Il travaille dans le même esprit à une politique qui 
encouragera  la  qualité  de l'architecture et  des  espaces 
publics. Là aussi, en Wallonie, nous avons du retard de 
ce point  de vue là.  Il  suffit  de voir la  qualité  de  nos 
propres  bâtiments  publics  pour  s'en convaincre.  Nous 
n'avons  pas  suffisamment  fait  confiance  à  un  tissu, 
pourtant  remarquable,  de  jeunes  bureaux d'architectes 
situés partout sur le territoire de la Wallonie. Il faut leur 
donner la chance de trouver chez nous des marchés, de 
grandir  et  d'utiliser  la  commande publique  et  souvent 
privée également, pour faire grandir une profession qui 
derrière elle, tire tout le secteur de la construction.

Le défi de la politique de la ville, c'est aussi celui de 
la ville intelligente, qui utilise toutes les technologies de 
l'information, la collecte des données, les analyses des 
données,  la  transmission  des  données,  pour  faire  en 
sorte  que  nous  réduisions  collectivement  notre 
consommation  d'énergie  et  notre  production  de  gaz  à 
effet de serre et que nous rendions la ville à la fois plus 
fonctionnelle, plus agréable et plus conviviale pour ses 
habitants.

Cela ne va pas non plus sans une réflexion sur les 
grandes infrastructures de mobilité. M. le Vice-président 
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Prévot  y  travaille.  Il  vous  présentera  également,  dans 
quelques mois, un plan Infrastructures à long terme. Il 
est temps que la Wallonie sache ce qu'elle veut faire de 
ses routes, de ses canaux, de ses voies ferroviaires, de 
ses  aéroports  et  qu'elle  ait  une  vision  intégrée, 
stratégique et de long terme de sa mobilité.

Mesdames et Messieurs les députés, chers collègues, 
voilà  les  quelques  messages  que  je  voulais  vous 
soumettre pour ouvrir et nourrir un débat. Il ne s'agit pas 
de  faire  un  discours  unilatéral  où  nous  irions  ensuite 
tous déjeuner, nourris de la sainte parole présidentielle. 
Il s'agit de vous soumettre des objets de réflexion, à la 
fois  dans  l'analyse  et  dans  la  proposition,  pour 
qu'ensemble,  je  le  répète,  nous essayons...  Je  le  redis 
aux  représentants  de  l'opposition,  à  nouveau  en  me 
réjouissant  qu'ils  soient  présents  en grand nombre,  ce 
qui témoigne du respect pour le Parlement et pour nos 
débats. Le groupe Écolo est présent à 100 %, le groupe 
PTB  également.  M. Puget  est,  lui-même,  présent  à 
100 %. Ils auront tous la parole... Notre volonté de vous 
donner  la  parole  tout  à  l'heure,  après  cette  pause  de 
midi, qui vous permettra d'affûter  les critiques que, je 
n'en doute pas, vous avez commencé de préparer sans 
même attendre nos arguments. Je souhaite – c'est le vœu 
le plus cher que je formule – que nous arrivions à avoir, 
tout à l'heure, un débat de grande qualité sur les enjeux 
de  la  Wallonie,  un  débat  sur  lequel,  bien  sûr,  la 
différence  politique  doit  pouvoir  avoir  droit  de  citer, 
droit  d'expression.  Où,  bien  sûr,  le  désaccord  doit 
pouvoir s'exprimer, mais où nous n'oublions pas que si 
nous avons quelque chose en commun, c'est que nous 
sommes tous, hommes et femmes, élus par les citoyens 
wallons,  qui  malgré  le  désenchantement  politique, 
continuent  de  mettre  beaucoup  d'espoir  dans  le 
personnel politique et  dans les autorités publiques. Ils 
ont beaucoup d'attente à notre égard. Ces attentes, nous 
devons  les  rencontrer.  La  meilleure  manière  de  les 
rencontrer  est  de  leur  démontrer  que  nous  sommes 
capables  au  moins  de  nous  mettre  d'accord  sur  le 
diagnostic.  À  partir  de  là,  débattre  dans  le  respect 
mutuel des solutions que nous voulons apporter à leurs 
légitimes attentes.

(Applaudissements)

M. le Président. - Chers collègues, conformément à 
la décision de la Conférence des présidents, nous nous 
retrouverons à 14 heures pour entendre, successivement, 
MM. Crucke, Collignon, Hazée, Fourny, Wahl et Puget.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 8 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 9 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

DÉBAT SUR L'ÉTAT DE LA WALLONIE, EN 
APPLICATION DE L'ARTICLE 62 DU 

RÈGLEMENT
(Suite)

M. le Président. -  Puis-je  vous  inviter,  en  vos 
qualités  de  ministre,  député,  de  rejoindre  votre  banc 
pour que nous puissions entendre, avec toute l'attention 
requise,  l'intervention  attendue  du  chef  du  principal 
groupe de l'opposition, le MR, M. Crucke qui ne doit 
pas  se  presser  parce  que  cela  permettra  à  chacun  de 
prendre place pour que nous n'ayons d'yeux et d'oreilles 
que pour lui ?

Comme  l'a  souligné  M. le Ministre-Président,  je 
rappelle que, dans un souci d'équité, nous avons réparti 
le temps de parole en Conférence des présidents, de telle 
manière  qu'à  l'instar  du  Gouvernement,  le  principal 
groupe  de  l'opposition  dispose  de  40 minutes.  J'attire 
l'attention de  M. Crucke qu'il  doit  partager  –  toujours 
dans  la  vie,  manifestement  et  singulièrement  ici  – 
puisque  M. Wahl  est  aussi  annoncé.  Si  vous  vouliez 
bien,  puisque  c'est  un  voisin  et  un  ami,  lui  laisser 
quelques précieuses minutes, il vous en saura gré.

M. Collignon  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  pour 
l'ordre des travaux, M. Wahl intervient-il dans la foulée 
ou est-ce moi ?

M. le Président. -  Je  vais  vous  donner  la  liste, 
Monsieur Collignon, vous avez raison de m'y inviter.

Nous  avons  le  premier  orateur  qui  est  fin  prêt, 
M. Crucke. Ensuite ce sera vous, Monsieur Collignon, 
puis  MM. Hazée  et  Fourny.  Nous  clôturerons  par 
MM. Wahl et Puget. Je n'ai pas d'autre inscrit à ce stade.

Comme  nous  l'avons  convenu  en  Conférence  des 
présidents,  il  y aura une courte réplique de la part de 
M. le Ministre-Président  et  une  encore  plus  courte 
réplique  des  parlementaires  pour  éviter  l'effet 
crémaillère,  qui  n'a  pas  beaucoup  d'intérêt.  Chacun a 
son analyse et l'objectif d'aujourd'hui est de la partager 
avec l'ensemble des élus wallons et de notre population.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Monsieur le Président, je tiens à 
vous rassurer, je ne suis pas devenu président de groupe. 
Je  veux  d'ailleurs,  au  nom  de  l'ensemble  du  groupe, 
avoir  une  pensée  aujourd'hui  pour  notre  président  de 
groupe  qui  vit  un  moment  familial  pénible.  Il  aurait 
aimé  être  là  et  il  l'aurait  fait  avec  beaucoup  plus  de 
talent que l'on pourrait le faire, M. Wahl et moi. La vie 
est ainsi faite et je vous remercie pour les mots que vous 
avez eus à son égard.

Monsieur  le  Ministre-Président,  ou  dois-je  dire 
Monsieur  le  Professeur,  j'avoue  que  par  moment 
j'hésitais  entre  l'un  et  l'autre.  Je  voyais  même  des 
références  avec  une  forme  d'idéalisation :  l'idéal 
allemand,  la  société allemande, l'entreprise allemande, 
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l'économie  allemande  qui  est  manifestement  une 
référence pour vous.  Je ne sais  pas si  tout  le monde, 
dans l'action commune que vous connaissez,  pense la 
même  chose.  J'ai  même  souvent  entendu  dire  autre 
chose du modèle allemand, mais bon, si vous prenez vos 
références, qui sont parfois des références littérales, on 
peut  peut-être  arriver  à  faire  un  bout  de  chemin 
ensemble. 

Il  semble donc qu'il  y ait  du changement dans les 
références et peut-être aussi dans le discours. Il faudrait 
qu'il y en ait plus, pas seulement dans la forme, mais sur 
le fond. Nous y reviendrons,  vous savez que nous ne 
sommes pas d'accord sur tout.

Vous me faisiez parfois penser au Docteur Jekyll et à 
Mister  Hyde,  celui  qui  a  un  discours  étincelant, 
charpenté.  Si  l’on  ne  voit  que  le  discours,  on  peut 
applaudir, mais si l’on connaît bien la Wallonie et que 
l'on  peut  avoir  le  discours  par  rapport  à  l'état  de  la 
Wallonie, que si l’on passe aux actes, on se rend compte 
qu'applaudir serait disgracieux pour la Wallonie. Qu'il y 
ait une telle différence entre ce discours carrément très 
beau, mais qui, sur le fond, ne correspond pas à ce qui 
existe sur le terrain. Malheureusement, on ne souhaite 
qu'une seule chose,  c'est qu'un jour ce discours puisse 
être celui que nous voyons en termes d'actes.

Il y a quasiment un an que vous êtes au pouvoir et il 
ne reste  même pas  quatre  ans.  Pourquoi  dis-je  quatre 
ans ? En 2018, aux élections locales, tout le monde sait 
que la tension peut être un peu plus réservée à ce local. 
Peut-être, on verra. Il reste donc trois ans pour vraiment 
mettre une politique en œuvre. 

Nous avons été un peu surpris aujourd'hui, je vous 
l'avoue, parce que l'on s'attendait à ce que l'on vienne 
nous dire : « Voilà ce que l'on a fait en un an. Voilà le 
résultat de la DPR ». Je n'ai pas beaucoup entendu cela.

 J'ai  certes  entendu un certain nombre de chiffres. 
Les chiffres valent ce qu'ils valent.

Un  homme  célèbre  disait :  « Rien  n'est  aussi 
trompeur que l'effet, si ce ne sont les chiffres ».

Il  faut  être  très  prudent  avec  les  chiffres.  Je  peux 
dire,  en  étant  modeste,  que  l'on  aurait  aimé  que  le 
professeur  aille  jusqu'au  bout  de  sa  logique,  pas 
seulement  des  chiffres,  mais  des  chiffres  pour  les 
objectifs :  « Voilà  ce  que  j'ai  assigné  comme mission 
aux ministres. Voilà là où ils doivent arriver dans un an. 
Voilà  où  ils  doivent  arriver  dans deux  ans,  trois  ans, 
quatre ans », du moins pour les ministres que vous avez 
cités.  Je vois M. Collin qui arrive,  vous ne l'avez pas 
cité. 

Un ministre a été oublié, ce n'est pas bien grave, en 
tout cas, pas bien grave pour nous. Je ne tiens pas, quant 
à moi, à l'oublier et je le cite : « J'avais promis que je le 
ferais et je le fais. », c'est comme cela aussi, l'amitié que 

l'on peut avoir entre les membres du Gouvernement et 
l'opposition. 

Vous n'avez pas  osé dire que cela va mieux. Vous 
n'avez même pas osé employer le terme – vous l'avez 
vous-même précisé – de « frémissement ». Pourtant, le 
frémissement,  c'est  le  premier  mouvement.  Le 
frémissement, c'est le début, c'est quand on se dit que 
les choses vont mieux. Non, vous voyez, je ne veux pas 
dire cela, ce n'est pas que tout va mal, ce n'est pas que 
tout va bien, je ne prononce pas cela. Disons que nous 
ne sommes plus dans le décrochage. Votre terme : « On 
retrouve un peu de santé ». C'est « retrouver », pas de 
décrochage, il faudrait arriver au frémissement. Vous ne 
l'avez  pas  employé.  Pourquoi ?  J'ai  également  connu 
M. Spitaels,  pas  ici,  vous  pouvez  le  relire,  MM. Van 
Cauwenberghe,  Di Rupo, Demotte,  tous,  nous disaient 
cela, donc, en 10 ans – pour Spitaels, c'est un peu plus 
long – ils ont tous dit : « Cela va aller mieux, on est au 
début, cela a bougé, vous ne le sentez pas ? Nous, on 
vous le dit ». 

On aimerait tellement y croire, mais chat échaudé, 
craint  l'eau  froide.  On  nous  a  tellement  dit  la  même 
chose,  on  a  tellement  cité  les  mêmes  chiffres 
qu'aujourd'hui, cela n'est pas être un Wallon frileux que 
de  se  montrer  circonspect.  Je  pense  que  c'est 
intellectuellement une position qu'il faut adopter. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  tout  est  noir,  mais, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  saisissez  la  balle  au 
bond. Je vous ai dit qu'il y avait un an de passé. Dans 
l'autre système, il en reste neuf. L'autre système, c'est 
celui où la solidarité nationale ne sera plus ce qu'elle est  
encore  aujourd'hui.  Il  reste  neuf  ans.  Ces  neuf  ans 
passeront très vite. Nous avons neuf ans, non pas pour 
assumer le fait régional, mais pour réellement prendre 
conscience  des  nouvelles  compétences  qui  sont  les 
nôtres.  Je  n'ai  pas  eu  vraiment  cette  impression, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  que  vous  travaillez  à 
fond  sur  ces  nouvelles  compétences.  J'ai  plus  eu 
l'impression  que  l'on retravaillait  sur  ses  compétences 
historiques, celles que l'on connaît, l'économie et que là, 
on donnait certaines indications. Quand va-t-on prendre 
à bras-le-corps ces nouvelles compétences qui feront ce 
qu'est  la  Wallonie  de  demain,  qui  feront  que  le  fait 
régional, aujourd'hui, dépasse le fait fédéral ?

Il y a un oubli qui en a choqué plus d'un – je ne parle 
pas que des manifestants qui étaient devant la porte – à 
savoir :  pas  un  mot  sur  la  ruralité,  sur  l'agriculture. 
Certes, sur les villes, on a entendu, l'espoir des villes, 
des grandes villes. Monsieur le Ministre-Président, puis-
je me permettre de vous rappeler qu'un Wallon sur deux 
ne  vit  pas  dans  les  grandes  villes ?  Ce  discours  ne 
s'adressait-il  qu'à  50 %  de  la  Wallonie ?  Les  autres 
50 %, ceux qui vont travailler tous les matins aussi, qui 
paient  leurs  impôts  jour  après  jour,  ceux  qui  veulent 
aussi survivre, ceux-là n'avaient-ils pas droit à un peu 
d'attention dans vos intentions ? 
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Ce  n'est  pas  seulement  malheureux,  c'est  en  plus 
parfois  tellement  injuste.  Vous  avez  cité  tout  l'espoir 
qu'est  le  vôtre  dans  le  numérique.  Je  pourrais  encore 
vous montrer une lettre reçue hier d'un préfet d'athénée 
qui, quasiment, m'engueulait parce que le numérique, il 
n'en disposait  pas.  Comme si  j'étais responsable de la 
politique  de  M. Marcourt.  On  oublie  parfois  cette 
Wallonie-là. 

Je vous demande de la recentrer dans votre discours. 
Je  peux  comprendre  que  vous  vous  intéressiez  aux 
villes.  Souvent,  moi-même,  quand  on  critique  la 
Wallonie ou cette belle ville de Charleroi – vous relirez 
dans  nos  travaux  parlementaires,  vous  le  verrez  – 
souvent, je suis le premier  à monter à la tribune pour 
dire que  l'on ne  redressera pas  la  Wallonie si  l'on ne 
redresse pas des villes comme Charleroi  ou Liège. Si 
l'on ne redresse pas les grandes villes, on ne redressera 
pas la Wallonie. Il ne faut pas non plus oublier ce qui, 
certes, fonctionne encore, mais qui a de plus en plus de 
mal à fonctionner. 

La  Wallonie  n'a  plus  le  temps  d'attendre,  elle  a 
besoin – c'est au bourgmestre de Charleroi que je le dis 
– de ministres à plein temps. Faites l'effort du décumul, 
choisissez entre l'un et l'autre, que Charleroi ait besoin 
d'un grand bourgmestre – je ne parle pas seulement en 
taille  –  d'un  bourgmestre  qui  ait  du  talent,  nous  en 
sommes convaincus. Que 200 000 habitants méritent un 
bourgmestre à plein temps, nous en sommes convaincus. 
Que  4,5 millions  de  Wallons  méritent  un  ministre-
président qu'ils se sont choisi, vous l'êtes, à plein temps, 
on le pense aussi.

Cela vaut pour vous, comme cela vaut pour d'autres. 
Mais faites ce pas. Ce n'est pas qu'un pas symbolique, 
c'est un pas qui sera peut-être en phase avec l'énergie 
qui est la vôtre dans le propos que vous tenez. S'il y a 
une chose que l'on ne peut pas vous reprocher, c'est cet 
enthousiasme,  cette  forme  de  dynamisme  que  vous 
voulez communiquer, mais il faut aller jusqu'au bout. 

Quand on est dans deux bateaux qui fréquentent des 
mers  agitées  – ce  n'est  pas  méchant  que  de  dire  que 
Charleroi vit dans des eaux agitées en raison d'un passé 
qui est là et qui est difficile, vous le savez mieux que 
moi  – c'est  difficile  de piloter  deux bateaux.  Déjà un 
seul, ce n'est pas évident. Je pense qu'il faut que vous 
fassiez cet effort. 

Cela veut-il dire que tout va mal en Wallonie ? Non. 
Si  vous  attendez  de  notre  part  d'avoir  un  discours 
d'opposition tel qu'on le voit au Fédéral où un parti en 
premier lieu considère que dès qu'il y a une idée ou une 
proposition qui sort, elle est mauvaise ou négative, que 
tout ce qui est fait ne tient pas la route. Non, ce n'est pas 
la  marque  des  libéraux dans  l'opposition  et  il  y  a  un 
certain nombre de réformes qui fonctionnent. Il y a un 
certain nombre de pas qui ont été faits et l'on veut les 
saluer.

Je vous dirai en premier lieu, parce que l'on n'a pas 
été  habitué à cela ici,  la transparence sur  les chiffres. 
Oui,  je  regarde  le  ministre  du  Budget,  M. Lacroix, 
présent qui a eu ce courage dans les commissions et en 
budget de nous donner les chiffres exacts qui ne sont 
pas faciles à gérer. Ils sont ce qu'ils sont, mais on les a 
reçus  et  moi,  je  tiens,  au  nom  du  groupe,  à  vous 
remercier.  Je pourrais même mettre le ministre Prévot 
dans le même sac qui a également fait cet effort. On a 
vu que ce n'était pas facile, même dans ses rangs, il se 
faisait  taper  sur  les  doigts  parce  qu'il  jurait  de 
transparence. C'est comme cela que l'on peut avancer.

Nous sommes tous, majorité et opposition, dans le 
même véhicule, mais nous savons parfaitement bien que 
si l'on veut comprendre la trajectoire,  il  faut respecter 
tous  ceux  qui  sont  dans  le  véhicule.  Il  faut  leur 
expliquer convenablement et ne pas venir nous dire que 
l'on roule dans une Maserati si, malheureusement, c'est 
une 2 CV ; cela ne tient pas la route. Je salue cet effort 
de transparence.

Je  remercie  le  ministre-président  pour  cette 
communication  et  la  rapidité  des  décisions  de 
notification du Gouvernement wallon.  Le  Conseil  des 
ministres se réunit et, très rapidement après, l'opposition 
a la  notification  avec  une  argumentation.  Il  y  a  donc 
moyen de comprendre la décision qui a été prise, c'est 
un plus.

Je  salue  la  Déclaration  de  politique  fonctionnelle 
que les ministres feront bientôt.  On aurait  pu le  faire 
plus rapidement dès l'entame, mais mieux vaut tard que 
jamais.  Il  y  aura  un  débat  sur  les  axes  politiques  de 
chaque ministre, c'est plus que nécessaire.

Néanmoins, d'autres dossiers, Monsieur le Ministre-
Président, méritent à la fois votre intérêt avec un a priori 
favorable,  même s'il  faut  une certaine vigilance. Pour 
certains dossiers, je n'ai pas entendu un mot. Je pense à 
l'extension  du  caractère  obligatoire  du  parcours 
d'intégration des primo-arrivants. Les libéraux – et vous 
l'avez  encore  entendu,  pas  plus  tard  qu'hier  – 
considèrent que c'est l'addition des différences qui fait la 
richesse.  L'addition  des  différences,  c'est  aussi  une 
volonté d'intégration de part et d'autre. Cela mérite ce 
que l'on appelle  la loi  de l'effort.  Il  faut  l'encourager, 
l'assumer, mais il faut aller jusqu'au bout de cet effort. 
Le  fait  d'avoir  l'apprentissage  du  français  qui  soit 
recommandé, un module sur la citoyenneté, un module 
socio-économique, c'est du bon sens et ce bon sens là, je 
le  dis  aussi  au  ministre  Prévot,  nous le  soutiendrons. 
J'espère  qu'il  aura  les  moyens  budgétaires,  nous  le 
verrons dans quelques jours.

Le  CoDT  est  en  train  de  se  transformer. 
Reconnaissons que nous avons le CWATUPE qui est le 
plus illisible du monde. N'importe quel juriste vous le 
dira, n'importe quel étudiant en droit sait qu'il sera pété 
si  on  l'interroge  sur  cette  matière.  C'est  devenu 
incompréhensible. Il y a un effort qui doit être fait et il  
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avance.  L'opposition  y  participe.  M. Dodrimont  est  à 
chaque réunion. On a tendu la main, on nous a dit que 
l'on pouvait y participer. D'accord, on va le faire.

Cela  n'est  pas  la  merveille  que  vous  annonciez. 
L'écho que j'en ai, ce n'est pas encore réellement aussi 
facile. Faire plus compliqué, c'était impossible, nous le 
reconnaissons. Cela va dans le bon sens, mais restons 
vigilants.

Le monitoring sur les finances publiques est une très 
bonne  chose.  J'attends  malgré  tout,  avant  de  saluer 
totalement l'initiative, le premier rapport que je n'ai pas 
encore vu, mais il ne saurait tarder.

La création d'une agence de la dette, vous n'en avez 
pas parlé ; je la salue.  C'est tout sauf inutile, mais on 
verra ce qu'il en sortira. Et le nouvel OIP sur la santé et 
le handicap... Il y a du pain sur la planche. 

La  politique  de  vieillissement  que  vous  avez 
évoquée, partiellement, parce que vous avez davantage 
évoqué  la  natalité,  en  disant  qu'il  faudra  construire 
beaucoup de logements. Cela est vrai, mais pas avec des 
fonds  publics,  ils  n'existent  plus !  Avec  des  fonds 
privés ? À cet égard, attention à la réforme annoncée sur 
le bail à loyer, c'est une matière qui pourrait faire fuir 
beaucoup  de  monde  plutôt  que  d'offrir  de  nouvelles 
possibilités.

Je reviens sur ce nouvel OIP. J'espère que les lignes 
de M. le Ministre Prévot qui nous disait, encore hier en 
commission – il me l'avait déjà répété dans une question 
auparavant  –  que  par  rapport  à  la  politique  du 
vieillissement,  il  fallait  oser  l'investissement  privé.  Il 
fallait oser là où il y a possibilité d'investir encore. Nous 
vous disons : « Oui ! », même si vous l'avez lu dans le 
programme  libéral.  Oui,  c'était  bien  dit :  oui,  oui,  et 
oui !

Il faut oser dire qu'il n'y a plus d'argent public et plus 
assez que pour rêver ou faire tout et son contraire. Il faut  
oser  tendre  la  main  au  privé.  Faites-le  et  on  vous 
soutiendra  jusqu'au  bout.  Peut-être  que  l'un  ou  l'autre 
lâchera, peut-être que vous n'aurez pas, au sein de cette 
majorité,  que  des  faveurs  d'applaudissements,  ce  n'est 
pas grave, vous aurez ceux de l'opposition. C'est parfois 
tout aussi important pour ne pas dire plus important.

Puis,  dans  les  sujets  qui  prêtent  à  inquiétude, 
Monsieur Stoffels, j'ai entendu ce beau discours « PME 
friendly », sauf qu'on leur reproche d'avoir le syndrome 
de Peter Pan, celui qui ne voulait pas grandir. Je pense 
que vous vous êtes trompé de bande dessinée, si vous 
me permettez l'expression. Ils ne sont pas victimes du 
syndrome  de  Peter Pan,  sincèrement.  Pour  bien  les 
connaître, il suffit d'avoir eu des PME entre les mains 
pour bien connaître leurs ambitions.

C'est  plus  le  phénomène  du Petit  Chaperon  rouge 
qu'ils veulent éviter. Le Petit Chaperon rouge avait foi 
en  l'avenir,  croyait  à  tout  ce  qu'on  lui  disait,  pensait 

réellement  qu'elle  allait  pouvoir  arriver  jusqu'au  but, 
écoutait  en  se  disant :  « Mais  c'est  merveilleux,  c'est 
comme  cela  que  l'on  y  arrivera ! ».  Mais,  le  Petit 
Chaperon rouge a été mangée par le loup. Nous n'avons 
pas envie d'être le Petit Chaperon rouge.

Là,  les  signes  que  vous  donnez  sont  en 
contradiction.  Si  vous  voulez  quelques  idées,  je  vais 
vous en souffler  quelques-unes.  Il  n'est  pas inutile  de 
revenir parfois sur des mauvais pas. On peut dire que 
l'on  s'est  trompé.  La  fameuse  déductibilité  des  titres-
services, vous avez vu dans quel état se trouve le secteur 
aujourd'hui ?  Ne  pensez-vous  pas  que  l'on  peut  faire 
marche arrière ? Ne pensez-vous pas que,  si  l'on veut 
créer de l'emploi, c'est en faisant marche arrière dans ce 
dossier que l'on y arrivera ?

Le  bonus  logement  était  un  premier  hors-d'œuvre 
par rapport à ce que l'on annonce. Il ne fait pas plaisir à 
tout le monde. « Cela ne taxera que ceux qui ont le plus 
de moyens. » Il faut aussi de tout dans la société, il faut 
ceux-là aussi.

La taxe sur le matériel et l’outillage, est-ce cela le 
signe « PME friendly » ? On l'a reportée. On l'a votée, 
mais on la reporte dans le temps. Écoutez, dès lors, on 
va être d'accord ensemble, Monsieur le Président : nous 
allons  déposer  une  proposition  de  décret  qui  vous 
permet de supprimer purement et simplement cette taxe. 
Comme cela, vous nous direz, vous nous montrerez que 
ce n'est pas que du verbe, c'est aussi de l'action, et nous 
aurons fait un pas de plus ensemble.

Le moratoire sur les primes, c'est une fameuse saga. 
Mon ami,  Paul  Furlan – on peut être  l'un en face de 
l'autre, mais pas dans la même conviction politique, et 
être néanmoins amis –, mais qu'as-tu fait là ? La bulle 
photovoltaïque  va  revenir  ici.  Rien  qu'en  deux  mois, 
décembre et janvier, il est question de 10 000 dossiers 
logement, soit trois fois plus par rapport aux précédents, 
et  de  22 000 dossiers  en  énergie.  On  recrée  la  bulle. 
Adieu les économies de 25 millions d'euros. On peut les 
oublier, ceux-là. Toutefois,  dit-on, cela fait plaisir aux 
entreprises. Non, ce que les entreprises veulent, c'est de 
la stabilité. Ce qu'elles veulent, c'est une trajectoire que 
l'on ne modifie pas.

Quant à l'impôt sur la fortune, Monsieur Lacroix, si 
je peux vous féliciter pour la transparence des chiffres, 
je ne peux pas vous féliciter pour votre raisonnement. 
J'ai bien entendu qu'il n'y avait pas forcément un accord 
de la majorité. L'impôt sur la fortune, la bible marxiste 
que l'on ressort,  le  petit  livre rouge,  dans laquelle  on 
dit :  « Il  faut ! ».  Non,  il  ne faut  surtout pas.  Si vous 
vouliez encore un avis extérieur, il y a un homme, pour 
qui j'ai beaucoup de respect, et sans doute vous aussi – 
je  crois  d'ailleurs  l'avoir  lu  –  Michel  Rocard.  Vous 
connaissez ? Premier ministre français, qui est d'ailleurs 
le père de cette taxation en France, dans un livre intitulé 
La politique telle qu'elle meurt de ne pas être – c'est un 
débat, un dialogue entre Alain Juppé et Michel Rocard – 
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voilà ce que le créateur mal inspiré, à mon avis, de cet 
impôt qui devrait être, à l'époque, provisoire, déclare : 
« Il faudrait le supprimer ». 

L'ISF aura causé et cause encore une quantité d'exils 
fiscaux avec un manque à gagner pour l'État, supérieure 
à ce qu'il rapporte. Ce n'est pas un libéral. Il n'est pas 
devenu libéral. Il assume son socialisme, mais il assume 
aussi la réalité économique des choses. Est-ce cela que 
l'on  veut ?  Arrêtez  de  faire  travailler  des  intellectuels 
ensemble pour finalement savoir que cela n'a aucun sens 
sur le plan économique. 

La  taxe  kilométrique  que  l'on  nous  annonce 
également, « PME friendly », dites-vous, y a de la place 
pour les PME et pour les TPE. Voilà un secteur soumis à 
une  concurrence  effrénée.  Voilà  un  secteur  où  les 
travailleurs  sont  parfois  encore  Wallons.  Cela  existe 
encore, bien qu'ils viennent de l'est, déjà. Que leur dit-
on ? Une taxe kilométrique en plus au minimum cinq 
fois plus dix fois ce que l'on paie aujourd'hui. C'est de 
cette  manière  que  vous  voulez  retenir  ces  PME ?  Je 
vous  le  dis,  vous  n'y  arriverez  pas  et  je  souhaite 
vraiment que vous n'y arriviez pas. Si vous y arrivez, 
avant  d'y  arriver,  vous  aurez  une  manifestation  des 
bonnets rouges. Il  ne me dérangera pas d'en porter un 
pour être à leurs côtés et dire que ce n'est pas comme 
cela que l'on arrangera la Wallonie, si ce n'est d'arranger 
avec plus de fiscalité. 

Monsieur le Ministre-Président, je sais que ce n'est 
pas de votre compétence, mais je vous en prie, le secteur 
est  en  ébullition.  Il  va  crever  si  vous  faites  cela. 
Saisissez  la  balle  au  bond.  Faites  marche  arrière.  On 
attend de vous cela aussi, parfois. Je ne reviens pas sur 
la redevance radiotélévision.  M. Jeholet  en avait  parlé 
beaucoup  mieux  que  moi.  Un  autre  conseil,  puisque 
vous en voulez un, pour les droits de donation, les droits 
de  succession,  compétence  régionale :  si  vous  voulez 
vraiment  que  les  entreprises  puissent  être  mieux 
transférées,  évitez  que  parfois  on  préfère  vendre 
l'entreprise  plutôt  que  de  passer  par  donation  ou 
succession. Il y a matière à revoir là aussi, parfois en 
taxant  mieux,  c'est-à-dire  moins.  Cela  rapporte  plus. 
C'est  aussi  une  réalité  économique  que  le  professeur 
devrait  connaître.  Je  sais  qu'il  a  eu  une  très  bonne 
lecture en son temps. Il a d'ailleurs participé à certains 
colloques aussi. Le temps a fait son effort sur chacun. 
Chez moi, c'est au niveau capillaire. Peut-être que chez 
vous,  c'est  sur  votre  petite  mémoire,  parfois  un  peu 
défaillante.

Pour ne pas être trop long, comme je l'ai dit, encore 
un mot sur les outils financiers. Il n'y a pas un mot sur la 
Caisse  d'investissement  de  Wallonie,  celle  qui 
transforme l'or en plomb. On a été chercher 100 millions 
de prêts, mais on en a payé 20. Ne dites cela à personne, 
car on s'enfuit quand on vous dit que c'est la quatrième 
merveille du Monde.

En ce qui concerne le paysage wallon, un effort a été 
fait  par  M. le Ministre  Marcourt,  il  faut  le reconnaître 
sur  la  fusion de  l'ASE, AST,  l'Agence  du numérique, 
Creative Wallonia en plus. Là, je n'ai pas bien compris 
la logique, mais rien qu'au niveau des intercommunales 
de  développement  économique,  je  vais  prendre  la 
Wallonie  Picarde,  celle  que  j'aime  bien  et  que  vous 
connaissez  aussi,  Monsieur le  Ministre-Président  avec 
300 000 habitants. Faut-il encore deux intercommunales 
de développement économique sauf pour faire du sous-
localisme, sauf  pour faire  plaisir  à quelques-uns,  sauf 
pour penser que parce que l'on arrose un peu plus l'un 
ou l'autre, cela va aller mieux ? Prenez votre courage à 
deux mains. Osez risquer et gagner. Ce n'est pas moi qui 
l'ai dit, mais un ministre de l'Économie wallon. Ce n'est 
pas du vieux, mais encore du neuf, car cela n'a pas été 
fait.

Encore un mot sur les relations avec la Communauté 
germanophone. Vous n'en avez pas parlé et vous savez 
que cette communauté aspire à une quatrième Région. 
Vous  savez  qu'en  ce  qui  nous  concerne,  chez  les 
libéraux,  nous  sommes  favorables  à  cette  évolution, 
mais là, on chipote beaucoup. Que vous demande cette 
communauté comme premier pas avant d'arriver à cette 
quatrième  Région ?  Le  transfert  de  la  compétence  de 
l'Aménagement  du  territoire,  le  transfert  des 
compétences provinciales. Est-ce trop demander plutôt 
que de dire : « On vous a lu ». C’est peut-être la même 
chose  que  vous  me  direz  tout  à  l'heure.  Je  vous  ai 
entendu, mais cela ne suffit pas d'entendre. Ce qu'il faut 
maintenant, c'est de l'action. Ce que l'on vous demande, 
c'est de faire travailler ce Gouvernement au plus tôt et 
au mieux. Le temps est compté et la Wallonie n'a plus 
de temps à perdre.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Je laisse M. Crucke apprécier le 
moment par rapport à son groupe.

Je pense que maintenant, il y en a assez. Je rappelle 
qu'il n'est que chef de groupe faisant fonction. Soyons 
quand même prudents par rapport au titulaire.

M. Crucke (MR). - Je comptais bien sur vous pour 
le rappeler.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  je voudrais,  en entame,  aussi  me joindre et 
avoir  une  pensée  pour  M. Jeholet  qui  traverse  des 
moments particuliers.

Je voudrais tout  d'abord saluer  l'exercice qui a été 
fait, empreint  de beaucoup de pédagogie, et remercier 
M. le Ministre-Président pour celui-ci. À titre personnel, 
j'ai  trouvé  l'exposé  particulièrement  clair,  il  traçait  le 
sillon.
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Deuxièmement, j'ai entendu M. Crucke. Je suppose 
que M. le Ministre-Président lui répondra. Je note que le 
premier pari du ministre-président est gagné. Je n'ai pas 
entendu de mots sur la méthodologie. Je pense que celle 
qui  est  proposée,  relativement  aux  cinq  critères  de 
chiffres pour déterminer l'état de la Wallonie, en tout cas 
–  qui  ne  dit  mot  consent  –  satisfait  l'opposition  et 
permettra, à l'avenir, de mesurer objectivement l'état de 
notre Région. J'en prends donc acte avec satisfaction.

Troisième élément, j'ai entendu, ci et là, pêle-mêle, 
la lecture de beaucoup de dossiers. Très objectivement, 
Monsieur Crucke, je pense que sur le temps imparti, il 
m'apparaît  particulièrement  difficile  à  M. le Ministre-
Président  d'évoquer  chaque  matière  fonctionnelle.  À 
défaut,  il  eût  fallu organiser  un débat plus  long, avec 
chaque  ministre  qui  se  serait  exprimé  dans  ses 
compétences.  À  défaut,  on  n'aurait  pas  besoin  de 
ministre  fonctionnel.  Le  seul  ministre-président 
embrasserait toutes les matières.

Je pense que cette critique-là ne vaut pas.  En tout 
cas,  on aura  l'occasion,  au  cours  de  la  législature,  de 
s'exprimer sur les différents dossiers qui se trouvent sur 
la table du Gouvernement.

L'exercice  est  intéressant.  Il  a  été  effectué  très 
objectivement. Je pense aussi que nous sommes sortis 
d'un  exercice  dans  le  cadre  duquel  nous  sommes 
excessivement  optimistes.  Tout  ne  va  pas  bien  en 
Wallonie,  certes.  Nous  ne  sommes  pas  non  plus 
excessivement pessimistes. J'ai été très heureux de vous 
entendre  exprimer  le  fait  que  tout  ne  va  pas  mal  en 
Wallonie.  Parfois,  dans  d'autres  cénacles,  dans  les 
commissions, lorsque j'entends les lectures des rapports 
de  la  Cour  des  comptes,  j'ai  l'impression  que  l'on  a 
tendance un peu à grossir le trait, à présenter la Wallonie  
comme une république bananière, à la présenter comme 
un « désert économique ». J'ai parfois entendu ce terme.

Il  est  rassurant  d'entendre une  opposition qui  soit, 
aujourd'hui,  plus  mesurée.  Ce ne  sont  pas  les  mêmes 
recettes. À titre personnel, je pense que cela ne me gêne 
pas  de faire  contribuer un peu plus ceux qui gagnent 
beaucoup plus. À titre personnel, cela me rend tout de 
même  triste  de  voir  des  multinationales  qui  éludent 
l'impôt et qui ne participent pas à la richesse de notre 
territoire. Ce sont des choses qui nous heurtent. Ce sont 
des choses qui constituent peut-être nos différences. Je 
veux une société qui soit plus progressiste et plus juste, 
où le progrès est partagé.

Là où nous nous rejoignons et là où le discours sur 
l'état  de  la  Wallonie  est  intéressant,  c'est  qu'il  n'y  a 
évidemment pas de richesse à partager s'il n'y a pas de 
richesse  du  tout.  La  Wallonie  a,  depuis  un  certain 
nombre  de  législatures,  emprunté  le  chemin  des 
différents  plans  économiques,  initiés  par  le  Contrat 
d'avenir pour la Wallonie, plan que l'on a complété petit 
à petit, avec le plan Marshall 2.vert lors de la législature 

précédente,  qui  a  mis  l'accent,  me  semble-t-il,  sur  la 
formation ou un certain nombre de volumes d'heures. 

Je n'ai plus le chiffre en tête ; c'est dans mes papiers. 
Si j'ai bien retenu l'image que l'on m'a formulée, c'est de 
dire qu'il aurait fallu qu'un formateur dispose de plus de 
400 ans  en  travaillant  tous  les  jours  ouvrables  pour 
pouvoir réaliser l'ensemble des formations qui ont été 
dispensées lors de ce plan.

Revoir les plans actualisés en fonction de l'évolution 
de  l'économie,  cela  aussi,  c'est  quelque  chose  de 
rassurant. C'est un travail sérieux, car les plans wallons, 
qu'on le  veuille  ou  non,  ont  donné des  résultats.  Ces 
résultats  sont  tangibles.  Je  prends,  par  exemple,  la 
politique aéroportuaire : je viens d'une commune où l'on 
a  pu  voir  la  mise  en  place  de  l'aéroport  de  Bierset. 
Quand vous passiez le long de l'E42, il n'y avait rien, 
pas d'économie. Aujourd'hui, il y a 2 000 emplois.

Monsieur  Tzanetatos,  soyez  très  attentif,  je  vais 
parler de Charleroi. Oui, c'est un pôle économique. On 
ne peut pas enlever à la Wallonie d'avoir osé. On ne peut 
pas enlever à la Wallonie d'avoir misé sur le secteur de 
la logistique. Oui, il faut positiver : il y a des entreprises 
qui  fonctionnent  bien,  qui  sont  à  l'initiative  de  la 
Wallonie. Il  y a le secteur aéronautique, je pense à la 
SONACA,  je  pense  à  Techspace  Aero,  qui  sont  des 
entreprises de  pointe qui  font  avancer la  Wallonie.  Je 
pourrais aussi parler du secteur métallurgique, de SAMI, 
qui est une des entreprises les plus en pointe. Cela aussi, 
ce sont les choix wallons qui l'ont dicté.

Poser un constat, cela consiste à dire : « On fait les 
choses  objectivement ».  Il  y  a  des  balises  à  essayer 
d'accélérer  pour  incurver,  pour  changer  la  courbe  du 
chômage – on sait que le chômage touche davantage les 
plus jeunes d'entre nous et ce sera l'objet des différentes 
réformes relativement à l'emploi – mais j'ai le sentiment 
qu'à la suite du discours du ministre-président, l'on a en 
face,  à  l'inverse  de  ce  que  vous  pensez,  un 
Gouvernement de réformes. 

J'ai  entendu  et  j'ai  apprécié  le  point  d'attrait  par 
rapport  aux  entreprises.  Oui,  un  gouvernement 
progressiste,  un  gouvernement  socialiste-social-
démocrate peut aussi s'occuper d'économie. J'ai parfois 
le  sentiment  que  l'on  entend  que  seuls  les  libéraux 
pourraient  s'occuper  d'économie.  L'intérêt  pour  les 
entreprises, les PME, les TPME, c'est un intérêt qui doit 
être  prégnant  parce  que,  demain,  ce  sont  elles  qui 
fourniront notre terrain économique.

Il  faudra  aller  plus  loin dans  les  réformes.  Il  faut 
aussi  parler  de  l'administration  parce  que  celle-ci 
aujourd'hui – là, je mets une pierre dans notre jardin – 
est plus perçue comme une administration de contrôle 
vis-à-vis  de  l'entrepreneur  que  comme  une 
administration qui soit le bras armé de la TPME ou de la 
PME.  L'objectif  est  effectivement  que  ces  entreprises 
puissent  grandir  dans  un  environnement  juridique  qui 
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soit  stable  –  cela,  c'est  clair  aussi  –  dans  une  paix 
sociale.  C'est l'un des éléments importants,  mais aussi 
avec le fait d'éviter de fausses bonnes idées. Ce n'est pas 
parce  que  vous  allez  réduire  de  manière  linéaire  les 
cotisations  sans  les  cibler  que  vous  allez  créer 
nécessairement  un  effet  retour.  Là,  je  ne  suis  pas 
d'accord avec des recettes simplistes.

Autre  élément,  la  Wallonie  vit  dans  un 
environnement,  ce  n'est  pas  une  île.  Il  existe  des 
contraintes mondiales – ce n'est pas moi qui ai choisi la 
mondialisation, ce n'est pas le monde que je souhaite, ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  tracé  le  sillon  pour  les  règles 
européennes – il y a certaines difficultés. Peut-être que 
quand les  PME grandissent,  il  faut  aussi  veiller  à  ce 
qu'elles  maintiennent  leur  centre  de  décision  en 
Wallonie.

Je veux parler d'un dossier qui est important à mes 
yeux et, lorsque le Premier ministre luxembourgeois est 
venu dans cette enceinte, nous avons attiré son attention 
– puisque le Luxembourg présidera l'Europe – sur les 
notions  de  dumping  social.  Il  faut  essayer  de  faire 
infléchir  cette  directive  service  qui  permet  aux  plus 
riches  de  profiter  des  difficultés  de  certains  pays, 
d'Europe  de  l'Est  notamment,  qui  mettent  nos 
entreprises en difficulté. 

Je  pense  particulièrement  aux  entreprises  du 
transport,  aux entreprises de la construction où il faut 
que les pays occidentaux qui subissent ces difficultés-là 
puissent  influer  sur  l'Europe  pour  modifier  cette 
directive  et  que  l'on  puisse  adapter  nos  dispositifs 
législatifs.

L'Europe est un contour. Le monde est contour, mais 
la Wallonie n'est pas sur une île. Il est aussi évident que 
– Monsieur Crucke,  vous qui  aimez défendre  l'intérêt 
wallon – de temps en temps, le Fédéral joue le jeu. Il 
faut  aussi  que,  de  temps en  temps,  dans  des  dossiers 
emblématiques – et  l'on en parlera tout à  l'heure,  pas 
d'économie  sans  infrastructure  –  de  temps  en  temps, 
nous ayons l'appui de votre formation pour soutenir les 
infrastructures en Wallonie. Je pense particulièrement au 
dossier symbolique du Thalys. Il est important pour un 
pays  qui  veut  avancer,  pour  une  région  qui  veut 
compter,  de  disposer  des  lignes  de  transport 
performantes, mais aussi d'un TGV qui nous relie aux 
capitales  économiques.  Dans  ce  dossier,  puisque  l'on 
suggère des idées, je vous invite à nous rejoindre dans la 
défense des intérêts wallons.

Tracer  le  portrait  économique  d'une  Région,  c'est 
une chose. Le taux de bien-être, le taux de bonheur de 
notre population, ne va pas se limiter à la  hauteur du 
PIB wallon. Il est évident que nous devons aussi nous 
intéresser  aux  politiques  qui  concernent  la  cohésion 
sociale.

Au premier chef de celle-ci, ce sont les politiques du 
logement.  M. le  Ministre-Président  a  dit :  « La 

population, la  démographie en Wallonie croissent.  On 
fait des efforts en termes d'emploi. L'emploi croît, mais 
il  croît  moins  vite  parce  que  notre  démographie  est 
importante ». Il faudra faire face à ces défis en termes 
de logement pour accueillir la population.

On aura tout le débat sur les villes, les cœurs de ville 
et j'ai envie de rajouter la notion de bassin, la notion de 
supracommunalité  qui,  à mes yeux, est  quelque chose 
d'important. Il est évident que le maillage wallon se fera 
à travers les pôles de villes importantes, mais également 
autour  des  bassins  ruraux,  voire  semi-ruraux où  cette 
population  doit  aussi  avoir  droit  aux  services. 
Évidemment  que  l'on  ne  bénéficie  pas  des  mêmes 
services quand l'on habite à la campagne que quand on 
habite  à  la  ville,  mais  il  est  évident  aussi  que  cette 
dimension de la Wallonie doit être prise en compte. J'y 
vois  l'occasion  –  je  regarde  le  ministre  Furlan  –  de 
promouvoir  la  notion  de  bassins,  la  notion  de 
supracommunalité.  C'est  l'occasion,  puisque  nos 
communes et nos pouvoirs publics sont en difficulté, de 
pratiquer la solidarité. C'est l'occasion de se dire qu'il est 
temps que  ce  soit  toujours  les  mêmes  communes  qui 
recueillent  les  difficultés,  que  ce  soient  toujours  les 
mêmes communes qui ne rentrent pas de plan d'ancrage, 
que ce soient toujours les mêmes communes qui doivent 
développer  des  services  de  cohésion,  un  maillage 
adéquat du territoire. C'est cela aussi la solidarité.

Puisque l'on est au champ des idées, je relance celle 
d'asseoir  le  territoire  d'une  aide  sociale,  plutôt  d'un 
revenu  d'intégration  plus  largement  que  sur  une 
commune, parce qu'il est évident que ce sont les centres 
qui  disposent  des  services  qui  vont  activer  avec  leur 
population les ressources à donner aux revenus, que l'on 
tente un chantier dans le cadre duquel on s'assoit sur un 
bassin,  comme  cela  on  déterminera  une  solidarité 
interrégionale.

Ce débat devra avoir lieu, comme d'autres, sur les 
bassins qui devront activer les politiques de demain. Je 
pense,  particulièrement,  en  faisant  le  lien  avec 
l'économie, afin de poursuivre la cohésion sociale.

La  cohésion  sociale  est  aussi  l'enseignement. 
L'enseignement  est  une  matière  fondamentale  pour 
égaliser la société, pour donner à chacun d'entre nous, à 
chaque Wallonne et à chaque Wallon les mêmes chances 
dans la vie. C'est l'acquisition des savoirs, c'est aussi le 
fait d'avoir une formation qui vous permette d'aller vers 
l'épanouissement  personnel.  L'épanouissement 
personnel est d'obtenir un travail.

Je le dis sans passion parce que je l'ai  déjà dit de 
nombreuses  fois  à  cette  tribune,  il  faudra  que  la 
Wallonie pèse plus dans les choix d'enseignement. Que 
l'on ne me fasse pas dire ce que je n'ai pas dit. 

Je n'ai jamais souhaité que les livres d'histoire des 
petits  Bruxellois  soient  différents  de  ceux  des  petits 
Wallons. Par contre, que, par bassin – c'était inscrit dans 
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la  politique  communautaire  –  la  Wallonie  puisse 
organiser son enseignement avec ses plans économiques 
me  semble  de  bon  sens :  former  des  gens  dans  des 
secteurs porteurs, faire des plans économiques dans des 
secteurs  porteurs,  prendre  le  tournant  du  numérique, 
prendre le tournant de l'économie circulaire. Il faut, pour 
cela,  que notre main-d'œuvre soit  prête  à  prendre ces 
postes de travail. Il est donc important que la Wallonie 
puisse aussi avoir son mot à dire dans cette matière.

J'ai  parlé  de  logement,  d'enseignement  et  de 
cohésion sociale. 

Je  pense  avoir  été  aussi  attentif  à  ce  qu'a  dit  le 
ministre-président aujourd'hui. Ce qu'il n'a pas dit, il l'a 
dit  dans l'interview accordée  au quotidien  Le Soir. Je 
pense également que l'on a trop vite enterré le partage 
du temps de travail. Dans notre société, il y a toute une 
catégorie de gens, dont vous avez tous connaissance, qui 
gagnent bien leur vie, et qui ont aussi besoin d'avoir des 
services.  Il  y a une économie de services qui peut se 
développer. Parallèlement, il y a toute une jeunesse qui 
est en difficultés de trouver un emploi. 

M. Rocard,  que  vous  avez  cité,  était  l'un  des 
précurseurs relativement au partage du temps de travail. 
Il  a,  malheureusement,  peu  abouti.  Il  était  pour  cette 
théorie.  Sereinement et sans tabou, la Wallonie doit, à 
mon sens, aussi pouvoir remettre ce genre de débat sur 
la table.

Avant  de  clôturer,  je  souhaiterais  encore  évoquer 
deux éléments très rapidement. 

Le premier concerne la commission que nous allons 
mettre en place en faveur du renouveau démocratique. 
À  titre  personnel,  je  suis  particulièrement  inquiet  du 
décalage avec la population. Ici, il  ne s'agit pas d'être 
partisan, d'être membre d'un parti, de parler d'un dossier 
qui  concerne  tel  ou  tel  mandataire.  Les  plans 
économiques  fonctionnent  aussi,  parce  qu'il  y  a  une 
confiance.  Lorsque cette  confiance  est  érodée dans la 
population, il nous appartient d'abord, à nous, de faire le 
tri  et de trouver les moyens de retisser les liens de la 
confiance.  Sera-ce  à  travers  des  nouveaux  modes  de 
consultation, à travers des panels citoyens ou à travers 
des nouvelles règles d'incompatibilité, de conflit ou de 
cumul ? Ce sera, en tout cas, avec une transparence et 
avec une gouvernance qui ne peut faillir. 

En Wallonie, on n'a pas à rougir de ce qui a été fait. 
On  le  dit  assez  peu,  on  le  dit  même  très  peu,  nous 
sommes l'une des régions qui ont le plus avancé dans 
cette matière.

Une autre thématique que j'ai un peu effleurée, c'est 
l'intérêt  que  l'on  doit  porter  à  la  jeunesse.  M. le 
Ministre-Président,  lors  des  fêtes  de  Wallonie,  a  cité 
M. Mitterrand.  Celui-ci  disait  ceci :  « La  jeunesse  n'a 
pas toujours raison, mais la société qui la méconnaît a 
toujours  tort ».  Nous  devons  aujourd'hui,  porter  une 

attention particulière à  la  jeunesse.  Ces jeunes,  même 
formés, dans un bon nombre de cas, n'ont peut-être plus 
de perspectives  en Wallonie.  Je vois trop  souvent des 
jeunes qui sont tentés par des expériences à l'étranger. 
On  reçoit  tous  et  toutes,  lorsque  l'on  va  dans  des 
manifestations,  des  plus  jeunes.  Ces  jeunes  doivent 
aussi pouvoir créer la Wallonie de demain. Nous devons 
pouvoir, à travers les différents sillons tracés, recréer les 
conditions  de  l'espoir  pour  que  cette  jeunesse  puisse 
mettre son talent au service de la Wallonie.

Chers  collègues,  j'arrive  tout  doucement  aux 
conclusions de cette intervention. À la fois M. Crucke et 
M. le Ministre-Président ont évoqué la sixième réforme 
de l'État. C'est un tournant de l'histoire de notre État. Il 
est clair que c'est, d'abord, une responsabilité puisque, 
en termes de masse budgétaire, les masses budgétaires 
des  entités  fédérées  sont  maintenant  plus  importantes 
que l'action du Gouvernement fédéral. C'est un fait, une 
réalité, une responsabilité. 

Mais  cela  peut  être  aussi  une  opportunité  de 
changement, une opportunité de prendre en main notre 
destin, mais à quelques conditions. Le politique ne peut 
pas  tout.  La  population  ne  peut  pas  attendre  tout  du 
politique. 

Le  meilleur  plan  économique  du  monde,  le  plus 
beau projet économique dépendent de denrées qui sont 
peu  quantifiables.  Je  pense  particulièrement  à  la 
confiance. Cette confiance, elle se crée. On n'a pas les 
mêmes projets de société, mais quand on est  d'accord 
sur un projet en Wallonie – je  veux parler de l'intérêt 
wallon  –  il  faut  que  cet  intérêt  soit  partagé.  D'autres 
avant  moi  à  cette  tribune  ont  déjà  utilisé  ce  terme. 
Quand  les  acteurs  qui  font  la  Wallonie,  qu'ils  soient 
syndicalistes, qu'ils soient du banc patronal, qu'ils sont 
parfois  des  médias,  quand  tous  ces  acteurs  se 
rassemblent  au nom de l'intérêt  wallon dans un pacte 
wallon, je pense que la population suivra. La population 
aura confiance dans ses dirigeants. Je pense que, dans ce 
cadre-là,  nous  pourrons construire  ensemble,  avec  les 
compétences qui sont les nôtres, la Wallonie de demain. 

Je terminerai, parce que j'aime les petites citations, 
même si  c'est  de  Churchill  qui  n'est  pas  vraiment  un 
grand  amateur  du  monde  progressiste  et  du  monde 
socialiste, il a dit quelque chose de très vrai, cela n'en 
reste pas moins un grand dirigeant, il dit ceci : « Il ne 
sert à rien de dire que nous avons fait de notre mieux, il 
faut faire ce qui est nécessaire ». 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre-Président, 
j'ai une pensée aussi pour M. Pierre-Yves Jeholet.

Nous voulons tout d'abord saluer le retour de cette 
tradition du débat sur l'état  de la Région au sein de ce 
Parlement. C'est un bon signe pour notre Région, c'est 
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un bon signe pour notre Parlement et, même si le temps 
sera très court et que nous nous limiterons à quelques 
points  de  débat,  nous  voulions  commencer  cette 
discussion par saluer cette initiative et surtout le rendez-
vous qui est donné. 

Nous pouvons aussi  rejoindre le ministre-président 
dans sa volonté affichée d'éviter les caricatures, d'éviter 
le  triomphalisme,  ce  qu'il  s'est  appliqué  à  faire  avec 
beaucoup de nuances  au début de son exposé. C'était 
moins évident lorsqu'il s'est agi de faire le catalogue des 
intentions du Gouvernement, mais peu importe. 

Monsieur le Ministre-Président, vous avez espéré un 
consensus sur  le constat.  Ce qui nous a frappés,  pour 
tout vous dire, d'emblée, à partir de votre choix de cinq 
indicateurs,  c'est le caractère très partiel du diagnostic 
puisque  vous  avez  choisi  cinq  indicateurs  portant  sur 
l'économie et l'emploi. Ce sont bien sûr des indicateurs 
importants,  mais  vous  avez  toute  une  série  d'autres 
éléments qui passent à travers cette approche. 

Où est la pauvreté alors qu'un Wallon sur cinq vit en 
dessous du seuil de la pauvreté ? Où sont les indicateurs 
environnementaux, le climat, la biodiversité, l'énergie ? 
Ce sont des enjeux majeurs. Où est aussi le bien-être de 
la population, ce qui, chacun avec nos différences, nous 
rassemble ? Il y a là une série d'indicateurs qui existent 
et  c'est  finalement spectaculaire et  aussi  révélateur  de 
voir  une  approche  qui  est  limitée  dans  les  cinq 
indicateurs que vous avez choisis pour cet exercice que 
nous  ferons  chaque  année  à  une  approche  portant 
uniquement sur l'économie et sur l'emploi. 

Pour tout dire, c'est assez stupéfiant. 

Nous  pouvons  saluer  les  nuances  avec  lesquelles 
vous avez approché ces réalités socio-économiques. Il y 
a une nuance, on met de côté les caricatures, on met de 
côté la méthode Coué et, en même temps, il ne pourra 
pas y avoir de consensus sur le diagnostic s'il n'y a pas 
de consensus sur les éléments qui font ce qui est pour 
nous l'état de la Wallonie. 

Vous  avez  parlé  de  la  situation  économique,  vous 
avez évoqué l'amélioration du chômage cette  dernière 
année tout en disant vous-même – je  le  salue aussi – 
l'importance sans doute des exclusions du chômage dans 
cette politique qui finalement consiste à sortir des gens 
des  statistiques.  Effectivement,  le  chômage a  diminué 
sur la dernière année et en même temps, il reste, et nous 
en sommes d'accord, dramatique dans notre Région. Au-
delà  d'un  taux,  ce  sont  252 198 personnes  qui  étaient 
demandeurs d'emploi inoccupés derrière les statistiques. 
Il y a, à chaque fois, une série de personnes et, derrière 
cela, plus de 50 000 jeunes. 

Dans  ce  contexte,  le  plan  Marshall  est  un  levier 
majeur.  Une  série  de  projets  sont  en  cours  qui  sont 
prometteurs,  c'est  une  dynamique  structurante  qui  est 
construite,  il  y  a  une  série  de  résultats.  Le  pôle 

GreenWin, qui était à un moment menacé, a été reconnu 
comme  étant  particulièrement  prometteur  en  termes 
d'emplois par million investi. En même temps, cela reste 
fort lent et le jury international qui a évalué les pôles de 
compétitivité  disait  lui-même  que  le  ratio 
emploi/investissement restait  assez  faible.  Il  y  a  donc 
matière certainement à évaluer et à avancer.

Bien sûr, le Gouvernement wallon ne peut pas tout. 
Malgré tout, lorsque le Gouvernement wallon fait  des 
choix  parfois  dogmatiques,  lorsqu'il  supprime  ou 
lorsqu'il  met  de  côté  l'alliance  Emploi-Environnement 
qui a permis la structuration d'une filière, il assume alors 
une part de responsabilité. 

De  la  même  manière,  lorsque  le  Gouvernement 
wallon  fait  les  choix  d'une  trajectoire  budgétaire 
beaucoup plus stricte que ce qui est imposé, il fait lui-
même le choix d'investir moins dans notre économie. Ce 
sont des choix qui arrivent en incohérence par rapport à 
la politique voulue de redéploiement industriel, un peu 
comme ce  retard  sur  le  CoDT reporté  à  10 mois.  Et 
encore,  est-ce  que  le  délai  sera  tenu ?  Nous  verrons. 
Cette  incertitude  se  prolonge pour  une  série  d'acteurs 
économiques  avec  un  impact  pour  la  réalité  de  nos 
entreprises.  Toujours  est-il  que  l'ensemble  des  acteurs 
attend maintenant le plan Marshall 4.0.

Vous en avez parlé, il y a matière à évaluer, à ajuster. 
Cela ne veut pas dire pour autant qu'il faut tout donner 
au court terme. Les centres de recherche, par exemple, 
sont assez inquiets aujourd'hui de voir des exigences de 
rendement  à  court  terme  être  liées  à  certains 
programmes de recherche. Il y a des universités qui ont 
aussi besoin d'une perspective qui dépasse le seul court 
terme.

De la même manière, vous avez évoqué l'économie 
durable. Je suppose que c'est la même que l'économie 
circulaire du ministre Marcourt. Vous avez été très court 
à ce sujet. Il y a des enjeux majeurs : les circuits courts, 
le lien à l'agriculture, les filières de transformation aussi. 
J'espère que cette brièveté de vos propos ne préjuge pas 
d'une  ampleur  ramassée  dans  le  plan  Marshall.  Nous 
verrons. 

Vous avez aussi  évoqué l'économie numérique. Là 
aussi, il y a des dimensions qui n'ont pas été évoquées : 
la dimension démocratique, le lien social auquel on doit 
être attentif dans cette économie numérique. Il y a eu ce 
prix international qu'a reçu un ingénieur informaticien 
du CHU de Liège pour son développement en matière 
de logiciels libres. Je voudrais appeler le Gouvernement 
wallon  à  intégrer  les  logiciels  libres  dans  son  plan 
numérique  parce  qu'il  est  symptomatique  de  voir  que 
cette personne a eu un prix de renommée mondiale, sans 
avoir reçu aucun soutien de notre Wallonie. C'est dire le 
potentiel  de  développement  que  nous  avons  en  la 
matière et les logiciels libres, c'est aussi augmenter le 
bien-être de la population et c'est se désencombrer d'une 
certaine emprise des multinationales.
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J'en  viens  à  la  situation  sociale,  la  pauvreté :  un 
Wallon sur cinq et un enfant sur quatre sont sous le seuil 
de pauvreté. C'est une augmentation des bénéficiaires du 
revenu d'intégration. Bien sûr, le Gouvernement wallon 
ne peut pas tout, mais il doit agir et pourtant, en matière 
de fiscalité, il ne prend aucune initiative avec les leviers 
qu'il a reçus pour une répartition plus juste des revenus. 
De  même  qu'il  ne  prend  aucune  initiative  pour  une 
solidarité  plus  grande  à  l'égard  des  CPAS  qui  sont 
aujourd'hui  en  difficulté.  M. Collignon  a  évoqué  une 
solidarité à l'échelle supracommunale. Allons plus loin, 
nous avons le Fonds spécial de l'action sociale qui existe 
et qui peut permettre une solidarité à l'échelle régionale. 
Le  Gouvernement  wallon  a  commencé  à  définir  une 
méthode  pour  son  Plan  wallon  de  lutte  contre  la 
pauvreté. C'est très bien, mais à ce stade, il n'y a pas un 
euro dans le budget pour cette initiative.

Vous n'avez pas parlé non plus du climat et pendant 
ce temps là, le mois de février 2015 était le plus chaud 
de l'histoire de l'humanité. C'est un refrain connu. Nous 
savons que l'année 2015 sera importante en matière de 
climat,  mais  nous  ne  voyons  plus  bien  où  le 
Gouvernement se trouve par  rapport à cette  politique. 
D'un côté, dans les discours, il semble vouloir garder les 
objectifs,  le  décret  Climat,  les  objectifs  à  2020  et  à 
2050, et, d'un autre côté, dans les faits, il remet en cause 
une série de politiques qui permettent de répondre à ces 
objectifs. Le plan Air-Énergie-Climat a été reporté à une 
date ultérieure. Les primes énergie, vous y avez mis le 
feu. Les énergies renouvelables sont dans l'expectative 
avec une série d'acteurs qui se demandent quel sera leur 
avenir, puisque aujourd'hui, nous ne voyons pas clair sur 
la stratégie du Gouvernement wallon.

Pourtant, ces dernières années, la part des énergies 
renouvelables a augmenté, les économies de CO2 sont 
aussi  tout  à  fait  significatives  sauf dans le  secteur  du 
transport où elles continuent à augmenter. C'est dire le 
chemin qui reste à parcourir et des politiques qu'il faut 
poursuivre et amplifier plutôt que de mettre au frigo ou 
de faire marche arrière.

En matière d'aménagement du territoire, vous avez 
évoqué ce gaspillage du territoire auquel la Région s'est 
trop longtemps livrée. C'est une situation intenable, en 
réalité,  intenable  en  termes  d'impacts  pour 
l'environnement, mais aussi intenable pour l'économie. 
Il y a l'impact sur les finances communales, l'impact sur 
le revenu des ménages aussi, quand on pense à ce que 
cela peut donner en termes de perspectives de mobilité, 
si les choses se poursuivaient ainsi.

Il  y  a  déjà  quelques  années,  peu  à  peu,  le 
Gouvernement a mis sur pied une stratégie pour changer 
le cours de choses avec, notamment, un projet de SDER 
–  schéma  de  développement  de  l'espace  régional  – 
ambitieux, avec des objectifs chiffrés en la matière. Le 
SDER est  aujourd'hui  réduit  dans  son  ambition,  mais 
surtout, lui aussi, reporté à une date ultérieure.

C'est  un  peu  pareil  en  matière  d'implantations 
commerciales  où  l'on  a  de  beaux  discours  sur  la 
nécessité  d'implanter  les  commerces  au  plus  près  des 
centres-villes. Puis, dans la pratique, que voit-on ? On 
voit un revirement de cap à Sterpenich – c'était il y a 
quelques  mois  –  on  voit  un  changement  de  cap  à 
Farciennes – c'était il y a quelques semaines – avec un 
permis  qui  est  redevenu  valide,  quelque  part,  en 
catimini.  Là  aussi,  on  a  des  promesses,  mais, 
finalement,  le  Gouvernement  développe  une  autre 
politique en la matière, mettant gravement en difficulté 
les centres-villes : en l'espèce, d'Arlon dans un cas ; de 
Charleroi, de Namur ou d'Auvelais dans l'autre.

Un dernier mot encore sur la biodiversité. C'est aussi 
un indicateur qui doit nous alerter : 75 % des habitats et 
des  espaces  d'intérêt  communautaire  sont  aujourd'hui, 
en  Wallonie,  en  état  de  conservation  défavorable.  La 
situation  de  plusieurs  habitats  naturels  s'est  encore 
dégradée.  Là,  nous  restons  sans  perspective.  Un plan 
Nature avait été annoncé il y a déjà quelques années. Il 
est  resté  finalement  lettre  morte.  Nous  restons 
aujourd'hui avec ce défi sur les bras.

J'en conclus, parce que la Wallonie reste, bien sûr, 
une région en redressement et vous l'avez dit, Monsieur 
le Ministre-Président, avec beaucoup de nuances, je le 
redis, sur la situation dans laquelle nous nous trouvons 
sur  le  plan  socio-économique.  En  même  temps,  la 
Wallonie,  aujourd'hui,  voit  moins  clair  sur  l'horizon 
qu'on lui propose. Le Gouvernement limite sa boussole 
à  certains  indicateurs.  Il  laisse  de  côté  les  enjeux 
sociaux et environnementaux dans les indicateurs qu'il 
prend  pour  évaluer  son  travail.  À  côté  de  certaines 
politiques  intéressantes  qui  continuent  à  être 
développées,  le  Gouvernement  rétropédale,  met  au 
frigo, fait marche arrière, au risque parfois même de se 
retrouver tout seul, à contresens par rapport à la marche 
de l'Histoire.

Dès lors, avec sa boussole qui pourrait perdre l'ouest 
et  le  sud,  le  risque  est  effectivement  que la  Wallonie 
aujourd'hui  se  perde  en  chemin  dans  la  voie  du 
redressement.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Président,  je 
souhaiterais  également  me  joindre,  à  titre  personnel 
ainsi  qu'au  nom de  l'ensemble  des  membres  de  mon 
groupe, aux condoléances que nous souhaitons adresser 
à M. Jeholet ainsi qu'à ses proches qui sont en train de 
traverser des moments très pénibles d'un point de vue 
familial et humain. Je souhaite m'associer aux douleurs 
de la famille.

Monsieur  le  Ministre-Président,  je  tiens 
véritablement  à  vous  remercier  pour  le  discours  que 
vous avez tenu aujourd'hui dans cette assemblée et pour 
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l'exercice  pas  évident  du  tout  qu'il  fallait  pouvoir 
produire  dans  la  situation  dans  laquelle,  de  manière 
générale,  notre  pays,  notre  Région  se  trouvent,  et  la 
manière avec laquelle vous l'avez fait.

De ma modeste expérience de parlementaire depuis 
plus  d'une  dizaine  d'années  maintenant,  je  pense  que 
c'est  la  première  fois  que  nous  avons  eu  l'occasion 
d'avoir un tel exercice pratiqué avec un tel brio, je tiens 
véritablement à le souligner et à le mettre en évidence.

C'est  un  exercice  d'autant  plus  difficile  que  cela 
valait vraiment la  peine de pouvoir le faire  parce que 
vous avez, avec beaucoup de propos, de justesse, dressé 
le tableau qui est celui de la situation de la Wallonie sur 
base de critères objectifs et qui permettent, de manière 
partagée sur les bancs, de dire que le constat tel qu'il est 
établi  va  pouvoir  nous  permettre  de  développer  les 
efforts qui ont été développés ces dix dernières années 
au  travers  des  différents  plans  Marshall  qui  se  sont 
succédé, vous l'avez d'ailleurs rappelé, et qui permettent 
aujourd'hui  de  constater  que  ceux-ci  produisent  leurs 
fruits et permettent, de manière tendancielle, malgré les 
difficultés rencontrées d'un point de vue financier, d'un 
point  de vue macro-économique,  de pouvoir  constater 
une diminution du chômage et une nouvelle tentative de 
reprise au niveau de l'activité économique.

Il est important de le rappeler et de rappeler aussi la 
situation dans laquelle nous nous sommes trouvés suite 
à la crise financière que nous avons connue au début des 
années 2010, étant donné que nous vivons également, en 
ce moment, le transfert des compétences. 

On ne l'a pas abordé, mais cette sixième réforme de 
l'État  amène la Wallonie à  jouer un rôle d'autant plus 
important  avec  de  nouvelles  compétences  et  avec  de 
nouveaux moyens financiers qu'il faudra pouvoir mettre 
en  œuvre  très  rapidement  afin  d'apporter  un  souffle 
nouveau et donner de nouvelles indications. On ne peut 
pas se tromper. 

Vous avez vu juste en dressant le tableau établi tout 
à l'heure, en indiquant que l'avenir économique de notre 
Région passait  par  le  développement  et  le  soutien  au 
niveau des petites et moyennes entreprises. 

Je pense que se tourner vers l'avenir, le numérique, 
l'informatique, les petites entreprises qu'il faut soutenir, 
c'est  l'avenir  que  nous  allons  pouvoir  développer  au 
niveau  économique  et  au  niveau  wallon  et  surtout, 
permettre  l'accessibilité  au  travail  à  nombre  de  nos 
jeunes. C'est important.

Pour ce faire, j'aimerais attirer votre attention sur un 
élément.  Des  efforts  ont  été  faits  au  niveau  de  la 
rationalisation. La création de l'Agence des entreprises 
et de l'innovation est un outil qui doit être prometteur 
pour  demain.  Cet  outil  existe  maintenant.  Il  faut  le 
mettre en œuvre. Il faut le faire fonctionner. Il faut que 
demain,  tout  qui  souhaite  entreprendre  en  Wallonie, 

créer son entreprise, sa petite entreprise, la développer, 
puisse s'adresser à cette agence et  puisse avoir face à 
elle un interlocuteur capable de répondre à l'ensemble 
de  ses  questions.  La  difficulté  rencontrée  par  nos 
entrepreneurs  a  toujours  été  de  savoir  à  quelle  porte 
frapper. Quel outil utiliser ? Quelle ficelle tirer ? Il faut 
que  cet  outil  novateur  mis  en  place  puisse,  demain, 
prendre un élan, un essor et puisse répondre à toutes ces 
attentes.  Là,  il  faudra  que  chacun  des  départements, 
chacun de vos ministres,  puisse,  à un moment donné, 
collaborer de manière active et en symbiose de manière 
à pouvoir apporter ses réponses. C'est là que nous allons 
pouvoir  quitter  la  situation  de Peter Pan  pour  devenir 
celle de l'aigle qui s'envole et qui se déploie dans le ciel. 
Il s'agit d'un élément extrêmement important qu'il faut 
pouvoir développer. 

Deuxième  élément  que  je  souhaite  aborder  avec 
vous,  Monsieur  le  Ministre-Président,  vous  ne  m'en 
voudrez pas, mais il est vrai que j'ai été choqué, voici 
quelques  mois,  lorsque  nous  avons  pu  prendre 
connaissance  de  la  Déclaration  de  politique  générale 
fédérale où nous avions constaté que, pas une fois dans 
cette  déclaration,  n'apparaissait  le  terme  ruralité. 
Aujourd'hui, fort heureusement, vous l'avez évoqué à au 
moins  une  reprise,  mais  j'aurais  aimé  davantage  que, 
vous puissiez soutenir l'action de notre ministre Collin 
qui s'emploie, avec beaucoup d'énergie, à soutenir cette 
ruralité. 

La  ruralité,  en  Wallonie,  compte,  Monsieur  le 
Ministre-Président.  Elle  représente  40 %  de  la 
population. C'est  n'est  pas  négligeable.  Il  y a  donc,  à 
côté du développement des villes, du soutien des villes, 
une action à mener au niveau de la ruralité pour pouvoir 
la maintenir à niveau.

En termes d'agriculture,  l'on connaît  les  difficultés 
que  le  monde  agricole  a  traversées  au  travers  de 
l'embargo ukrainien et russe. On connaît les difficultés 
des agriculteurs laitiers – ils nous l'ont rappelé ce midi 
encore – avec la  suppression des quotas. Il  y a là, un 
soutien continuel à devoir apporter au secteur agricole. 
Nous comptons sur l'action du Gouvernement.

Il y a un chantier extrêmement important qui mérite 
une attention particulière, celui du PWDR. Là, il y a des 
enjeux  réels  au  niveau  européen  qui  doivent  être 
négociés et aboutir à des résultats. Nous comptons sur 
une  action  du  Gouvernement  à  ce  propos,  c'est 
important.

Il y a des défis en termes de mobilité, non seulement 
pour la ruralité, mais également pour la Wallonie. On l'a 
rappelé, le chemin de fer, la ligne 162, la ligne 165. Le 
Premier  ministre  grand-ducal  l'a  rappelé aussi.  Quelle 
honte de voir  ces  trains circuler à cette  vitesse sur  la 
grande ligne entre Bruxelles-Luxembourg et Strasbourg 
à  l'heure  qui  est  la  nôtre  aujourd'hui.  Ce  sont  des 
combats qu'il faudra mener à côté de celui du Thalys où 
la disparition de celui-ci est un événement que l'on ne 
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peut  admettre,  d'autant  que  si  celui-ci  pose  des 
problèmes  d'ordre  économique,  ils  étaient  connus  au 
moment où le choix a été posé d'installer et d'accueillir 
le Thalys en Wallonie.

Pour quelle raison ? Pour positionner la Wallonie sur 
la scène internationale. Cette scène internationale, nous 
devons  de  plus  en  plus  l'occuper.  Ce  n'est  pas  au 
président  de  la  Grande  Région  qu'il  faudra  dire  que 
celle-ci n'a pas d'intérêt pour la Wallonie.

Nous devons repositionner la Wallonie sur la carte 
internationale.  Elle  a  des  relations  à  tisser,  des 
développements internationaux au niveau des relations 
diplomatiques, mais également économiques, à étendre. 
C'est aussi un élément extrêmement important qu'il faut 
développer.

Vous avez évoqué la question de la démographie. Je 
partage  votre  analyse  considérant  que  celle-ci,  en 
Wallonie,  est  un élément dont il  faut  tenir compte en 
termes  de  logement.  Je  ne  partage  pas  tout  à  fait 
l'analyse  que  vous  faites  quant  au  fait  que  la 
démographie serait uniquement la cause de la situation 
du chômage que nous connaissons.

Non, le chômage est lié aussi à d'autres éléments : en 
termes de formation, d'encadrement, de soutien à notre 
jeunesse. Là, des efforts doivent être faits, ont déjà été 
faits et doivent être amplifiés. Les mesures annoncées 
par le Gouvernement en cette matière, j'aurais aimé que 
vous les rappeliez, parce que cela est important, c'est un 
gage  d'avenir  aussi  que de soutenir  cette  jeunesse,  sa 
formation  et  son  éducation.  Ces  mesures  qui  ont  été 
prises permettront aussi, demain, de soutenir l'activité et 
de répondre  à cette  question du chômage,  ô  combien 
importante pour la Wallonie !

Je  souhaitais  aussi  mettre  en  exergue  la  politique 
territoriale. Je pense que ce qui était attendu depuis cinq 
années, en moins de dix mois, va être réalité, c'est-à-dire 
l'avènement  d'un  nouveau  Code  du  développement 
territorial. C'est un élément important. Je ne serais pas 
aussi  négatif  que  d'aucuns,  en  indiquant  que  le 
CWATUPE est devenu un outil illisible et impraticable. 
Il est vrai que celui-ci a connu des évolutions au travers 
du temps.  Il  a  permis  des  avancées  et  de répondre  à 
certaines situations.

Il  arrive,  comme  tout  texte,  à  un  moment  donné, 
qu'il faille tirer un trait, l'évaluer. C'est ce qui a été fait.  
Je  pense  que  la  démarche  qui  est  entreprise  par  le 
ministre  Di Antonio  est  une  démarche  positive  et  va 
permettre  au  monde  de  l'entreprise  de  trouver  une 
sécurité  juridique  dans  les  nouveaux  mécanismes 
d'autorisation de permis qui vont être délivrés.

De  la  sécurité  juridique,  on  en  a  besoin  aussi  en 
matière  de  développement  planologique.  Cela  est 
important.  Je  pense  que  les  procédures  telles  que 

prévues  et  amendées  vont  pouvoir  permettre  de 
répondre à des besoins impérieux.

Je pense aussi que les procédures en matière de délai 
et  la  rigueur qui vont être  imposées,  au niveau de ce 
nouveau code, vont permettre de répondre à ces attentes.

Nous n'allons pas,  ici,  faire  le  débat sur  le  CoDT, 
mais je pense que la démarche qui a été entamée par le 
Gouvernement à  ce  propos est  extrêmement salutaire. 
Ouvrir la capacité aux parlementaires d'intervenir, dès la 
première lecture du texte,  est  aussi  salutaire  et  mérite 
d'être saluée. Elle va produire ses effets. Demain matin, 
nous avons encore l'occasion de pouvoir finaliser cette 
liste  de  propositions  d'amendements  que  nous 
souhaitons voir apporter au texte, à ce stade.

Je pense que la démarche est positive. Elle permettra 
de fédérer, au-delà des clivages politiques, une unité de 
vue,  une  volonté  de  pouvoir  apporter  demain  des 
solutions  plus  adaptées  pour  le  développement 
territorial. Je tenais également à saluer cela.

Un chantier important devra être abordé demain : la 
question de la démographie. Des premières réponses ont 
été  apportées  par  le  Gouvernement  de  Fédération 
Wallonie-Bruxelles  et  le  Gouvernement  wallon  en 
termes de développement ou de redéploiement du plan 
Cigogne III, avec l'augmentation de la capacité d'accueil 
des enfants dans nos crèches. Je pense qu'il s'agit d'une 
réponse adéquate. 

À  l'inverse,  il  y  a  aussi  toute  la  question  et  le 
questionnement liés au vieillissement de la population. 
Là, il y a un défi énorme qui s'ouvre à nous : en termes 
de financement et d'accueil dans les maisons de repos, 
de repos et de soins. Il y aura lieu, à ce niveau, d'être 
innovant, créatif, afin de s'associer les moyens publics 
qui seront dévolus à ces politiques, mais qui, on le sait, 
seront  limités,  et  les  capacités  contributives  que  le 
secteur privé pourra apporter, afin de pouvoir assurer cet 
accueil de nos aînés dans de meilleures conditions.

C'est  un  projet  d'envergure  qu'il  faudra  pouvoir 
mener à bien très rapidement et qu'il faut prendre à bras-
le-corps.  Je  ne  doute  pas  que  le  ministre  Prévot,  au 
travers  des  matières  qui  lui  sont  confiées  et  des 
perspectives  de  la  création  du  futur  OIP,  va  pouvoir 
permettre d'aboutir en cette matière.

Le défi des allocations familiales, chantier important 
aussi  sur  lequel  le  Gouvernement  travaille  et  devrait 
aboutir d'ici la fin de l'année. Le chantier est important, 
mais il doit être aussi très rapidement mis en œuvre en 
indiquant que pour le cdH, compte tenu de l'évolution 
de  la  situation  des  familles,  des  réalités  sociétales,  il 
faudra  adapter  le  système  en  attirant  l'attention  du 
Gouvernement  et  sa  vigilance  sur  le  fait  que  nous 
devons considérer qu'un enfant égale un enfant et qu'il 
faudra maintenir l'égalité entre ceux-ci.
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Je  voudrais  également  évoquer,  Monsieur  le 
Ministre-Président, la question des finances, la finance, 
les  capacités  d'investissements  et  la  politique  qui  est 
actuellement menée au niveau européen. Cette politique 
pose  d'énormes  difficultés  de  l'application  des  règles 
SEC 2010  –  et  ce  n'est  pas  le  ministre  des  Pouvoirs 
locaux qui va me contredire – pose des problèmes au 
niveau  budgétaire  avec  les  requalifications  qui  sont 
intervenues,  pose  des  questionnements  aujourd'hui  au 
niveau des investissements au niveau du tram à Liège, 
nous en parlerons tout à l'heure. Il y a la question qui 
porte  sur  la  SOFICO  et  toute  la  capacité  que  les 
communes ont à investir.

Il  m'apparaît  utile  de  pouvoir,  afin  d'assurer  un 
minimum  de  prévisibilité  dans  le  cadre  des 
investissements  et  des  politiques  d'investissements 
lourds  que  les  pouvoirs  politiques  veulent  faire  en 
termes  de  mobilité,  d'infrastructures  et  de 
développement,  d'avoir  des  indications  claires.  Nous 
devons défendre un modèle qui doit évaluer. On ne peut 
plus se satisfaire de la politique européenne telle qu'elle 
nous est imposée maintenant par Eurostat et contrôlée 
par l'ICN.

Les règles doivent évoluer, les lignes doivent bouger 
et  nous  en  appelons  véritablement  à  ce  que  le 
Gouvernement  wallon,  main  dans  la  main  avec  le 
Gouvernement  fédéral,  puisse  défendre  des 
modifications  au  niveau  européen  pour  pouvoir 
permettre  de  nouveaux  investissements,  un  nouveau 
redéploiement en termes économiques. C'est important 
au  niveau  du  développement  et  de  la  croissance  que 
nous voulons voir réaffirmée ici en Wallonie.

Monsieur  le  Ministre-Président,  vous  l'avez 
souligné,  en  termes  de  renouveau  démocratique,  il 
passera  par  des  débats  tels  que  nous  les  avons 
développés aujourd'hui, mais également par les débats 
que nous allons avoir demain dans la Commission de 
renouveau démocratique que nous allons créer au sein 
de  cette  assemblée  qui  permettront  de  réconcilier  la 
politique avec le citoyen.

L'un  des  défis,  ce  sont  ces  débats  de  vérité,  de 
transparence,  d'échange,  qui  nous  permettront  de 
pouvoir  mettre  à  plat  l'ensemble  des  données,  de  les 
objectiver, d'avoir enfin des débats de fond comme nous 
avons pu en avoir ce matin – et les échanges aujourd'hui 
devraient  permettre  d'aller  en  ce  sens  –  d'avoir  ce 
dialogue  continu  avec  la  population  et  de  pouvoir  la 
tenir  informée  des  décisions  que  nous  prenons,  de 
l'intérêt et de leur portée au niveau de leur avenir.

Voilà,  Monsieur  le  Ministre-Président,  l'ensemble 
des éléments que je souhaitais faire valoir aujourd'hui à 
cette  tribune en vous indiquant que c'est  sans réserve 
que nous soutiendrons l'action du Gouvernement  telle 
qu'elle est menée maintenant et des développements tels 
qu'ils sont envisagés.

Je vous remercie  pour l'attention que vous m'avez 
accordée.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Après  M. Fourny,  le  deuxième 
orateur du groupe libéral, M. Wahl. Cinq minutes vous 
attendent.

Un nouveau comptage, 18 minutes. Vous voyez que 
l'objectivité du greffe est totale.

M. Wahl  (MR). - Heureusement que M. le Greffier 
est là.

M. le Président. -  Cela, je ne vous le permets pas, 
Monsieur Wahl.

(Rires)

M. Wahl  (MR). - C'était par plaisanterie, Monsieur 
le Président, rassurez-vous.

M. le Président. - D'accord, allez-y alors.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). -Monsieur le Ministre-Président, je 
voudrais vous remercier d'avoir osé ce débat et d'avoir 
ainsi pris l'initiative que nous allons avoir,  d'année en 
année.  Vous  avez  souhaité  que  ce  soit  également 
transcrit  dans  notre  règlement.  Nous  ne  pouvons  que 
marquer notre accord à ce propos-là.  C'est  une bonne 
chose.

Ensuite, je voudrais vous féliciter quant à la forme, 
vous avez été parfait.

Avec  une  certaine  forme  de  théâtralisation,  on  se 
serait cru à la Chambre des communes à Westminster, le 
Premier ministre britannique y prenant la parole, vous le 
faites  de votre banc, extraordinaire  quant à l'effet.  Ce 
n'est pas mal. C'est un moment solennel et je tiens aussi 
à vous en féliciter.

Je vais quand même arriver au fond.

(Rires)

M. le Président. -  Gardez quand même un flegme 
tout britannique, Monsieur Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre-Président, 
vous  vous  en  êtes  justifié,  néanmoins,  lorsque  vous 
faites un exposé sur l'état de la Wallonie en 2015 et que 
vous vous fondez sur des chiffres d'il y a trois ans, cela 
fait un peu tache. Bien sûr, vous vous en êtes justifié en 
disant que ce sont des chiffres qui ont été confirmés par 
les instances européennes. Je suppose, j'espère, que le 
Gouvernement wallon travaille sur base de chiffres plus 
actuels que ceux d'il y a trois ans.

(Rumeurs)
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Votre  déclaration  sur  la  situation  de  la  Wallonie, 
Monsieur le Premier Ministre-Président...

(Rires)

M. le Président. -  Monsieur  Wahl,  reprenez  votre 
sérieux.  Ils  vous  ont  taquiné  sur  des  chiffres  galants, 
vous tenez le cap.

M. Wahl (MR). - Vous auriez pu – s'il y a moyen de 
décompter le temps...

M. le Président. - Il vous reste 15 minutes 30.

M. Wahl (MR). - Vous auriez pu tenir ce discours, il 
y a un an, il y a deux ans, il y a trois ans, il y a quatre  
ans, il y a cinq ans, avec les mêmes propos, quasiment 
sans distinction. Là, c'est une déception.

Certes, vous avez fait une analyse. Vous n'avez pas 
éludé les difficultés, c'eût été un tort, même si vous les 
avez parfois quelque peu atténuées. Je vais répondre à la  
précaution  oratoire  que  vous  avez  formulée  à  un 
moment donné. Vous avez dit, à l'entame ou à la fin de 
votre  intervention  –  je  ne  sais  plus  exactement  le 
moment – « J'espère que le débat restera d'une certaine 
hauteur, sans tomber dans la querelle politicienne. ». Je 
vous  dirai  et  je  vous  répondrai  que  le  débat  permet 
néanmoins de critiquer  et  d'apprécier les propos d'une 
manière positive ou négative,  la teneur de vos propos 
quant au fond.

Je  me  pose  la  question  sur  un  certain  nombre 
d'éléments. Hier, avant-hier, nous examinions le dernier 
cahier de la Cour des comptes. Notamment, Monsieur le 
Ministre Prévot, j'étais dans votre commission. On avait 
un certain nombre d'éléments, puisque les compétences 
de cette commission sont assez importantes, en relation 
avec  vos  compétences.  C'était  consternant.  Des 
organismes  qui  n'ont  rentré  leurs  comptes  que  tout 
récemment.  Ces  comptes,  parfois,  datent  de  2010,  de 
2009, de 2008. C'est consternant comme mentalité. C'est 
consternant le travail qu'il y a eu à faire pour que l'on 
change ces mentalités-là. Cela fait partie du travail du 
Gouvernement.

J'aurais  souhaité,  Monsieur  le  Ministre-Président, 
vous entendre davantage sur les objectifs. J'aurais voulu 
vous entendre sur la révolution qui doit se tenir dans les 
années  à  venir.  J'aurais  voulu  vous  entendre  dire : 
« Nous  acceptons  d'aborder  un  certain  nombre  de 
dossiers  sans  tabou ».  Je  vous  ai  entendu  sur 
l'e-commerce.  Cela  m'a  un  peu  inquiété  parce  que 
l'e-commerce,  ce  n'est  pas  aujourd'hui  qu'il  fallait  en 
parler,  c'était  il  y  a  10 ans.  Vous  avez  parlé  des 
disquaires.  Désormais,  vous  savez,  la  majorité  des 
utilisateurs  vont  sur  leur  ordinateur  Sony ou  sur  leur 
ordinateur HP et parviennent à télécharger la musique 
en toute légalité, comme il se doit. 

J'aurais voulu vous entendre parler du FOREm, dire 
quand  cet  organisme  sera  plus  performant  avec  les 

compétences qu'il a, avec certainement du personnel de 
qualité.  Je  ne  vais  pas  faire  de  comparaison  avec 
d'autres  Régions,  mais  c'est  vrai  que  cela  fonctionne 
autrement.  C'est  vrai  que,  lorsque  vous  entendez  des 
personnes qui ont affaire au FOREm, vous êtes parfois – 
cela nous est tous arrivé – stupéfait de la manière dont 
cela se passe. 

J'aurais voulu savoir comment on allait améliorer les 
relations du FOREm avec  les MIRE, avec les centres 
d'insertion socioprofessionnelle,  avec les  CPAS. Je ne 
l'ai pas entendu.

Vous avez parlé d'aides économiques et du projet du 
ministre Marcourt. Nous en avons entendu parler par la 
presse. Je suppose que cela arrivera. Si j'ai bien compris, 
l'option choisie est actualisée sur la conditionnalité des 
aides.  En  d'autres  mots,  chaque  employeur,  afin  de 
bénéficier  d'une  aide  à  l'emploi,  devra  engager  ou 
maintenir  son  emploi.  On  peut  discuter  du  principe,. 
Que cela signifie-t-il a priori ? Cela signifie que, pour 
bénéficier d'une aide a posteriori peut-être, l'employeur 
devra effectuer la dépense avant d'espérer en avoir les 
retours.  Ce  n'est  pas  quelque  chose  qui  risque  d'être 
porteur, cela risque d'avoir  l'effet  inverse.  Cela posera 
un problème.

J'aurais voulu vous entendre parler d'un pacte social 
ambitieux et responsable,  avec des données objectives 
en termes d'emplois, de recherche et développement, de 
valeur  ajoutée,  d'investissement.  J'aurais  voulu  vous 
entendre  sur  ce  que  l'on  fera  au  niveau  de  l'énergie. 
J'aurais voulu vous entendre expliquer comment on fera 
alors que l'éolien a une croissance de seulement 4 % en 
2014. Elle était de 22 % en 2011. J'aurais  voulu vous 
entendre dire ce que l'on va faire avec la biomasse, car il 
y a une diminution de nos capacités de production de 
8 %. Cela fait aussi partie de la vision que nous devons 
avoir  pour  l'avenir.  On  sait  dès  à  présent  que  les 
objectifs de 2020 ne pourront pas être atteints.

Vous  avez  abordé  le  problème,  mais  j'aurais 
également voulu vous entendre sur ces fleurons wallons 
que sont les aéroports, les difficultés qu'ils rencontrent 
et de voir quelles étaient exactement les  intentions du 
Gouvernement en la matière. Qu'allait-on faire ? Quelle 
était  la  vision  pour sauver ce  fleuron,  pour éviter  les 
difficultés ? Comment se fait-il que les investissements 
en la matière restent à la traîne ?

On  connaît  le  slogan  « Moins  d'État,  mais  mieux 
d'État ».  A-t-on  besoin  de  neuf  invests, plus  la 
SOWALFIN ?  A-t-on  besoin  de  six  TEC  plus  la 
SRWT ? Qu'en est-il des transferts de compétences vers 
le FOREm ? Comment gérer les OIP d'une manière un 
peu plus efficace, plus rationnelle ?

J'aurais aimé vous entendre sur le fait de ces « sans 
tabou »,  que  les  dossiers  seraient  ouverts,  que  les 
solutions pourraient être  examinées. En se disant qu'il 
nous reste  neuf années – M. Crucke l'a rappelé et,  au 
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niveau de votre législature,  il  a  également rappelé les 
délais  utiles  –  il  y  a  donc  urgence  de  pouvoir 
révolutionner  les  choses,  de  pouvoir  dire  que  nous 
allons examiner tel et tel projet, tous sans tabou.

Monsieur le Ministre-Président, j'ai un peu peur que, 
dans  un  an,  vous  ne  refassiez  le  même  type  de 
déclaration, en félicitant vos assistants, devant les élèves 
que  nous  sommes,  qui  travaillent  d'arrache-pied,  qui 
sont parfaits et qui viendront avec des projets.

Il  y  a  sept  ou  huit  mois  que  la  législature  a  été 
entamée, même plus. Il faut bien dire que nous essayons 
d'occuper  nos  séances  publiques  avec  des  débats 
thématiques très intéressants, certes, mais néanmoins, il 
y a de toute évidence un travail légistique qui est à faire, 
simplement  dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  de  la 
Déclaration de politique régionale. On ne va pas refaire 
ce débat-là. On ne peut refaire ici, à cette occasion, le 
débat  sur  la  Déclaration  de  politique  régionale.  Par 
contre, Monsieur le Ministre-Président, quand viendront 
les dossiers et quand pourront-ils être ouverts à nouveau 
avec  toute  la  latitude  voulue,  en  regardant  toutes  les 
pistes possibles ? 

La Wallonie – j'en terminerai par là – a des normes à 
tout.  Vous  l'avez  rappelé  et  vous  avez  raison.  La 
question n'est pas là. La question est malheureusement 
de savoir comment sortir la Wallonie de cette image-là 
encore  aujourd'hui.  Comment  mettre  en  valeur  ces 
différentes  possibilités  que  cette  belle  Région  a ? 
Comment faire en sorte que, demain, les Wallonnes et 
les Wallons vivent mieux et soient plus heureux ? 

(Applaudissements)

M. le Président. -  Nous  arrivons  au  terme  des 
interventions  des  différents  parlementaires  avec 
M. Puget que j'invite à nous rejoindre. Je vous rappelle 
qu'après  celui-ci,  nous  aurons  l'occasion  d'avoir  de 
courtes  répliques,  d'abord  dans  le  chef  du  ministre-
président  pour  apporter  un  certain  nombre 
d'éclaircissements, de compléments ou de démentis aux 
propos  tenus  par  les  uns  et  les  autres,  puis  nous 
reviendrons vers l'assemblée qui doit traditionnellement 
disposer du dernier mot. 

La parole est à M. Puget. 

M. Puget  (PP). - Monsieur le Ministre-Président, il 
est  impossible  de  lister  en  trois  minutes,  montre  en 
main,  toutes  les  difficultés  auxquelles  sont  confrontés 
plus de 4 millions de citoyens en Wallonie. 

Faire un état d'une Région en si  peu de temps, et 
vous l'admettez, est une mission impossible. Je listerai 
donc ici une dizaine de points parmi tant d'autres. 

Le chômage est la principale préoccupation de nos 
concitoyens.  L'emploi  repartirait  à  la  hausse  dans  les 
trois Régions du pays, c'est une bonne nouvelle, mais ne 

nous réjouissons pas,  la tendance est  lente,  très  lente, 
beaucoup trop lente. 

Pour  l'IWEPS,  les  créations  nettes  d'emploi  en 
Wallonie atteindraient 7 400 unités par an entre 2016 et 
2019. Ce n'est pas assez quand on sait que le taux du 
chômage dans le sud du pays est de 15 % avec des taux 
à plus de 25 % dans certaines communes. 

Je  me  remémore  volontiers  les  milliers,  voire  les 
dizaines  de  milliers  d'emplois  promis  lors  des 
campagnes électorales, tous partis confondus. Nous les 
attendons toujours. Nous les attendrons longtemps. 

La politisation de  la  Wallonie  l'empêche d'avancer 
dans  le  sens  du  progrès  dont  la  méritocratie  est  le 
moteur.  Tout  en  Wallonie  ou  presque  se  colore  de 
politique. Parce qu'elle est dans l'actualité, la SOGEPA, 
par exemple, est aux mains de différents partis, ce qui 
l'empêche encore d'agir dans la transparence, l'efficacité 
et  dans  l'intérêt  du  public.  Dans  ce  dossier,  je  vous 
appelle d'ailleurs à faire la lumière le plus rapidement 
possible  et  je  suis  favorable  à  toute  initiative  qui 
démêlera le vrai du faux. 

Le  tableau  de  bord  de  l'emploi  public  présenté 
également  par  l'IWEPS a  de  quoi  interpeller.  L'étude 
souligne  que  l'emploi  dans  le  secteur  public  est  très 
important en Wallonie. On eût préféré que l'institut dise 
qu'il est beaucoup trop important. Pour cause, selon les 
chiffres présentés, plus d'un emploi sur cinq dans le sud 
du  pays  est  public.  Le  nombre  de  fonctionnaires 
wallons,  c'est-à-dire  des  personnes  occupées  par 
l'administration  wallonne  et  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, est aujourd'hui de 258 000. 

L'état  des  routes  rend la  conduite  particulièrement 
dangereuse, les nids de poule et les trous sur les réseaux 
routiers tuent chaque année de nombreuses personnes. 
Si  nous  voulons  diminuer  la  moitié  du  nombre  de 
victimes, nous devons prendre rapidement le problème à 
bras-le-corps  et,  Monsieur  le  Ministre-Président, 
Monsieur le Ministre, je vous y invite. 

Les transports publics ne sont pas à la hauteur de ce 
que  doit  être  une  Région  moderne  et  tournée  vers 
l'avenir.  Les  TEC sont  souvent  pointés  du  doigt.  Les 
transports  en  commun  ont  encore  été  perturbés  la 
semaine dernière par un mouvement de grève sauvage, 
avec pour victime encore fois l'usager qui doit se rendre 
à son cours ou à son travail. 

Le  manque  d'esprit  d'entreprise  est  également 
problématique. 

La Belgique, et donc la Wallonie, est l'un des pays 
les plus taxés du monde. Nous espérons surtout qu'il en 
sortira une volonté de libérer les audaces et de permettre 
à  chaque  citoyen  d'avoir  envie  de  créer  et  de  faire 
prospérer sa Région, sans devoir subir la concurrence de 
travailleurs à bas coût venant de l'étranger.
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Vous l'avez dit,  Monsieur le  Ministre-Président,  et 
d'autres l'ont dit aussi, MM. Collignon et  Fourny l'ont 
rappelé,  les  TPE  sont  très  importantes  en  Wallonie. 
Pourquoi, comme je lisais hier dans la presse, supprimer 
arbitrairement 7 % d'aide  pour de  petits  entrepreneurs 
du jour au lendemain ? Quelle est la vision d'une telle 
politique ? 

La politique énergétique de la Wallonie risque de la 
plonger un peu plus dans le noir. Nous avons évité le 
black-out, cet hiver ; heureusement, car cela aurait fait 
tache, mais cela ne doit pas nous empêcher d'avoir un 
débat.  Nous  nous  rappelons,  ici,  des  déboires  du 
photovoltaïque  et  de  l'argent  que  cela  a  coûté  à  la 
Région wallonne et aux ménages. Nous ne voulons pas 
que cela se reproduise. Le tout à l'éolien, que ce soient 
de  petites  ou  de  grandes  éoliennes,  pousserait  une 
nouvelle fois la Région à la faillite. 

Les  grandes villes  et  certaines  communes donnent 
trop souvent l'impression d'être à l'abandon, ce qui joue 
sur  le  moral  de  leurs  habitants.  La  sécurité  et  le 
sentiment  de  sécurité  qui  passent,  notamment,  par  la 
propreté, doivent être des défis et des enjeux majeurs.

La  pauvreté  doit  être  combattue.  Un  enfant  sur 
quatre,  en  Région  wallonne,  vit  sous  le  seuil  de 
pauvreté. Le PIB par habitant est largement inférieur à 
la moyenne européenne, alors que la Flandre se trouve 
au-dessus de celle-ci. Il n'y a pas de fatalité. 

La dette de la Région wallonne croît et atteint des 
sommets jamais égalés. Certes, le périmètre de celle-ci a 
été revu selon les nouvelles normes comptables qui nous 
sont imposées. Malgré tout, à paramètres similaires, elle 
suit  une  courbe  croissante,  année  après  année.  Or,  la 
dette se transmet de génération en génération et nous ne 
pouvons pas en transférer la charge sur nos enfants.

Monsieur  le  Ministre-Président,  un  graphique 
reprenant  ces  données pourrait  être  inclus  en  sixième 
point  pour  votre  prochaine  présentation.  C'est  un 
indicateur de premier ordre, me semble-t-il. 

En  extra,  si  j'avais  dit  10 points,  j'en  suis  au 
onzième,  mais  mon  temps  de  paroles  s'amenuise. 
N'oublions pas ce pan entier de notre économie qu'est 
l'agriculture.  Ruralité  n'égale  pas  agriculture.  C'est  un 
vecteur de développement durable, qui est trop souvent 
livré  à  son  sort.  M. Fourny  en  a  touché  un  mot,  je 
suppose  que  cela  a  été  prévu  dans  la  répartition  des 
tâches. 

Avant  de  terminer,  je  souhaite  vous  présenter  une 
citation,  certes,  plus  terre  à  terre,  mais  tellement  de 
circonstance, je citerais, M. de La Fontaine : « Il ne sert 
à rien de courir, il faut partir à point ». J'ai l'impression 
que l'on court beaucoup trop. 

Je suis également de bonne foi et je souhaite faire 
une liste, évidemment non exhaustive, de ce qui va bien 
en Wallonie, mais mon temps de parole est terminé. Je 

suis  désolé  et  j'aurais  vraiment  voulu  soulever  les 
50 points ayant trait à ce qui va bien en Wallonie.

(Rires)

M. le Président. -  Monsieur  Puget,  puis-je  vous 
inviter,  faute  d'applaudissements,  la  prochaine  fois  à 
faire l'inverse ? Commencez par  ce qui se passe bien, 
puisque vous en êtes convaincu avec près de 50 points. 

Vous noterez que nous avons pris des latitudes par 
rapport  à  la  proportionnalité  du  temps  qui  vous  était 
dévolu. Je le dis également pour d'autres groupes non 
reconnus, ce qui est le signe de notre volonté d'entendre 
les uns et les autres dans leurs différences.

Comme il se doit, Monsieur le Ministre-Président, je 
reviens vers vous. Toujours à la manière britannique ?

La parole est à M. le Ministre-Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Comme cela a l'air de faire plaisir à M. Wahl, 
avec  grand  plaisir.  La  grande  différence  entre  notre 
Parlement wallon et le Parlement britannique, Monsieur 
le Président, c'est que nous ne vous demandons pas de 
vous affubler d'une perruque poudrée – vous en seriez 
ravi – qui, pourtant, j'en suis sûr, vous irait à ravir.

(Rires)

M. le Président. - Je vous remercie.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Tout  d'abord  et  c'est  un  assaut  d'amabilités 
aujourd'hui,  je  voudrais  à  nouveau  remercier 
l'opposition  pour  ses  remarques  que  j'ai  trouvées  –  à 
l'exception de M. Puget, mais qui nous a expliqué que 
c'était  dû  à  son  temps  de  parole  –  globalement,  très 
constructives et qui nous ont permis d'avoir un vrai beau 
débat de fond, qui augurent d'autres débats de qualité, 
lors des prochaines années pour ce discours sur l'état de 
l'Union, mais aussi tout au long de l'année.

J'ai utilisé des chiffres. Il est vrai, à cet égard, que 
j'ai fait une sélection en utilisant les cinq indicateurs les 
plus classiques, Monsieur Hazée.

Vous  verrez,  quand  nous  viendrons  avec  le  Plan 
wallon de lutte contre la pauvreté, que l'on en utilisera 
beaucoup  d'autres,  notamment  l'indicateur  de 
déprivation  qui  est  reconnu,  par  tous  les  acteurs  du 
terrain avec qui nous travaillons, comme le plus fiable. 

De même, je n'ai aucun souci à vous donner l'année 
prochaine les  chiffres  de  l'évolution des  émissions de 
gaz à effet de serre par exemple,  puisque les résultats 
sont  positifs,  même  si  hélas,  c'est  largement  dû  à  la 
diminution d'un certain nombre d'activités industrielles 
et de la sidérurgie en particulier.
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En  ce  qui  concerne  les  chiffres  et  la  date  des 
chiffres,  Monsieur  Wahl,  j'utilise  les  derniers  chiffres 
disponibles. Je vous ai donné pour l'emploi les chiffres 
de 2014 et même ceux des premiers mois de 2015 pour 
le chômage. J'ai  donné ceux aussi  des exportations le 
premier  trimestre 2015  parce  qu'ils  sont  disponibles, 
mais pour le  PIB, vous le savez, tout  cela fait  l'objet 
d'une  validation  par  Eurostat,  cela  prend  du  temps 
d'autant que  l'on passe de  la  règle  SEC 95 à la  règle 
SEC 2010, on en a beaucoup discuté ici.

L'ambition était simplement de redonner une vision 
générale et les tendances d'évolution. À vous entendre, 
je pense que cette photographie a un effet utile sur nos 
débats.

C'est  vrai  que,  dans  le  choix  qui  a  été  fait  de 
présenter un certain nombre de thèmes, il y a beaucoup 
de choses dont je n'ai pas parlé. Je m'en suis excusé par 
avance et le ministre Collin ne m'en voudra pas si je n'ai 
pas beaucoup parlé de la ruralité, de l'agriculture et donc 
des  compétences  qu'il  a  en  charge.  Je  rappellerai 
simplement que la première décision, Monsieur Fourny, 
prise au Gouvernement wallon concernait  les  mesures 
pour contrer les effets de l'embargo sur l'agriculture en 
général et sur les fruits en particulier. Il ne se passe pas 
une semaine sans que nous ayons des dossiers de plans 
communaux de développement rural, le ministre Collin 
a  déjà  largement  subsidié  un  grand  nombre  de  ces 
communes : 27 – je pense, de mémoire – dans ce cadre. 
Nous  avançons  donc  bien  en  matière  de  ruralité.  Je 
pense surtout qu'il faut sortir  d'une dichotomie, j'avais 
une grand-mère qui venait de la campagne et qui disait 
toujours : « Vous à la ville ; nous à la campagne, vous à 
la  ville... ».  C'est  vrai  que  c'est  profondément  inscrit 
dans les mentalités wallonnes, mais que cela n'est plus 
la réalité, telle que nous devons l'examiner aujourd'hui. 

Quand  on  parle  avec  des  agriculteurs,  ils  nous 
disent : « Nous sommes des entrepreneurs agricoles, une 
ferme c'est une PME et nous voulons être concernés au 
même titre que les autres par l'ensemble des mesures qui 
sont prises, pour soutenir l'investissement, pour soutenir 
l'innovation, pour aider à mieux transformer chez nous 
ces produits », parce que c'est là aussi, hélas, un drame 
que nous ne dirons pas assez, la part de la valeur dans la 
transformation  dans le secteur agroalimentaire.  Je n'ai 
pas voulu être trop long tout à l'heure, mais si je vous 
avais  montré  plus  en  détail  la  comparaison  PME 
Wallonie/Flandre,  on  aurait  vu  qu'en  matière 
manufacturière on est au même niveau que la Flandre, 
en matière de PME de la construction et des matériaux, 
de la chimie également. Là où nous sommes plus forts, 
c'est  l'HORECA –  cela  ne  vous  étonnera  pas,  nous 
n'avons  pas  la  mer  du  Nord  –  mais  c'est  aussi 
l'agroalimentaire, le service aux personnes et le service 
aux entreprises. C'est certainement dans ces secteurs-là 
que nous avons le plus de progression à faire.

De même, quand on parle de la ville, on ne parle pas 
de la ville pour dire que l'on ignore les campagnes. Qui 

sont les premières victimes d'un étalement urbain ? Ce 
sont  précisément  les  zones  rurales  qui  ont  comme 
grande qualité d'avoir ces réserves de terres agricoles, 
ces réserves de biodiversité,  qui  sont mangées parfois 
par des néoruraux qui ne viennent qu'habiter le soir dans 
ces  régions,  sans  véritablement  contribuer  à  leur 
développement économique.

Le choix de densifier l'habitation sur notre territoire, 
c'est aussi un choix fait dans l'intérêt de la conservation 
de la qualité de nos espaces ruraux.

Les PME, Monsieur Crucke, c'est  effectivement  le 
cœur d'une de nos politiques pour les raisons que j'ai 
évoquées tout à l'heure. C'est là que nous avons le plus 
grand potentiel. Ne nous en cachons pas. On ne va pas 
créer beaucoup d'emplois publics en Wallonie dans les 
prochaines  années,  pour  des  raisons  budgétaires  que 
nous connaissons tous.

Le  secteur  du  non-marchand,  il  faudra  créer 
davantage d'emplois parce que l'on a besoin davantage 
de  services  à  la  personne,  mais  il  faudra  trouver  des 
formules qui fassent que l'on puisse les financer, avec 
les moyens qui sont les nôtres.

Les  grandes  industries  et  les  investissements 
étrangers, nous en avons un certain nombre et ils sont 
producteurs d'emplois,  mais reconnaissons-le,  là où la 
marge est la plus grande, c'est sur les PME. Oui, elles 
feront l'objet d'une priorité particulière tout au long de 
cette législature.

Vous dites que l'on n'est pas PME friendly, mais je 
veux vous rappeler ceci : cela fait bien longtemps que 
vous n'avez plus lu le Petit Chaperon rouge, parce que le 
Petit Chaperon rouge ne se fait pas manger par le grand 
méchant  loup.  Le  grand  méchant  loup  se  déguise  en 
mère-grand, mais le Chaperon rouge est maligne. Elle 
comprend  que  celui  qui  dit  « Je  suis  mère-grand »  – 
c'est moi qui suis gentil avec vous – dans le fond, c'est 
celui-là  qui veut  véritablement la  manger.  On n'a  pas 
toujours les amis que l'on croit !

(Applaudissements)

Pensez bien que le Gouvernement wallon veut être 
la vraie mère-grand, celui qui veut partager ses galettes 
et son beurre avec le Petit Chaperon rouge.

(Rires)

Quand, à la réaction immédiate du secteur, on nous 
dit : « La taxe outillage est mal comprise. Elle a un effet 
négatif », nous ne sommes pas sourds. Cette taxe avait 
un  motif  qui  était  d'encourager  les  communes  à 
accueillir des entreprises sur leur territoire alors que ce 
n'est pas très rentable, mais nous entendons qu'il y a là 
un  effet  négatif  et,  de  commun  accord  et  très 
rapidement,  nous décidons de ne pas l'appliquer et  de 
réfléchir à la manière d'atteindre le même objectif d'une 
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manière  qui  soit  plus  PME  friendly,  pour  reprendre 
votre expression.

Quand  nous  réformons  les  aides  à  l'expansion 
économique,  je  rappelle  quand  même  que 
recherche + aide  à  l'expansion  économique,  ce  sont 
190 + 330 millions d'euros par  an, hors plan Marshall. 
Ce  sont  des  montants  très  considérables.  C'est  parce 
qu'il  y  a  manifestement  des  effets  d'aubaine  qui  nous 
sont indiqués par des entreprises elles-mêmes, qui nous 
disent : « J'ai droit à telle prime, je la prends, mais très 
objectivement, elle ne me sert pas à grand-chose ». 

Je  ne  veux pas,  ici,  faire  un  procès  d'intention  et 
renvoyer la  balle  au Fédéral,  mais permettez-moi une 
seconde  d'invoquer  les  intérêts  notionnels  pour  bien 
comprendre  la  différence  dans  l'approche. 
L'inconvénient des intérêts notionnels, dont la Wallonie 
ne profite  que de 10 % de la  manne totale  – ce n'est 
donc  pas  une  exonération  très  intéressante  pour  le 
Gouvernement  wallon  –  c'est  qu'ils  sont  sans  aucune 
forme  de  conditionnalité.  Les  aides  à  l'expansion 
économique que nous posons demandent non pas  une 
conditionnalité,  mais  une  contractualisation  avec  les 
entreprises.  Nous  demandons  aux  entreprises  de  nous 
indiquer : « Si nous vous aidons pour autant de millions, 
dans quoi allez-vous investir ? Combien d'emplois allez-
vous créer et combien de temps pourrez-vous conserver 
ces emplois ? ». On contrôle pendant quatre ans, car on 
sait bien qu'au bout de quatre ans, une entreprise ne peut 
pas s'engager à garder éternellement, mais on considère 
qu'il y a là un engagement de bonne foi de la part de 
l'entreprise, un peu comme quand on donne des primes 
et que l'on contrôle pendant une dizaine d'années que le 
propriétaire reste bien dans le bâtiment. 

C'est  cela  la  philosophie  de  l'aide  que  l'on  veut 
apporter.  De  même  que  pour  les  primes,  le  ministre 
Furlan  est  très  populaire  auprès  du  secteur  de  la 
construction. Son moratoire l'a rendu très célèbre auprès 
des  producteurs  de  châssis  dont  les  carnets  de 
commandes sont archipleins, mais là aussi, à nouveau, 
la  réforme  qui  a  été  accomplie  a  été  en  profonde 
concertation  avec  le  secteur  et  elle  a  été  très  bien 
accueillie par le secteur. C'est notre volonté première. 

Vous  l'avez  rappelé  et  j'y  reviens,  les  nouvelles 
compétences, oui, c'est vrai, les Wallons n'ont peut-être 
pas été demandeurs de nouvelles compétences. Nous les 
avons parfois reçues « à l'insu de notre plein gré », sans 
véritable bonne volonté, mais aujourd'hui qu'elles sont 
là,  nous  mesurons  tout  l'effet  positif  qu'elles  peuvent 
avoir. 

On reparlera beaucoup de l'emploi dans les semaines 
et les mois qui viennent puisque nous confierons,  pas 
plus  tard que  ce  vendredi,  aux partenaires sociaux,  la 
mission de nous proposer très prochainement un pacte 
pour l'emploi et la croissance, le processus piloté par la 
ministre  Tillieux  pour  tout  remettre  à  plat.  Cela  veut 
dire, dans la même logique que les aides à l'expansion 

économique,  demander  au  secteur :  « Dites-nous  de 
quoi  vous  avez  besoin.  Voilà  les  moyens  budgétaires 
disponibles.  Dites-nous  ce  qui  est  nécessaire ». 
Évidemment,  les  instances  devront  s'adapter.  Le 
FOREm  est  déjà  en  train  de  faire  un  grand  travail 
d'anticipation.  Ils  ont  déjà  renouvelé  les  conventions 
avec  les  CPAS.  Ils  travaillent  davantage  à 
contractualiser leurs relations avec les MIRE, tout cela, 
dans une logique d'anticipation de cette réforme. 

En matière  de fiscalité,  le bonus Logement est  un 
sacré  transfert,  qui  doit  aussi  être  vu  comme  une 
opportunité.  C'est  un  peu  la  cinquième  brique  de 
compétence fiscale immobilière qui est transférée à la 
Région  et  qui  nous  amène  à  nous  dire :  « C'est 
l'occasion  ou  jamais  de  tout  remettre  à  plat ».  Nous 
avons le précompte, la fiscalité sur les donations, sur les 
successions.  Aujourd'hui,  le  bonus,  nous  avons  un 
ensemble de leviers qui nous permettent d'inventer une 
vraie fiscalité immobilière wallonne. D'ailleurs, ce sont 
toute une fiscalité wallonne et toute une administration 
des finances wallonnes qui sont ici à penser.  C'est un 
défi que nous devons voir comme positif. 

Pour la taxe kilométrique, c'est la même chose. C'est 
un engagement déjà ancien, qui s'inscrit dans un cadre 
européen,  qui  a  été  pris  de  la  même manière  par  les 
autres Régions. Il n'est pas question de ne pas la faire. 
C'est un transfert. On dit assez que, dans le cadre du tax 
shift, il  faut  glisser  vers  de  la  fiscalité  dite 
environnementale. Cela s'inscrit dans cette philosophie-
là.  À  nous  de  faire  en  sorte  que  nos  entreprises  de 
transport  en  soient  le  moins  pénalisées  possible,  et 
même qu'elles en profitent le plus possible. On peut, et 
on a commencé à discuter avec eux, le ministre Lacroix 
discute très régulièrement avec eux. En tenant compte 
du tonnage, en tenant compte des heures de circulation, 
en tenant compte du type de voies que l'on reprend et 
que l'on retient dans celles qui seront taxées, en voyant 
comment on peut refaire une modulation sur la taxe de 
mise en circulation, à nous de faire en sorte que cette 
taxe,  qui  s'appliquera  à  tout  le  monde,  remplisse 
largement  les  caisses  de  la  Wallonie  avec  ces  très 
nombreux camions qui transitent sur notre territoire sans 
s'y  arrêter,  sans  rien  y  apporter,  en  épargnant  au 
maximum les entreprises de notre Région.

De  même,  dans  le  cadre  du  transfert  de 
compétences,  discutons-nous  avec  nos  amis 
germanophones ?  J'ai  eu  plusieurs  réunions  avec  mon 
homologue,  le  ministre-président  Olivier  Paasch, 
réunion tout à fait cordiale. Il y a un engagement, vous 
le  savez,  c'est  inscrit  dans  la  DPR, de transférer  à  la 
Communauté  germanophone  les  compétences  de 
l'emploi  et  du  logement,  parce  qu'elles  viennent 
compléter  celles dont  la Communauté  dispose déjà et 
parce que la dimension linguistique est très importante.

Je veux bien discuter de l'aménagement du territoire. 
Je n'ai aucun tabou, Monsieur Wahl. Je n'aime pas les 
tabous. Je suis libre exaministe. Je veux bien discuter de 
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tout, mais chacun sait aussi que, quand on commence à 
avoir des règles particulières en matière d'aménagement 
du  territoire,  on  crée  des  risques  de  tension  et  des 
risques de concurrence. Ce sont des tentations pour l'un 
ou l'autre d'avoir des règles qui attirent chez lui ce qui 
est plus intéressant et qui rejettent ce qui l'est moins. Il y 
a là un certain risque.

Quant  au  débat  sur  la  quatrième  Région,  c'est  un 
vaste débat qui doit venir et qui peut venir en son temps. 
Personnellement, j'ai toujours trouvé qu'un État fédéral 
avec trois Régions qui ont chacune, en leur  sein,  une 
forte communauté d'une autre langue – il y a 100 000 
néerlandophones à Bruxelles, 100 000 francophones en 
Flandre  et  75 000  germanophones  en  Wallonie  –  je 
serais très triste que nos amis germanophones quittent la 
Région wallonne. Nos amis wallons germanophones ont 
toute leur place chez nous. Je trouverais dommage qu'ils 
s'en aillent.

Le  débat  a  ses  droits.  Peut-être,  un  jour,  cette 
orientation-là sera-t-elle prise.

J'en  viens  au  plan  Marshall,  en  particulier  les 
éléments  liés  à  l'économie  circulaire.  Je  vous  rassure 
tout à fait, Monsieur Hazée, nous n'avons pas du tout 
oublié.  L'alliance  Environnement-Emploi  est 
parfaitement maintenue. Le pôle GreenWin, je sais que 
vous avez eu des inquiétudes, mais il  est parfaitement 
maintenu  également.  Plus  les  années  passent,  plus  il 
trouve sa  place  et  plus  il  se  concentre  sur  ce qui  est 
véritablement  son  cœur,  à  savoir  principalement  la 
chimie verte et les nouveaux matériaux.

Au départ,  le  « scope » était  peut-être  un peu trop 
large. La circulaire reste l'un des trois axes transversaux 
du  nouveau  plan  Marshall.  Il  y  a  trois  axes  qui 
s'appliqueront à l'ensemble du plan. Il  y a l'économie 
circulaire  parce  qu'économiser  l'énergie  et  la  matière 
première,  c'est  fondamental.  Il  y  a  les  nouvelles 
technologies parce que l'on en a besoin partout. Il y a 
l'excellence  opérationnelle  parce  que  c'est  le  nouveau 
moteur de la productivité. Si l'on peut dire aujourd'hui, 
c'est  la  nouvelle  manière  de  faire  en  sorte  que  l'on 
regagne de  la  productivité  dans  une  série  de  secteurs 
manufacturiers, en particulier.

Cela, on le fera absolument partout. De même, pas 
de  tabou,  Monsieur  Wahl,  pour  parler  de  toutes  les 
règles d'éthiques. Je n'en ai pas parlé ici. Nous avions 
eu, juste avant, tout un débat sur la mise en place de la 
Commission  du  renouveau  démocratique,  qui  nous  a 
permis  d'en  dire  quelques  mots.  Je  le  répète,  je  suis 
ouvert.  L'ensemble  du  Gouvernement  est  ouvert  à  ce 
que l'on discute absolument de tout.

Vous m'avez répliqué tout à l'heure : « Ce serait bien 
le comble que vous nous empêchiez de parler de l'un ou 
l'autre sujet ». Puisque vous venez régulièrement avec la 
question du cumul, je le dis très franchement, pour ce 
qui me concerne – d'autres sont dans le même cas – je 

respecte scrupuleusement toutes les règles du Code de la 
démocratie  locale.  Je  trouve  qu'elles  ont  un  grand 
avantage,  c'est  qu'elles  définissent  avec  une  grande 
précision ce que l'on peut et ce que l'on ne peut pas faire 
et que l'on évite des zones de flou que l'on a eues dans le 
passé.  Je  vous  le  dis  avec  la  même  franchise,  si  les 
règles changent, je m'adapterai aux nouvelles règles. Je 
n'ai, à ce propos, aucune difficulté.

Enfin, j'en viens à un aspect important en termes de 
gouvernance. Vous avez évoqué, dans le plan Marshall, 
la  question  de  la  gouvernance.  Je  crois  qu'il  faut  se 
rendre  compte  que,  peut-être  que  cela  n'a  pas  encore 
percolé dans le grand public. Ce ne sont pas, pardonnez-
moi, Monsieur Puget, mais des propos tels que le vôtre, 
c'était du sombre de sombre. On se serait cru dans un 
polar des années 50, en pleine période de la prohibition. 
Avec ce type de discours, cela ne donne pas le sentiment 
que la Wallonie s'est modernisé. 

Quand on parle avec les secteurs, ils le disent tous : 
la gouvernance wallonne a profondément changé. Je l'ai 
dit  tout  à  l'heure  –  j'insiste  –  que  les  pôles  de 
compétitivité  aient  été  définis  par  des  experts 
indépendants,  que  les  projets  soient  attribués  par  des 
experts indépendants, que tout cela soit évalué par des 
experts  indépendants,  c'est  une  véritable  rupture  qui 
n'existe pas dans d'autres Régions.

Cet  esprit,  qui  est  un  nouvel  esprit  wallon,  nous 
pouvons et nous voulons le diffuser ailleurs. Quand le 
ministre  Furlan  a  adopté  de  nouvelles  primes,  de 
nouvelles règles en matière de prime, il a dit : « Le tarif 
est  fixé pour trois ans  et  il  peut  être  modifié  dans la 
tranche  de  trois  ans  tous  les  ans  sur  base  d'une 
évaluation indépendante ». 

On veut éviter des dérapages de subsides tels qu'on 
les a connus dans le passé. Le ministre doit pouvoir, s'il  
observe qu'un subside dérape, explose ou, au contraire, 
ne  prend  pas,  sur  base  d'une  évaluation  tout  à  fait 
objective,  le  faire  évaluer.  Exactement  de  la  même 
manière, quand on discute avec les partenaires sociaux, 
ils  nous  disent  qu'en  matière  d'emploi,  celui  qui  sait 
quelles  matières,  quelles  mesures  vont  avoir  un  effet 
efficace,  avec  certitude,  est  vraiment  un  prophète  qui 
mérite probablement un prix Nobel.

Il  est  tellement  difficile  de  savoir  s'il  faut  des 
réductions  ciblées  ou  pas  ciblées,  linéaires  ou  pas 
linéaires, ciblées sur les jeunes ou pas les jeunes, sur les 
peu qualifiés ou sur ceux qui sont plus qualifiés. C'est 
tellement  compliqué  de  le  faire  avec  précision  et 
d'anticiper  avec  précision  tous  les  effets  que  cela 
produira, parce que la science économique n'est pas une 
science  exacte,  que  la  meilleure  chose  que  nous 
pouvons  faire,  c'est  le  faire  en  consultation  avec  les 
acteurs  et  c'est  s'engager  nous-mêmes à  l'évaluer  très 
régulièrement  et,  si  nécessaire,  à  les  faire  évoluer 
chaque fois  que  l'on  observe  que  la  mesure  n'est  pas 
aussi efficace que nous ne l'avions imaginé.
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Cette  forme  d'humilité  est  dans  l'esprit  de  la 
nouvelle gouvernance wallonne et elle est dans l'intérêt 
de l'ensemble de nos concitoyens wallons.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Ce n'est  pas  pour  mettre  une 
perruque  ni  pour  ressembler  aux  travaillistes  anglais 
dans l'opposition depuis 2010. J'avais entendu le modèle 
allemand,  maintenant  j'entends  le  modèle  anglais  et 
vous  voyez  où  la  Grande-Bretagne  aujourd'hui  se 
trouve, c'est un bon exemple de libéralisme et de libre 
entreprise. Vous devriez réfléchir à deux fois avant de 
prendre ces exemples-là.

(Rumeurs)

Mais vous ne lisez pas tout sur l'Allemagne non plus 
alors.

Monsieur  le  Ministre-Président,  un  espoir,  un 
constat, un regret, une inquiétude et une constance, je 
serai moins long que vous.

Un espoir, j'ai entendu dans la bouche d'une majorité 
de gauche que la Wallonie se sauverait par l'entreprise. 
Cela fait des années dans l'opposition que nous vous le 
disons, vous le répétez enfin. L'espoir est que l'on n'en 
reste pas au verbe, que l'on n'en reste pas à l'acte, que 
l'on  aille  plus  loin  que  l'acte.  C'est  dans  les  actes, 
réellement,  que  l'on  traduise  cette  pensée.  À  chaque 
moment où nous aurons l'occasion de le faire, nous vous 
le rappellerons.

Il  y  a  trop  à  gagner  pour  ne  pas  le  faire,  il  y  a 
beaucoup à perdre si vous ne le faites pas parce que, 
cela  ce  n'est  pas  le  modèle  allemand,  ce  n'est  pas  le 
modèle anglais,  c'est  un modèle wallon qu'il  convient 
réellement de créer. Cela n'a pas été fait dans le passé. 
Vous n'êtes pas responsable – tout le monde sait qui a 
été au pouvoir, on l'a été cinq ans aussi, il faut vraiment 
le rappeler pour qu'on le sache – vous serez responsable 
pour l'avenir, et l'on vous en tiendra compte.

Un constat, nous ne croulons pas dans ce Parlement 
sous  les  décrets,  nous  ne  sommes  pas  soumis  à  une 
volée de décrets qui font en sorte que l'on se batte sur 
ces réformes, que l'on soit pour ou contre, cela c'est le 
débat. Il n'y a pas, aujourd'hui, une montagne de décrets 
soumis à  ce  Parlement.  Nous sommes prêts,  plus que 
jamais,  à  travailler,  pas  seulement  pour  vous 
questionner,  pas  seulement  pour  vous  interpeller,  pas 
seulement pour surveiller ce que fait le Gouvernement. 
Nous aimerions tellement le surveiller pour qu'il amène 
des  décrets  ici  et  que  l'on  puisse  réellement  le 
transformer.

Un regret, ce n'est pas un décret qu'il faut : c'est une 
montagne  de  décrets,  une  montagne  de  réformes 
structurelles  qui  touchent  le  fond  et  n'abattent  pas  le 

cœur wallon. Ce cœur est généreux. Le Wallon, même 
lorsqu'il a reçu des coups, est capable de se relever. Le 
Wallon, même quand il souffre,  est capable de penser 
que cela ira mieux demain. C'est la grandeur aussi de la 
Wallonie. Cette montagne de décrets, cette montagne de 
réformes,  nous  avons  la  modestie  de  penser  qu'elle 
nécessite des réformateurs.

L'électeur  vous  avait  donné  ce  signe-là,  il  a 
augmenté substantiellement le nombre de réformateurs 
dans  ce  Parlement.  Le  premier  signe  que  vous  avez 
donné est de ne pas vouloir en tenir compte en faisant 
une  autre  majorité.  C'est  dommage,  mais  nous  ne 
sommes pas rancuniers. Nous ne sommes pas dans un 
débat comme ailleurs où l'on pense que parce que l'on 
n'est pas dans une majorité, on ne peut rien faire.  On 
fera aussi notre travail, on le fera jusqu'au bout, mais on 
le  fera  avec  cette  volonté  de  voir  la  Wallonie  se 
transformer.  Quand vous ne le ferez pas, comptez sur 
nous pour vous le rappeler.

Une inquiétude,  Chaperon rouge, je  ne  sais  pas  si 
vous  avez  lu  les  contes  de  Perrault.  Si  vous  avez  lu 
Perrault,  je  serai très clair :  le Chaperon rouge se fait 
manger.

(Rumeurs)

Manifestement  au  Parti  socialiste  qui  vous  dit : 
« Mais si », ils n'ont pas lu Perrault ! Ce n'est pas grave 
– nous n'avons pas encore la compétence de l'éducation 
et c'est un regret, vous le savez, à titre personnel – mais 
effectivement, Chaperon rouge que se passe-t-il ? Il y a 
un loup et le loup se déguise en mère-grand.

Le loup a mangé la mère-grand avant, et puis une 
fois qu'il  est déguisé en mère-grand, il  mange le Petit 
Chaperon  rouge.  Cela,  c'est  Perrault.  Après,  il  y  a 
Grimm qui édulcorera cela. 

Vous qui êtes libre exaministe, vous l'avez dit, sauf 
si vous croyez à la résurrection, quand le loup a mangé, 
quand vous êtes mangé, quand vous êtes par terre, vous 
êtes mort, c'est fini, vous ne bougez plus. Dans la vie 
qui  est  la  nôtre,  vous  ne  ressuscitez  pas,  faites-moi 
confiance. Les PME, elles ont lu Perrault et elles savent 
bien  qu'elles  n'ont  pas  envie  d'être  le  Petit  Chaperon 
rouge.

(Applaudissements)

Enfin, une constante : je pense que l'on peut, depuis 
les bancs de l'opposition, sur les dossiers vitaux pour la 
Wallonie,  faire  reculer  le  Gouvernement.  Nous avons, 
en partie, réussi sur cette fameuse taxe sur l'outillage. 
Nous avons, en partie réussi, entre ce que l'on nous a 
donné,  ce que  l'on a vendu dans la  presse,  et  puis  le 
discours qui est venu, ici, faire marche arrière. On sait 
bien que l'on n'aime pas,  en politique, dire que l'on a 
tort, on trouve une astuce pour dire que l'on va reporter 
dans  le  temps,  et  que  l'on  verra  bien  quand  on 
appliquera. Où est la constance ? 
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Concernant la taxe kilométrique, je viens d'entendre 
un  discours  différent  sur  celui  que  j'ai  entendu  cette 
semaine.  Je  sens  que,  au  sein  de  la  majorité,  on 
commence  à  voir  des  craintes.  Je  sens  que  l'on 
commence à se dire que ce secteur-là est un secteur pas 
seulement lourd  parce qu'il  transporte,  parce qu'il  y  a 
des véhicules lourds, c'est un secteur dans lequel on a 
posé la trame de l'objectif 1, et ensuite de tout ce qui a 
été fait comme plan. 

On a dit de cette Wallonie qu'elle serait une Wallonie 
logistique.  On a  construit  des  espaces,  en  Hainaut  en 
particulier,  pour  la  logistique.  Demain,  on  dira  au 
secteur qu'on les taxe. Je sens une certaine incrédibilité. 
Nous aurons cette constance, jusqu'au bout, pour vous 
faire reculer  sur ce dossier-là aussi,  pas par plaisir de 
vous faire reculer, mais simplement par intérêt pour la 
Wallonie.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Après  M. Crucke,  le  Petit 
Chaperon rouge et Jésus, la parole est à M. Collignon.

(Réaction de M. Crucke)

Non,  mais vous avez aussi  évoqué la résurrection, 
Monsieur Crucke. 

La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  On  va  faire  honneur  à  la 
tradition, et se lever aussi. On va instaurer une tradition, 
mais  je  ne  sais  pas  où  me  situer,  ni  dans  le  Petit 
Chaperon  rouge,  ni  dans  le  petit  Jésus.  Par  contre, 
Monsieur Crucke, puisque vous avez parlé des contes de 
Perrault,  je  vais vous parler  un peu cyclisme, et  ainsi 
vous apprendre que celui qui gagne la course,  ce n'est 
pas le deuxième.

(Rires)

Certes,  l'opposition  progresse,  mais  elle  reste 
l'opposition. Il faut, d'abord, tenir compte de celui qui a 
gagné la course.

L'exercice  d'aujourd'hui  était  extrêmement 
intéressant.  Je  suis  toujours  quelqu'un  de  positif,  et 
j'essaie de retenir le verre à moitié plein plutôt que le 
verre à moitié vide. Je retiens de vos expressions que le  
constat sur la méthodologie, à tout le moins, est partagé. 
Il restera au Gouvernement, à la majorité, c'est le sens 
de la responsabilité,  de vous prouver que le sillon est 
tracé, qu'il apporte plus de résultats. C'est l'engagement 
que le  Gouvernement  prend, que le ministre-président 
prend, de venir, maintenant – c'est dans le règlement – 
poser  l'état  de  la  Wallonie,  en  débattre.  J'ai  trouvé 
l'exercice extrêmement enrichissant.

J'ai été attentif à ce que vous avez dit : il est vrai que 
depuis le banc de l'opposition, parfois, c'est un bien de 
reconnaître  quand on a  fait  une erreur,  et  de  pouvoir 

modifier les choses. J'attends aussi de l'opposition, qui a 
du  poids  aussi  au  niveau  du  Fédéral,  qu'elle  défende 
l'intérêt de la Wallonie à ce niveau de pouvoir. Cela, je 
n'en ai pas encore eu les preuves, et je suis aussi dans 
l'attente. Là aussi, nous vous fixons rendez-vous.

Enfin, je pense que cette réforme de l'État, ce sont 
des outils. C'est une complétude. Il est vrai que l'on a été 
un peu collectivement à reculons dans cette réforme de 
l'État,  reconnaissons-le,  dans  un  État  qui  doit  aussi 
trouver sa nouvelle géographie. Il est fort à parier que 
les nouvelles compétences, si elles sont bien articulées, 
seront à l'avantage de la Wallonie. 

Je  vous  donne  rendez-vous  dans  les  semaines  qui 
viennent pour examiner l'avancée des décrets que l'on 
recevra.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Si l'on développe la tradition de 
l'expression  debout,  il  s'agirait  de  prévoir  des  micros 
adaptés parce l'on m'a indiqué que l'on m'entendait fort 
peu de là au bout. 

M. le Président. - Par contre, on vous voit très bien.

M. Hazée  (Ecolo).  -  D'abord,  pour  rassurer 
M. le Ministre-Président, de mon point de vue je n'ai pas 
reproché  qu'il  ne  puisse  pas  parler  de  l'ensemble  des 
compétences régionales dans l'état de la Wallonie. Par 
contre,  j'ai  voulu  stigmatiser  le  fait  que,  lorsque  l'on 
choisit  des  indicateurs pour constituer le périmètre de 
l'évaluation, on s'en limite aux indicateurs économiques 
et d'emploi. 

Le  fait  de ne pas  retenir  d'approche en termes de 
pauvreté ou de bien-être de la population, le fait de ne 
pas  retenir  d'indicateurs  environnementaux,  c'est 
révélateur  du  radar  que  le  Gouvernement  wallon  a 
choisi.  J'entends  qu'il  pourrait  à  l'avenir  en  être 
autrement. Tant mieux parce que cela restera un enjeu 
très important.

Je  ne  reviendrai  pas  sur  tous  les  éléments  qui 
appelleraient beaucoup de commentaires, on le fera dans 
les semaines qui viennent, chacun dans les communes. 
Tout de même une chose sur les primes énergie, parce 
que  le  propos  a quelque  chose  de  dingue.  Vous  vous 
réjouissez  aujourd'hui  que  la  politique  que  vous avez 
mise en œuvre a en fait l'effet contraire de ce que vous 
avez voulu. On a de la sorte voulu limiter le budget. On 
entendait M. Furlan il y a quelques mois faire un peu le 
malin  en  disant :  « Avec  moi,  on  va  faire  autrement 
qu'avec la bulle photovoltaïque », on peut repasser les 
interviews que l'on a entendues sur le sujet. À l'inverse, 
vous avez conçu un système qui a abouti  – s'agissant 
d'économie d'énergie – à des carnets de commandes très 
largement supérieurs à ceux que vous aviez prévu.
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Il reste le futur, le budget structurel de cette politique 
a  été  coupé  en  deux.  À  court  terme,  qu'en  est-il 
aujourd'hui ?  Cela  reste  le  brouillard  le  plus  complet. 
Puis  il  y  a  une  série  de  filières  qui  sont  en  grande 
question, je pense à la filière des matériaux écologiques, 
pour n'en retenir qu'une seule, qui s'est vu couper l'herbe 
sous le pied.

Enfin,  on  voit  clair  sur  la  feuille  de  route  du 
Gouvernement  en  matière  de  développement 
économique à travers le plan Marshall 4.0. Il reste par 
contre une absence de vision quant aux autres enjeux. 
Quelle  est  la  vision  du  Gouvernement  en  matière  de 
développement  énergétique,  en  matière  de 
développement  du  territoire,  en  matière  de  mobilité ? 
Cela reste des enjeux centraux de notre point de vue, 
mais qui sont aujourd'hui sans cap précis. Gageons que 
les prochaines semaines et prochains mois permettront 
de donner des jalons de la part du Gouvernement, qu'il 
soit à la hauteur de ces enjeux. Nous avons de très gros 
doutes en la matière.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Je  remercie  M. le  Ministre-
Président  pour  les  propos  tenus.  Un  petit  clin  d'œil, 
Monsieur  Hazée,  vous  avez  compris  que  ce 
Gouvernement  soutenait  les  petites  et  moyennes 
entreprises. Ne dit-on pas que, lorsque la  construction 
va, tout va ? Le ministre Furlan y a contribué.

Nous étions en Angleterre, Sherlock Crucke, parce 
que de semaine en semaine, de jour en jour, il  décèle 
toujours dans la majorité des contrediscours, dit-il. On a 
bien compris aujourd'hui que cette majorité, derrière son 
chef  de  file,  était  unie,  avait  une  vue  claire  sur  le 
devenir de la Wallonie. On ne peut que s'en réjouir. Les 
chantiers ouverts aujourd'hui sont nombreux. 

En  10 mois,  c'est  véritablement  un  exploit  que 
d'avoir  autant  de  chantiers  ouverts,  autant  de 
perspectives, autant de défis pour la Wallonie. J'ai hâte, 
l'an  prochain,  de  pouvoir  faire  un  premier  bilan  des 
mesures qui auront été prises, parce que c'est là que l'on 
aura le premier exercice de vérité par rapport au premier 
exercice des plénitudes de compétence que nous avons 
reçues de la part du Fédéral. Pour ce qui est entrepris à 
ce  stade,  les  démarches  entreprises  par  ce 
Gouvernement  s'avèrent  extrêmement  claires,  lucides, 
au niveau du calendrier apporté.

Un élément qui m'apparaît  aussi  utile,  c'est  qu’au-
delà des paramètres qui ont fait l'objet du diagnostic, de 
l'analyse objective de la situation de la Wallonie, il est 
important  que  le  Gouvernement  se  soit  tracé  un  cap 
budgétaire.  Il  est  aussi  important  que,  au  travers  des 
actions menées au niveau du soutien des entreprises, au 
niveau de l'action commune, il n'y ait pas de volonté – 
cela  a  été  affirmé  –  de  taxer  davantage  et  que  la 
politique de taxation zéro soit maintenue, ce qui n'est 
pas nécessairement le cas à tous les autres niveaux de 

pouvoir,  mais  ici  en  Wallonie,  on  ne  peut  qu'en 
s'enorgueillir. Je tenais également à le souligner dans le 
cadre de cette réplique. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Wahl 

M. Wahl  (MR).  -  Monsieur le Président,  ce débat 
aura  amené  déjà  une  modification  de  nos  traditions 
puisque,  désormais,  si  j'ai  bien  compris,  pour  les 
répliques,  on se  levait.  Il  y  a  quelques années,  c'était 
d'ailleurs ainsi si j'ai bonne mémoire.

Monsieur le Ministre-Président, vous avez eu raison 
de souhaiter  que l'on ne  tombe pas  dans la  sinistrose 
dans ce débat. Je pense que c'est ce qui a été fait. On a 
évité  d'être  trop  sombre  ou  d'être  trop  pessimiste,  et 
cetera, je ne pense pas que ce serait le bon message. 

Je voudrais ajouter ceci : lorsque M. Collignon nous 
dit que l'on approuve la méthodologie, on a examiné la 
méthodologie,  je  dirai  simplement  que je  n'ai  tout  de 
même pas le sentiment que l'on nous vend ou que l'on 
nous  présente  quelque  chose  de  particulièrement 
différent  de  ce  que  l'on  nous  a  présenté  pendant  des 
années. 

C'est comme si, aujourd'hui, vous aviez trouvé le fil 
à couper le beurre en disant : « Bon Dieu, c'est cela qu'il 
fallait  faire ».  Attendez.  Vous  êtes  ensemble  dans  la 
même majorité,  parfois  avec un allié  complémentaire, 
depuis combien de temps ? 

Monsieur  le  Ministre-Président,  je  crois  qu'il  est 
important, dans le chef du Gouvernement, de ne pas se 
boucher les oreilles et de ne pas fermer les yeux. Il faut 
avoir  cette  réalité  lorsque  vous  avez  cité  un  certain 
nombre de chiffres.  Vous savez, si  l'on prend les plus 
récents  du  Bureau  du  Plan,  ils  démontrent  que  la 
croissance  en  Wallonie,  malheureusement,  va  en 
diminuant.  Elle  est  moins  forte  que  celle  des  autres 
Régions en Belgique depuis 10 ans. Les prévisions pour 
l'avenir  sont  assez  sombres.  D'autres  études  plus 
récentes  vont dans le  même sens.  On verra si  ce sera 
confirmé ou pas, j'espère que non. 

C'est  vrai,  vous avez cité  le  PIB. Il  n'en reste  pas 
moins  que  la  population  wallonne,  c'est  32 %  de  la 
population belge et que nous sommes à un PIB de 24, si 
j'ai bonne mémoire. Nous sommes nettement inférieurs. 
Même chose pour les exportations. Par contre, toujours 
avec 32 %, les chiffres du chômage atteignent plus de 
40 %. Je parle de mémoire, si vous le permettez. 

Donc,  pas  de  sinistrose,  c’est  plutôt  une  grande 
interrogation  quant  à  la  méthodologie,  Monsieur 
Collignon,  parce  que,  malheureusement,  l'exemple  du 
passé n'est pas là pour nous rassurer. Oui, nous espérons 
que les choses aillent mieux. Oui, nous espérons que le 
Gouvernement  pourra  trouver  un  certain  nombre  de 
solutions. Simplement, et j'en termine par là, je répète ce 
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que j'ai dit, si vous n'abordez pas les débats sans tabous 
sur  un  certain  nombre  de  domaines,  sur  l'accès  à  la 
propriété par le  crédit social, si vous n'abordez pas le 
problème des crèches privées, des crèches publiques, si 
vous  n'abordez  pas  sans  crainte,  sans  idéologie,  ces 
différents éléments-là – on pourrait en citer 36 autres – 
alors je crains que nous restions dans l'échec ou, en tout 
cas,  sans  une  croissance  suffisante,  sans  un  espoir 
suffisant. 

Rendez-vous l'année prochaine sur cette question. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Puget. 

M. Puget (PP). - Trois minutes, je sais que c'est un 
peu brut, ce que j'ai dit sur trois minutes, mais je vous 
promets, cela vous fera certainement sourire – moi, cela 
ne  me  fait  pas  sourire  –  à  la  prochaine  législature, 
j'espère avoir 40 minutes pour pouvoir vous répondre et 
vous  verrez  que  mes  10 points,  dans  les  40 minutes, 
seront tout aussi appréciables que du groupe majoritaire 
de l'opposition. 

Deuxièmement,  Monsieur  le  Ministre-Président,  je 
sais  que  vous  êtes  une  personne  humble  et 
profondément démocrate et à l'écoute. J'ai envie de vous 
croire dans tout ce que vous avez dit tout à l'heure, pour 
donner  une petite  note  positive  à  mon discours,  mais 
heureusement ou malheureusement, je n'ai pas reçu de 
consigne de groupe, je ne vous croirai donc pas. 

M. le Président. -  Voilà,  chers  collègues,  ce  qui 
clôture ce débat de la Région. Mon devoir de réserve ne 
me permet pas d'intervenir dans celui-ci, tout au moins 
au perchoir. 

Cependant, je voudrais, en quelques instants, revenir 
sur le Petit  Chaperon rouge et  mère-grand,  ce qui est 
quand  même un  suspens  pour  tous  les  enfants  et  les 
parents  qui  nous  liront  dans  les  prochaines  heures. 
Manifestement,  Monsieur Crucke, vous avez  choisi  la 
version  de  Perrault.  C'est  normal,  il  se  prénomme 
Charles qui, en 1698, concluait par le fait que le loup 
déguisé en mère-grand dévorait le Petit Chaperon rouge.

Mais il y a deux autres versions, Monsieur Crucke. 
Vous vous êtes limité  à  1698,  tandis  que  le  ministre-
président, beaucoup plus moderne manifestement, s'est 
inspiré  des  histoires  de  1812  et  de  1857  des  frères 
Grimm,  Jacob  et  Wilhelm.  Aux  termes  de  ces  deux 
histoires,  la  première fois,  le  chasseur intervient  juste 
avant que mère-grand ne dévore le Petit Chaperon rouge 
et  dans  l'autre  cas,  le  chasseur  arrive  juste  trop  tard, 
mais  heureusement,  ouvre  le  ventre  du  loup et  sauve 
ainsi  le  Petit  Chaperon  rouge.  Vous  l'aurez  compris, 
Monsieur Crucke, il faut parfois se méfier des anciens 
textes et s'adapter à la modernité.

M. Crucke  (MR).  -  Je  savais  bien  que  vous étiez 
tombé dans le Nouveau Testament, mais je n'y crois pas 
non plus.

M. le Président. -  Après  ces  histoires  du  XIXe 
siècle, nous en arrivons aux questions d'actualité.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. HENRY À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « LE TRAM DE LIÈGE »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE 
MME MOUCHERON À M. DI ANTONIO, 
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE LA 
MOBILITÉ ET DES TRANSPORTS, DES 

AÉROPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« EUROSTAT ET L'AVENIR DU TRAM À 

LIÈGE »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE 
MME DEFRAIGNE À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE LA 

MOBILITÉ ET DES TRANSPORTS, DES 
AÉROPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 
« LE PROJET DE FINANCEMENT RECALÉ DU 

TRAM À LIÈGE »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME GÉRADON 
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « LE TRAM LIÉGEOIS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d'actualité  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la 
Mobilité et  des  Transports,  des Aéroports et  du Bien-
être animal :

– de M. Henry, sur « le tram de Liège » ;
– de Mme Moucheron, sur « Eurostat et l'avenir 

du tram à Liège » ;
– de  Mme Defraigne,  sur  « le  projet  de 

financement recalé du tram à Liège » ;
– de Mme Géradon, sur « le tram liégeois ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a 
quelques  jours,  nous  apprenions  l'analyse  d'Eurostat 
invalidant  le  montage  du  partenariat  public-privé  tel 
qu'élaboré au niveau wallon pour le développement et le 
financement du tram à Liège. 
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C'est  un  projet  qui  a  été  longuement  travaillé, 
comme vous le savez, qui a suivi de nombreuses étapes, 
qui a été analysé par des experts pointus en matière de 
PPP  et,  surtout,  qui  a  été  validé  par  l'Institut  des 
comptes nationaux qui se base sur la connaissance des 
réglementations et de la jurisprudence européenne. Cet 
avis est donc fort inquiétant, mais la première chose est 
de savoir quelle est votre analyse de cet avis puisque le 
Gouvernement  wallon  ne  s'est  pas  encore  exprimé 
clairement  à  ce  sujet.  Quelles  sont  les  possibilités 
d'avoir une solution avec Eurostat dans un montage tel 
que  celui-là ?  Quelles  sont  les  autres  possibilités  qui 
sont sur la table du Gouvernement wallon ? 

La question essentielle  n'est  pas  celle  de savoir  si 
l'on va faire un PPP ou si l'on va faire un PPP adapté, 
mais bien si l'on va pouvoir disposer, à Liège, du tram 
dans les délais prévus. Ce n'est pas un projet anodin ou 
luxueux ou capricieux. On a, à Liège, un problème de 
mobilité  grave  qui  doit  passer  le  cap  d'un  moyen de 
transport structurant nouveau que le tram peut apporter, 
qui  est  attendu  depuis  de  très  nombreuses  années  et 
ceux  qui  utilisent  les  transports  en  commun à  Liège, 
savent que l'on est à la saturation complète aux heures 
de pointe, des lignes de bus sur les trajets concernés.

Comment  allez-vous  faire  en  sorte  que  le  tram 
puisse être réalisé dans les délais et selon quel montage, 
si vous le savez déjà ? Quelles sont les pistes de réponse 
à Eurostat ? Il est évident que la réponse d'Eurostat en 
elle-même est inquiétante, parce qu'elle vient corroborer 
un  certain  nombre  d'autres  éléments  quant  aux 
investissements du côté européen. On a eu des débats à 
de nombreuses reprises à ce sujet. Les investissements 
publics sont de plus en plus difficiles et cela me paraît  
préoccupant.  Il  faudra  relayer  cette  préoccupation  au 
niveau européen par toutes les voies possibles. 

Dans  l'immédiat,  quelle  est  l'analyse  du 
Gouvernement wallon ? Que va-t-il se passer aussi pour 
les  démarches  et  les  travaux en  cours,  puisque,  pour 
faire en sorte que le tram soit effectif en cours de cette 
législature,  un  certain  nombre  de  travaux  ont  été 
entamés avec des voiries et des préparations ?

Des  questions  sont  donc  posées  immédiatement 
quant à la poursuite de ces travaux. J'espère que vous 
pourrez être rassurant à ce sujet  et  nous donner votre 
analyse  ainsi  que  le  calendrier  des  prochaines  étapes 
pour qu'effectivement,  on puisse passer  à ce mode de 
transport structurant le plus rapidement possible.

M. le Président. -  La parole est à Mme Moucheron 
pour poser sa question.

Mme Moucheron  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
Eurostat a fait part de sa décision de ne pas valider le 
processus de montage partenariat public-privé en ce qui 
concerne  la  mise  en  œuvre  du  tram  liégeois.  C'est 
comme un coup de massue que l'on a pris ces derniers 
jours.

C'est d'autant plus interpellant comme décision que 
tout le processus a été suivi par l'ICN et validé par celui-
ci, donc difficile de comprendre cette décision qui arrive 
un peu, comme cela, par surprise.

Par ailleurs, cette décision d'Eurostat n'est pas sans 
conséquence puisque au niveau des investissements qui 
devraient  être  lissés  sur  plusieurs  années,  donc  on 
parlait de 27 ans, ici, cela nous contraindrait au niveau 
de la Région wallonne d'adapter cette durée à trois ans, 
ce  qui  est  complètement  intenable  au  vu  des 
380 millions  d'euros  envisagés  ou  prévus  pour  la 
réalisation de ce tram. Pourtant, il est quelque chose de 
fondamental,  essentiel,  pour  la  qualité  de  vie  des 
Liégeois, pour la mobilité à Liège. Je pense qu'au-delà 
des familles politiques, tout le monde est en consensus 
autour  de  ce  projet,  au-delà  même  des  zones 
géographiques  puisque  vous  voyez  qu'une  Montoise 
monte à la tribune pour défendre le tram liégeois.

Monsieur le Ministre,  suite  à  l'annonce d'Eurostat, 
vous  aviez  fait  état  de  trois  éventuelles  pistes  de 
solutions.  J'aimerais  connaître  lesquelles.  Avez-vous 
déjà  pu  les  analyser ?  Avez-vous  pu  prendre  contact 
avec l'ICN ?

Enfin,  peut-être très concrètement,  avons-nous une 
réelle marge de manœuvre en ce qui concerne ce projet 
pour  faire  aboutir  ce  tram  dans  les  délais  que  nous 
avions prévus ? 

Je voudrais rejoindre aussi mon collègue qui posait 
des questions par rapport aux travaux qui ont déjà été 
entamés sur Liège.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Defraigne 
pour poser sa question.

Mme Defraigne  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
comme  je  me  réjouis  de  voir  une  parlementaire 
montoise faire preuve d'enthousiasme et de soutien pour 
un  projet  liégeois.  Si  cela  pouvait  être  vrai  tous  les 
jours ! 

(Rumeurs)

Malheureusement,  nous  avons  moins  de  Liégeois 
aux commandes que de Hennuyers, mais enfin, on ne 
refera pas l'histoire.

Pour rentrer dans le vif du sujet, Eurostat a envoyé 
un coup de massue, une douche froide en disant que le 
projet du tram ne pouvait pas être validé comme tel.

Pour ceux qui connaissent Liège, effectivement, tous 
les  projets  urbanistiques  depuis  plusieurs  années  ont 
tourné autour du tram qui est devenu le leitmotiv, un peu 
l'incantation  en  termes  urbanistiques,  en  termes  de 
mobilité et à raison parce que les lignes sont sursaturées, 
les lignes urbaines n'en peuvent plus. Il était nécessaire 
d'avoir  un  transport  que  l'on  espérait,  au  départ, 
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d'agglomération, mais qui est devenu effectivement un 
projet situé sur Liège ville. 

Monsieur  le  Ministre,  vous  savez  qu'il  y  a  une 
motion au Conseil communal de Liège lundi – si vous 
ne le  savez  pas,  je  vous l'apprends – à  l'initiative  du 
groupe  MR.  Elle  réaffirme  la  volonté  des  Liégeois 
d'avoir un tram et demande deux choses. La première, 
c'est  de  dire  « Renégociez  avec  Eurostat »,  mais  la 
question vient immédiatement sur toutes les lèvres en se 
disant « Y a-t-il une marge de manœuvre pour négocier 
avec  Eurostat ?  Peut-on  y  croire  vraiment  et  si  oui, 
comment la définissez-vous ? ». Le deuxième élément, 
c'est  de  dire  que  le  Conseil  communal  de  Liège 
demande  au  Gouvernement  wallon  d'explorer, 
d'envisager toutes les pistes possibles pour le maintien 
de ce projet phare.

Vous avez déclaré initialement que vous envisagiez 
peut-être  un  réétalement  des  investissements  sur 
plusieurs exercices. 

On sait  déjà que le tram, que l'on nous promettait 
pour  2017  –  n'est-ce  pas,  Monsieur  Henry ?  –  était 
attendu pour  fin 2018,  voire  2019.  Ce réétalement  ne 
fait-il  pas  peser  un  certain  nombre  d'hypothèques  et 
beaucoup  d'inquiétudes  sur  le  projet ?  Est-ce 
envisageable ? 

Vous avez aussi évoqué le changement : passer d'un 
PPP  à  une  concession  de  service  public,  mais  le 
changement  de  modèle  juridique  ne  va-t-il  pas, 
finalement,  entraîner  une  remise  à  plat  de  tout  le 
dossier ?  Qui dit  remise à plat,  dit  rebattre  les cartes, 
avec encore plus d'incertitudes. Est-ce praticable ? 

Je vous dirais que les Liégeois sont très inquiets, car 
ils n'ont pas envie de revivre le syndrome de la place 
Saint-Lambert,  qui  nous  a  plongés  dans  les  affres 
pendant  pratiquement  50 ans,  avec  des  trous  non 
rebouchés. On sait que les riverains et les commerçants 
sont déjà grandement impactés par un certain nombre de 
travaux :  15 millions  qui  ont  déjà  éventré  un  certain 
nombre de rues.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Géradon 
pour poser sa question.

Mme Géradon  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  sans 
vouloir être redondante par rapport à tout ce qu'ont dit 
mes collègues. Ils l'ont dit : « douche froide », « coup de 
massue ».  Je  rajouterais  même  que  l’avis  d'Eurostat, 
l'avis négatif par rapport aux partenariats publics-privés 
concernant  le  tram,  a  eu  l'effet  d'une  bombe  dans  la 
région liégeoise. 

En  effet,  ce  projet  du  tram  était  vraiment  l'axe 
essentiel à partir duquel tout le renouveau de la ville de 
Liège  allait  être  développé.  Vous  pouvez  donc 
comprendre, toutes et tous, même si vous n'êtes pas de 
Liège, à quel point ce projet est structurant pour notre 
ville et pour notre arrondissement.

Monsieur le Ministre, sans vouloir être plus longue, 
comment analysez-vous, aujourd'hui, avec les éléments 
dont vous disposez, la situation ? Quelles sont les pistes 
que le Gouvernement va pouvoir avancer ? Surtout, je 
pense  qu'il  est  important  de  garder  à  l'esprit  l'agenda 
pour savoir si l'on va pouvoir maintenir cet objectif de 
2017 et avoir connaissance des  coûts qui vont être liés à 
ce changement dans ce dossier.  

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Mesdames et Monsieur les députés, effectivement, c'est 
la douche froide. Nous avons pris connaissance, avec un 
étonnement  considérable,  de  l'avis  d'Eurostat,  dans  la 
mesure où les précautions avaient été largement prises, 
au préalable, pour éviter ce genre de choses. 

Tout d'abord,  cela avait été soigneusement préparé 
au niveau du Gouvernement et au niveau de la SRWT. 
Je rappelle que ce sont des décisions de 2012 et 2013. 
Aujourd'hui, nous étions dans la phase finale,  puisque 
l'entreprise  était  désignée,  il  restait  à  lui  notifier 
officiellement l'octroi du marché. L'ICN avait, en outre, 
validé les différents morceaux composant ce dossier du 
type DBFM. Il était donc confié à une société privée, 
constituée pour la cause,  le design, la construction, le 
financement et la maintenance de l'outil pendant 27 ans. 

Eurostat a évoqué toute une série de problèmes, qui 
n'avaient  jamais  été  évoqués  jusqu'ici,  et  qui  ne 
faisaient,  d'ailleurs,  pas  partie  des  directives  et  des 
textes sur lesquels on se base pour construire ce genre 
de projet  DBFM. Cela pose,  d'ailleurs,  la question de 
tous les autres DBFM en préparation dans notre Région 
sur des régions voisines. Le partenaire bancaire, Belfius 
en  l'occurrence,  est  d'ailleurs  très  inquiet  de  voir  la 
manière  dont  Eurostat  a  traité  ce  dossier,  car  cela 
pourrait  impacter  d'autres  dossiers  en  dehors  de  cet 
aspect-ci sur le tram.

La première intention qui est la nôtre,  et qui a été 
mise  en  œuvre  depuis  la  semaine  dernière,  c'est  de 
négocier avec Eurostat, puisque l'ICN nous dit : « C'est 
étonnant, il y a des choses dont on n'a jamais entendu 
parler. ». Nous devons nous défendre et essayer de faire 
passer  le  dossier  tel  qu'il  est,  quitte  à  l'amender 
légèrement, mais en le défendant tel qu'il est : cela est 
notre priorité et c’est en cours. Des contacts ont été pris, 
des rencontres sont encore prévues dans les prochains 
jours,  dans  les  prochaines  semaines,  et  c'est  ce  qui 
impacterait le moins le projet en termes de calendrier. 
Non seulement il  permettrait à ce projet d'être mis en 
œuvre,  mais de l’être  rapidement.  On peut l'estimer à 
deux ou trois mois la perte de temps, si nous parvenons 
à convaincre Eurostat. 

Il y a, alors, aussi, des alternatives. 
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Tout d'abord, pour donner un premier signe, dans la 
note  qui  est  proposée  demain  au  Gouvernement,  je 
demande que nous maintenions le rythme des travaux 
actuellement périphériques au dossier qui sont en cours. 
Donc, nous ne changeons rien à cela. Nous poursuivons 
les travaux.

C'est  aussi  une  manière  de  marquer,  pour  le 
Gouvernement,  tout  son  attachement  au  dossier  et  sa 
volonté de le  poursuivre.  Cela permet déjà  de ne pas 
perdre de temps.

De plus,  il  faut  convaincre  Eurostat.  Je  pense que 
d'ici  deux  ou  trois  mois,  nous  aurons  une  réponse 
définitive. Nous allons donner une série d'arguments. Ce 
sera oui ou non. Je pense que l'on aura fait le tour d'ici 
deux ou trois mois. Si nous parvenons à obtenir un avis 
positif, la perte de temps sera donc relativement limitée.

Quelles  sont  les  alternatives  au  cas  où ?  Eurostat 
nous dit deux choses : « Soit il n'y a pas assez de privé 
ou pas assez de public ».  L'alternative c'est,  soit  vous 
faites  tout  sur  fonds  régionaux,  vous  exploitez  vous-
mêmes, vous construisez dans une procédure classique, 
via des marchés publics et vous attribuez les travaux. Ce 
qui implique, pour une durée  de trois ans,  de répartir 
l'investissement sur trois années au niveau budgétaire. 
Cela fait des sommes considérables à pouvoir inscrire 
dans le budget wallon. Cela semble difficile en l'état.

Deuxième  solution  qui  est  évoquée  par  Eurostat, 
c'est de dire,  si  c'est du privé,  cela doit être du privé 
jusqu'au bout. C'est y compris le privé qui choisit le prix 
des tickets, qui exploite le tram. Nous sommes vers une 
concession  du  type  dont  on  peut  parfois  avoir  des 
exemples  à  l'étranger,  avec  un  problème  également 
qu'Eurostat n'évoque pas. Cette concession ne serait pas 
rentable  sur  la  durée  d'exploitation  de  ce  tram,  une 
concession ne serait  pas suffisante.  Ce n'est  jamais la 
billetterie qui paiera l'investissement. 

Ce  serait  alors  une  concession  assortie  de 
subventions ou de subsides pour soutenir  le  privé qui 
aurait choisi d'exploiter le tram, qui voudrait donc avoir 
sa  propre  politique  tarifaire.  Ce  qui  implique 
éventuellement un décrochage par rapport à la politique 
tarifaire de la SRWT, du groupe TEC en général. Cela 
soulève quand même beaucoup de problèmes.

Vous l'avez compris. La priorité, c'est de convaincre 
Eurostat  et  de  rester  dans un partenariat  public-privé. 
Nous  étudierons  déjà  en  première  lecture,  les 
alternatives possibles pour nous préparer au niveau du 
Gouvernement. Ce sera à l'ordre du jour demain. Notre 
volonté est de rester dans le texte tel qu'il avait été prévu 
et bien préparé.

M. Henry  a  rappelé  tout  à  l'heure  les  étapes  qui 
avaient été franchies par le précédent Gouvernement. Je 
pense  que  nous  étions  exactement  dans  l'esprit  des 

DBFM comme ils sont prévus et comme ils sont mis en 
œuvre, en Europe, de manière régulière et récurrente.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour ces différentes précisions. Je prends acte d'abord 
de  votre  volonté  de  tenter  quand  même  la  formule 
améliorée de trouver un accord avec Eurostat. Je pense 
qu'à ce stade, c'est certainement la meilleure solution.

Je prends note aussi de votre souhait à confirmer par 
le Gouvernement de poursuivre les travaux en cours. Je 
pense qu'effectivement, c'est tout à fait nécessaire à la 
fois comme signal aussi bien au niveau européen, mais 
aussi vis-à-vis des acteurs liégeois et surtout pour ne pas 
perdre du temps supplémentaire, le temps que le dossier 
soit monté dans ses dernières étapes.

Enfin,  je  voudrais  rappeler  que  le  choix  du  PPP, 
c'était un choix de raison fait par le Gouvernement. Ce 
n'est pas le seul choix possible. Il y en a d'autres.

Je  suis,  par  contre,  très  circonspect  par  rapport  à 
l'hypothèse  que  vous  évoquez,  très  opposé  même  à 
l'hypothèse  d'aller  vers  la  privatisation  complète  du 
service  public.  C'est-à-dire  que  l'exploitation,  la 
conduite du tram soit réalisée par  le secteur privé.  Je 
pense que cela serait vraiment un précédent grave et qui 
sortirait de ce qu'il a été tenté de mettre en place.

Enfin,  je  voudrais  rappeler  ce  que  j'ai  dit  tout  à 
l'heure. Nous devons, les uns et les autres, poursuivre la 
discussion  au  niveau  européen  quant  aux 
investissements.  On  a  ici  un  exemple.  On  en  a  eu 
d'autres  également.  C'est  un  problème  grave  si,  au 
niveau  européen,  on  ne  peut  pas  faire  des 
investissements comme ceux-là, qui sont solvables, qui 
sont nécessaires, qui vont changer la mobilité pour des 
raisons comptables excessives.

M. le Président. - La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre. Je pense que la meilleure piste – et cela vient 
d'être  confirmé –  c'est  de  convaincre  Eurostat  que  la 
meilleure  solution,  pour  le  tram  de  Liège,  reste  le 
partenariat public-privé. Rendez-vous d'ici deux à trois 
mois pour avoir la décision définitive. 

Je prends acte aussi de façon positive votre volonté 
de continuer les travaux périphériques qui sont déjà en 
cours.

J'espère  que  le  Gouvernement  ira  dans  votre  sens 
demain.  C'est  un  message  fort  aussi  aux  Liégeois  de 
continuer  et  de  montrer  la  volonté  de  la  Région 
d'avancer  sur  ce  projet.  Les  deux  pistes  qui  ont  été 
évoquées – soit tout public, soit tout privé – ne sont pas 
des solutions envisageables. Quoi qu'il arrive, je ne sais 
pas comment je peux vous communiquer plus de force 
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pour  pouvoir  faire  entendre  raison  à  Eurostat,  mais 
soyez sûr que je serai avec et derrière vous.

M. le Président. - La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne  (MR).  -  D'abord,  renégocier  avec 
Eurostat et vous fixez vous-même un délai en disant : 
« D'ici deux à trois mois, on y verra clair en bien ou en 
mal ».  Je vous souhaite  d'être  de très bons avocats et 
d'arriver  à  les  convaincre.  Je  propose  aussi  que  vous 
nous  teniez  peut-être  au  courant  de  l'évolution  des 
négociations sans mettre en péril celles-ci d'une manière 
ou d'une autre.

Toutes les pistes possibles, toutes les alternatives, on 
ne  peut  pas  rester  les  bras  ballants  et  attendre  une 
potentielle bonne nouvelle – si elle arrive, tant mieux – 
mais  il  faut  essayer  d'envisager  toutes  les  solutions. 
Clairement, on sera tous d'accord sur le diagnostic que 
l'on a posé, c'est que le DBFM – le partenariat public-
privé tel que décrit – avait les préférences globales, mais 
il faut aussi être pragmatique et ne pas faire d'idéologie 
comme j'ai  pu  l'entendre,  certains  disant :  « Cela  doit 
être du public à tous crins, il n'y a pas d'autre alternative 
possible ».  Il  faut  voir  encore  comment  cela  peut  se 
manager  en  termes  d'investissements.  Dire  du  privé 
aussi à tous crins, il ne faut pas nécessairement le faire, 
il  y  a  des  concessions  de  service  public,  il  y  a  des 
loueurs en matière de transports en commun, mais vous 
avez pointé du doigt la faiblesse d'un tel dossier, c'est la 
question de la rentabilité.

Je ne sais pas si  l’on va se bousculer  au portillon 
dans le cadre des privés pour venir exploiter le tram à 
Liège,  même  si  les  lignes  sont  saturées.  Donc  cela 
nécessitera,  il  faut  être  clair  et  vous  l'avez  dit  très 
précisément, un subventionnement public et il faut voir 
comment celui-ci va s'articuler et comment il va passer 
la rampe.

C'est important que le Gouvernement wallon puisse 
déjà  étudier  toutes  ces  pistes,  toutes  ces  possibilités, 
dans toutes leurs  composantes parce que la réalité  est 
celle que nous connaissons. Ce serait vraiment un drame 
– à Liège, on appelle cela « le drame du tram » – si l’on 
n'avait pas ce projet qui est structurant et dont on nous 
disait qu'il n'était qu'un début, qu'il était l'ouverture sur 
d'autres lignes, sur d'autres tracés bien nécessaires pour 
avoir  un  transport  structurant  fédérateur 
d'agglomérations.

M. le Président. - La parole est à Mme Géradon.

Mme Géradon (PS). - Monsieur le Ministre, merci 
pour vos réponses.  Tout ce que vous avancez comme 
pistes  de solutions,  c'est  peut-être la  négociation avec 
Eurostat qui est certainement la meilleure des solutions. 
Comme le dit Mme Defraigne, on ne sait pas trop quels 
vont être les résultats, il faut continuer à travailler dans 
ce sens.

Le  maintien  des  travaux  périphériques  pour  les 
Liégeois est quelque chose d'essentiel. Il faut continuer 
à  croire  en  ce  projet  structurant,  au  redéploiement  de 
notre ville et de notre arrondissement. C'est vraiment un 
signal  très  positif  de  la  part  du  Gouvernement.  Nous 
vous attendons donc d'ici deux ou trois mois pour une 
réponse, nous l'espérons, favorable d'Eurostat.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. TZANETATOS 
À M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « LE GEL DES 

INVESTISSEMENTS DE L'ACTIONNAIRE 
PRIVÉ SAVE AU BSCA »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de M. Tzanetatos à M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et du Bien-être animal, sur « le gel des investissements 
de l'actionnaire privé Save au BSCA ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa 
question.

M. Tzanetatos  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
reviens vers vous à la suite de la sortie du président du 
groupe italien investisseur privé de l'aéroport carolo qui 
indiquait  ne plus vouloir investir  dans cet  aéroport.  Il 
faut d'abord retracer un peu l'historique. Je vous dirai 
que s'il y a bien un dossier pour lequel j'aurais préféré 
avoir  tort,  c'est  bien  celui  de  l'aéroport  de  Charleroi 
parce qu'en décembre dernier, je vous indiquais déjà que 
l'attitude de la Région wallonne pouvait  avoir  comme 
conséquence  de  refroidir  nos  investisseurs  privés,  en 
l'espèce le groupe Save.

« Refroidir »,  j'irais  même  plus  loin,  je  dirais 
« paralyser » cet investisseur. Pourquoi « paralyser » ? 

Par  la  passivité,  pas  de  votre  Gouvernement 
récemment créé, mais par la passivité qui a été celle de 
la  Région  wallonne  auprès  de  la  Commission 
européenne  dans  le  cadre  de  l'examen  de  ce  dossier, 
passivité du Gouvernement actuellement composé dans 
le cadre du non-recours à l'égard de cette décision de la 
Commission. Je dirais même contreproductivité de votre 
Gouvernement  dans  la  gestion de  ce  dossier  puisque, 
aujourd'hui, on menace l'attribution des subsides, donc 
une suspension de ceux-ci  à l'égard de BSCA, si l'on 
n'arrivait  pas à  se mettre  d'accord  sur  le paiement  ou 
non de ces 15 millions d'euros par an. 

C'est un petit peu étonnant, mais j'espère avoir plus 
d'information  sur  ce  sujet.
Un dernier point, c'est la concurrence de plus en plus 
grande  en Région wallonne également,  puisque  Liege 
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Airport envisage de développer, par la création de cette 
nouvelle SA starter, le transport de passagers.

Je pense que, pour BSCA, il y a lieu de trouver une 
solution. Vous n'êtes pas sans savoir que l'orage gronde 
dans  le  paysage  et  dans  votre  ciel  au  niveau  de  la 
politique aéroportuaire. Pour pouvoir passer cet orage, il 
y a lieu de permettre à BSCA d'investir pour avoir un 
meilleur rendement.

Ce meilleur rendement, comme je viens de vous le 
dire,  il  passe  par  des  investissements.  Que  faire,  si 
l'investisseur privé refuse de jouer le jeu pour les raisons 
que je viens d'énoncer ? Comment permettre à BSCA de 
s'étendre ?  On parlait  de l'extension d'un terminal  qui 
aurait  pour  conséquence  directe  de  voir  son  activité 
économique décuplée puisque l'on avait réussi à chiffrer 
que chaque passager rapportait notamment la somme de 
8 euros à l'aéroport. C'est une première rentrée. Il y en a 
évidemment d'autres. Quelles sont les pistes que votre 
Gouvernement,  votre  ministère  envisage  pour 
désamorcer cette situation ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur le Député, tout d'abord, il n'est pas correct de 
dire  que  le  Gouvernement  précédent  n'a  pas  fait  son 
travail vis-à-vis de la Commission. Soyons très clairs, 
nous étions menacés pour bien plus que, finalement, ce 
qui  est  arrivé,  puisque l'ensemble  des  investissements 
publics qui avaient été consentis depuis la création de 
cet aéroport était potentiellement menacé. Je pense que, 
sur  cet  aspect-là,  à  voir  le  passé,  cela a  été  très  bien 
défendu.

Ce qui  s'applique  aujourd'hui  à  Charleroi,  ce  sont 
simplement  des  conditions  depuis  avril 2014  qui 
s'appliquent à l'ensemble des aéroports européens et qui 
ont  pour  conséquence  effectivement  de  freiner  les 
investissements possibles par les pouvoirs publics. Un 
aéroport, à partir du moment où il obtient une certaine 
taille, si les pouvoirs publics investissent, il faut qu'une 
redevance, un loyer soit payé à son juste niveau.

Nous  contestons  ce  niveau.  La  contestation  est 
organisée,  notamment  par  la  Région,  à  travers  la 
SOWAER ainsi que par la société de gestion. Ensemble, 
ils  contestent  devant  le  tribunal  au  Luxembourg  la 
décision de la Commission européenne.

On ne se contente pas de faire  cela,  puisque nous 
avons des  contacts  aussi  avec la  commission, avec  le 
nouveau commissaire, pour voir de quelle manière nous 
allons  pouvoir  sortir  de  la  crise.  Effectivement, 
aujourd'hui, nous avons les moyens – vous avez voté, en 
tout  cas,  vous  avez  vu  le  budget  voté  en  décembre 
dernier  –  pour  pouvoir  continuer  à  soutenir 

l'investissement  à  travers  la  SOWAER.  Les  budgets 
régionaux  sont  inscrits.  La  décision  européenne,  les 
lignes directrices européennes de 2014 nous empêchent 
d'effectuer  ces  versements.  Nous  sommes  dans  une 
situation effectivement de blocage, tant  qu'il  n'y a pas 
une nouvelle décision européenne.

C'est  tout  simplement  ce  qu'a  voulu  exprimer 
l'investisseur privé. L'investisseur privé nous a d'ailleurs 
contactés dès après la parution de l'article pour qu'il soit 
bien interprété, en nous disant : « C'est à l'Europe que je 
veux donner un signal. ». Si l'Europe est aussi dure avec 
ces lignes directrices, il n'est plus possible, ni pour du 
privé, ni pour du public, d'investir dans des aéroports.

Dans  la  situation  actuelle,  nous  allons  pouvoir 
continuer à le gérer. Il n'y a pas de souci sur la gestion 
actuelle de l'aéroport de Charleroi. Nous avons d'ailleurs 
déjà  eu  des  périodes  presque  avec  1 million  de 
passagers en plus que ce qui était  fait en 2014. Nous 
avons  encore  une  capacité  de  grandir  et  de  gérer  cet 
aéroport dans de bonnes conditions. Si l'on veut avoir 
des projets à plus long terme, si l'on veut se développer 
–  vous  avez  évoqué  la  nécessité  de  faire  grandir  les 
infrastructures, on partage évidemment cet objectif – les 
moyens sont là. Ils ont été prévus par le Gouvernement 
et la SOWAER a déjà grignoté des moyens pour pouvoir 
investir.  Si  l'on  veut  pouvoir  faire  cela,  il  faut  que 
l'Europe le comprenne et lâche un peu la bride. 

Il y a finalement un lien évident avec l'interpellation 
et  les  questions  précédentes  sur  le  tram  de  Liège. 
Aujourd'hui, c'est l'Europe qui crée un corset autour des 
pouvoirs  publics  et  qui  ne  permet  plus  des 
investissements  importants  pour  le  développement 
économique.

M. le Président. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos  (MR). - Je remercie M. le Ministre 
pour l'historique que j'ai à chaque fois que je lui pose 
une question et que je connais parfaitement. Il n'a pas 
répondu à l'unique question que j'ai posée, c'est-à-dire : 
quelles  sont  les  pistes  envisagées  pour  désamorcer  la 
situation ?  Aujourd'hui,  BSCA  est  étouffé,  il  doit 
cantonner ses  15 millions d'euros.  Ce cantonnement a 
une  répercussion  directe  pour BSCA,  mais  également 
pour la SOWAER, puisque BSCA doit  les sortir  et  la 
SOWAER n'en bénéficie pas. Il y a donc lieu de trouver 
une solution. 

Vous avez deux structures, une que vous assimilez à 
la Région wallonne, à savoir la SOWAER, qui souffre 
de  cette  situation,  et  un  outil  hyperperformant  – 
M. Collignon  l'a  d'ailleurs  dit  dans  le  cadre  de  son 
intervention – pour la région de Charleroi, mais surtout 
pour la Région wallonne, aéroport reconnu puisqu'il est 
le  troisième  aéroport  mondial  low  cost et  deuxième 
aéroport au niveau de la ponctualité au niveau européen. 
Une  solution,  il  doit  y  en  avoir  et  je  n'ai  pas  eu  la 
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moindre d'une piste envisagée par votre ministère, je le 
regrette.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME DE BUE À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR « LA 

RÉPERCUSSION DES GRÈVES AU TEC SUR LE 
SERVICE PUBLIC WALLON »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité  de  Mme De Bue à M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et du Bien-être animal, sur « la répercussion des grèves 
au TEC sur le service public wallon ».

La parole est à Mme De Bue pour poser sa question.

Mme De Bue  (MR).  -  Monsieur le  Ministre,  jeudi 
dernier en Brabant wallon, ce mardi dans la région de 
Charleroi, certains dépôts TEC ont à nouveau connu un 
mouvement  de  grève,  ce  qui  a  surpris  à  nouveau un 
certain nombre d'usagers, les prenant ainsi en otages.

Il  y  a  le  témoignage  d'un  navetteur  qui  m'a 
interpellée : « Ce serait plus facile si le TEC nous avait 
informés ».  Cette  phrase,  exprimée  de  manière  assez 
polie,  témoigne  tout  le  désarroi  d'un  certain  nombre 
d'usagers. Les usagers et les navetteurs en ont marre des 
grèves, ils en ont marre d'arriver en retard à leur travail, 
à leur école. Ils en ont marre de ne pas être prévenus et 
de  ne  pas  avoir  de  solution  alternative  dans  leurs 
déplacements.

Je  souhaiterais  vous  poser  un  certain  nombre  de 
questions.  Ces  grèves  ont-elles  été  prévues  et 
annoncées,  abordées  dans  le  cadre  du  protocole 
AMéDIS ?  Les  usagers  ont-ils  été  informés  de  ces 
mouvements de grève ? Pouvez-vous nous informer sur 
le  bilan  de  cette  grève ?  Quelles  lignes  ont  été 
supprimées ? Quels bus n'ont pas pu être utilisés ?

Enfin,  quand  comptez-vous  mettre  en  place  un 
mécanisme qui vise à limiter, voire à supprimer toutes 
ces grèves sauvages ?

J'entends qu'il y a d'autres grèves annoncées les 1er 
et 22 avril prochains. Qu'allez-vous mettre en place pour 
rassurer les navetteurs et surtout leur procurer un service 
qu'ils méritent et dont ils ont besoin ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 

Madame la Députée, vous semblez confondre les grèves 
sauvages et les grèves préavisées puisqu'il ne s'agit ici 
absolument  pas  de  grèves  sauvages.  Ce  sont  des 
mouvements  couverts  par  les  syndicats  et  prévenus 
préalablement  puisqu'ils  sont  liés  à  la  contestation 
actuelle par rapport au niveau fédéral. Elles ne touchent 
d'ailleurs  pas  que  les  TEC,  elles  couvrent  aussi  les 
transports en commun à Bruxelles et en Flandre. J'ai eu 
un contact avec mon homologue hier, qui me disait qu'il 
était  dans  une  situation  similaire  à  ce  que  nous 
connaissons en Wallonie puisque, de manière récurrente, 
des représentations syndicales manifestent  à  Bruxelles 
pour les raisons que vous connaissez aussi bien que moi.

Cela touche d'ailleurs aussi  parfois les chemins de 
fer, où il y a eu plusieurs mouvements. J'en ai connus 
dans  ma  région  avec  des  heures  entières  de  non-
fonctionnement des trains suite à des mouvements de ce 
type.

On est bien dans des grèves préavisées qui font donc 
l'objet des mesures classiques d'informations. 

D'ailleurs,  l'article  que  vous  utilisez  comme  base 
pour  cette  question  d'actualité  date  de  la  veille  de  la 
grève prévue. Donc, effectivement, il y a au moins les 
journaux  et  les  médias  qui  ont  été  correctement 
informés de cette manifestation et de cette intervention 
des  syndicats  des  TEC  dans  des  manifestations  à 
Bruxelles ou ailleurs. 

Actuellement, on est donc dans un système de grève 
préavisée  tournante,  les  Régions  sont  touchées, 
respectivement et progressivement, une à la fois, et les 
moyens, les canaux habituels d'information, donc le site 
des  TEC,  les  manières  de  prévenir  habituelles  sont, 
évidemment, mises en œuvre à chaque fois. 

Évidemment,  je  ne  me  réjouis  pas  de  ces 
mouvements, mais je dois quand même insister sur le 
fait que ce ne sont pas des grèves sauvages, que ce ne 
sont  pas  des  grèves  liées  à  un  problème  interne  aux 
TEC. Je ne suis donc interpellé en aucune sorte par ces 
mouvements.  C'est  un mouvement de contestation qui 
prend  place  dans  le  cadre  plus  général  des  mesures 
fédérales. 

M. le Président. - La parole est à Mme De Bue. 

Mme De Bue (MR). - Monsieur le Ministre, je vous 
remercie d'avoir rappelé la différence qu'il y a entre une 
grève sauvage et préavisée, mais je vous rassure, je la 
connaissais. 

Oui, vous dites que cette grève était préavisée, mais 
il y a quand même de nombreux témoignages d'usagers 
qui démontrent qu'il y a un déficit d'information au sujet 
de  l'organisation  de  ces  grèves.  Vous  ne  pouvez  pas 
rester insensible à ce déficit d'information, au fait que 
des personnes n'ont pas le temps de se retourner et de 
trouver d'autres formes de déplacement. De plus, vous 
ne répondez absolument pas à la question de savoir ce 
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que l'on  peut  mettre  en  place  pour  assurer  le  service 
public, même en cas de grève. 

Je sais bien que vous êtes une fois fermé, une fois 
moins fermé à l'idée du service minimum, mais je pense 
réellement que l'on a effectivement très peu abordé – on 
l'a  dit  tout  à  l'heure  dans  le  débat  –  le  thème  de  la 
mobilité, mais je pense que l'on ne pourra pas modifier 
fondamentalement la mobilité et renforcer les transports 
en commun en Région wallonne, si l'on n'aborde pas la 
question et  si  l'on n'offre  pas  un service efficace  aux 
citoyens. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. HENQUET À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « L'ACQUISITION 

PAR LE FOREM DE L'OUTIL « COMPETENT » 
VDAB »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Henquet  à  Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur 
« l'acquisition par  le FOREm de l'outil  « Competent » 
VDAB ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  en 
néerlandais, cela s'appelle « Competent ». Il ne faut pas 
être  docteur  en  linguistique  pour  comprendre  ce  que 
cela  veut  dire,  mais  je  ne  fais  pas,  ici,  allusion  à 
l'adjectif de la même consonance en français, mais bien 
à cet outil informatique génial qu'utilise le VDAB, qui 
est le correspondant néerlandophone du FOREm. 

Il s'agit d'un outil génial, parce qu'ils sont parvenus à 
rassembler,  en  une  seule  base  de  données,  l'ensemble 
des métiers qui sont proposés aux différents demandeurs 
d'emploi et,  pour chaque métier,  on a une description 
des tâches qui sont requises pour que le métier puisse 
être exercé correctement, l'ensemble des compétences et 
des connaissances qu'il faut pour pouvoir y prétendre et, 
enfin, un détail également de la façon dont le travail est 
organisé. 

Cela permet donc aux demandeurs d'emploi d’être 
guidés, de façon efficiente et efficace, vers un profil qui 
leur correspond. C'est donc intéressant, aussi bien pour 
le demandeur d'emploi que pour les employeurs. 

Génial, je vous le disais, oui, mais, en Wallonie, cet 
outil  n'existait  pas.  Or,  on  a  bien  entendu  dans  le 
discours du ministre-président que la base informatique, 
l'ère numérique, est extrêmement importante. 

Je  disais  « n'existait  pas »,  parce  que,  aujourd'hui, 
apparemment,  vous  avez  rencontré  votre  homologue 
flamand et il aurait été d'accord de mettre sur pied un 
système de collaboration, puisque les trois Régions du 
pays peuvent accéder, dorénavant, à cette fameuse base 

Competent,  preuve  que  même  dans  un  pays  fédéral, 
finalement, les différentes Régions peuvent collaborer et 
coopérer.

Les  questions  que  je  voulais  vous  poser  sont : 
confirmez-vous  bien,  parce  que  la  presse  ne  l'a  pas 
tellement  relayé,  avoir  rencontré  votre  homologue 
néerlandophone ? Confirmez-vous bien que  le  logiciel 
Competent pourra être mis à disposition du FOREm ? 
Pouvez-vous nous donner une idée du coût ? Je suppose 
que tout n'est pas gratuit. 

Enfin,  quel  est  l'agenda  que  vous  vous  imposez ? 
Est-ce que ce logiciel sera disponible en Wallonie pour 
le FOREm en termes de mois, ou bien est-ce que ce sera 
en termes d'années ?

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Monsieur le Député, sur cette question, je 
trouve  très  intéressante  la  synergie  que  l'on  a  pu 
déployer  entre  les  services  publics  de l'emploi  et  l'on 
peut  s'en  féliciter.  Autant  on  régionalise  les 
compétences, autant on est capable dans notre pays de 
créer  des  liens  et  de  faire  ces  synergies  utiles  pour 
mettre à disposition des outils qui intéressent et les uns 
et les autres.

Comme  vous  le  dites,  Competent,  ce  logiciel  est 
utilisé  par  le  VDAB.  Au  départ,  c'est  une  base  de 
données qui comporte des référentiels métier, donc, qui 
décomposent les métiers en compétence et qui permet 
de faire  un bon travail au niveau du VDAB. C'est  un 
outil  qui  avait  été  au  départ  financé  par  l'équivalent 
flamand  de  notre  Conseil  économique  et  social  en 
Wallonie. Il a été mis à disposition du VDAB qui, lui-
même, a encore fait des efforts pour essayer de l'intégrer 
dans un outil technologique web. Vous voyez qu'il a fait 
du chemin.

C'est aussi un référentiel qui a été établi sur la base 
d'un  référentiel  français  qui  s'appelle  Rome-V3,  très 
exactement, si je ne me trompe pas dans la technique du 
terme.  Aujourd'hui,  les services publics de l'emploi se 
rencontrent  régulièrement  au  travers  d'une  plateforme 
qui s'appelle Synerjob. C'est dans cette plateforme qu'il 
a été décidé de mettre à disposition cet outil aux autres 
Régions,  si  elles  souhaitaient  l'employer.  Certes,  j'ai 
déjà rencontré mon homologue flamand, mais ce n'était 
pas dans le cadre précis de cet outil du FOREm, c'était 
dans le cadre de la formation en alternance et d'autres 
sujets.

Aujourd'hui, le FOREm est intéressé. Vous avez vu 
la signature de la convention qui formalise cet accord de 
mise  à  disposition  gratuite,  c'est  la  réponse  à  votre 
question, néanmoins, le FOREm a déjà aujourd'hui des 
outils en ce qui concerne ces référentiels des métiers et 
des compétences. Il va falloir, pour l'utiliser et être en 
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phase  avec  le  nouvel  outil,  adapter  l'application 
informatique actuelle et cela va coûter un peu, mais cela 
ne représentera pas  de fortes  dépenses.  Normalement, 
nous pourrions le faire d'ici plusieurs mois, une bonne 
année. 

Ce qui est important de savoir, c'est que comme c'est 
fondé  sur  un  référentiel  français,  l'idée  des  services 
publics de l'emploi en Belgique est d'essayer de faire en 
sorte que ce logiciel devienne un référentiel au niveau 
européen,  ce  qui  ne  serait  pas  mal  pour  promouvoir 
notre savoir-faire.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  C'est  vrai  que  l'on  peut  se 
réjouir de cette collaboration transrégionale. C'est bien 
que cela ne coûte pas grand-chose. Apparemment, cela 
serait  mis  en  route  relativement  vite,  très  bien.  Je 
souligne aussi l'humilité et la modestie que vous avez 
eues, parce que c'est vrai que lorsque l'on trouve dans 
une autre Région quelque chose qui est mieux que chez 
soi, c'est faire preuve de modestie et d'humilité que de le 
reconnaître et que de s'en inspirer.

Vous  vous  souvenez  qu'hier,  nous  étions  trois 
députés, dont deux de la majorité, à vous interpeller sur 
notre crainte de voir le FOREm restreindre l'accès aux 
bases  de données.  Je trouvais curieux que le  FOREm 
fasse marche arrière alors que, dans la proposition que 
vous faites aujourd'hui, vous êtes proactive.

Je  suis  très  heureux  de  voir  l'ouverture  que  vous 
avez opérée en direction de la Flandre pour un mieux 
pour tous les demandeurs d'emploi et les employeurs.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME DEFRANG-
FIRKET À M. PRÉVOT, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DU PATRIMOINE, SUR 
« LA LUTTE CONTRE LA TUBERCULOSE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Defrang-Firket  à 
M. Prévot, Ministre des Travaux publics, de la Santé, de 
l'Action sociale et du Patrimoine, sur « la lutte contre la 
tuberculose ».

La parole est à Mme Defrang-Firket  pour poser sa 
question.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
hier,  c'était  la  Journée  mondiale  de  la  lutte  contre  la 
tuberculose. C'est l'occasion rêvée de refaire le point sur 
cette pathologie qui n'est pas encore éradiquée. 

En  Belgique,  il  y  a  encore  un  peu  moins  de 
1 000 cas.  Il  est  vrai  que Bruxelles  se taille la  grosse 
part  du  gâteau,  mais  il  y  a,  en  Wallonie,  256 cas 
répertoriés en 2013.

Deux constats à partir de ces chiffres, il existe une 
diminution,  mais  non  significative  par  rapport  aux 
années précédentes et en plus, un ralentissement de la 
décroissance  de  manière  plus  générale  est  constaté 
depuis 1994. 

C'est plutôt inquiétant.

Un  lien  est  établi  entre  la  tuberculose  et  la 
paupérisation.  Sur  base  de  ce  constat,  Monsieur  le 
Ministre, quelle est votre politique de prévention en la 
matière ?  Quelles  actions  concrètes  menez-vous  pour 
détecter  au  plus  tôt  les  malades  atteints  de  la 
tuberculose ? 

On sait que la FARES est un organe qui fonctionne 
bien, qui met à disposition des outils pédagogiques, des 
campagnes  d'information,  des  recommandations,  des 
stratégies de prévention dans les écoles, les universités, 
les  CPAS,  les  hôpitaux.  Qu'est-ce  qui  coince 
finalement ?  S’agit-il  uniquement  d’une  question  de 
budget trop peu important ?

Il y a un problème peut-être de collaboration aussi 
entre  les  différents  acteurs  de  la  santé.  Est-elle 
suffisamment  orchestrée ?  Est-elle  suffisamment 
sollicitée ?  Avez-vous  aussi  des  contacts  avec  votre 
homologue en charge de la recherche scientifique pour 
stimuler  la  recherche  de  nouvelles  connaissances  et 
d'innovations scientifiques pour mieux cibler et axer la 
prévention ?

Avez-vous  aussi  des  contacts  suffisants  avec  le 
Fédéral, avec votre homologue en charge de la santé ?

Enfin,  une  dernière  question,  la  collaboration 
transfrontalière est elle suffisamment exploitée par vous 
pour éradiquer cette maladie qui ne devrait plus, depuis 
longtemps,  faire  partie  de  notre  paysage,  et  même 
ailleurs ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Prévot.

M. Prévot,  Ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine. - Madame la 
Députée,  merci  pour  votre  question  d'actualité.  Pour 
commencer par la fin de votre intervention, je n'ai pas 
encore, à titre personnel, pris d'initiative spécifique pour 
éradiquer  la  tuberculose  au  travers  d'actions 
transfrontalières,  mais  je  ne  doute  pas  qu'une  série 
d'acteurs habilités ont déjà pu jeter les passerelles utiles. 
Incontestablement,  c'est  aussi  une  des  origines  de  la 
diffusion de la maladie, dès lors que statistiquement les 
groupes  cibles,  comme on  les  appelle,  ceux  qui  sont 
plus durement touchés par cette maladie qui subsiste, ce 
sont  notamment  les  populations  migrantes  qui  nous 
viennent  de  pays là  où cette  maladie  est  encore  bien 
présente.  Ce  sont  les  populations  aussi  les  plus 
précarisées sur notre territoire, y compris le groupe cible 
des  sans-abri.  Ce  sont  également  les  populations 
carcérales  qui  sont  identifiées  comme  étant  plus  à 

65 P.W.- C.R.I. N° 14 (2014-2015) - Mercredi 25 mars 2015



risque. Ce sont des populations à l'égard desquelles la 
mobilisation  du  pouvoir  public,  aux  côtés  du  secteur 
associatif, doit se faire la plus prépondérante.

Vous devez savoir qu'en la matière, s'agissant de la 
tuberculose,  il  y  a  eu la  signature  d'une convention à 
quadripartite,  pas  au  titre  de  parti  politique,  mais 
d'interlocuteurs,  puisque  les  entités  fédérées  et  le 
Fédéral, en juin 2013, se sont accordés sur les initiatives 
à  devoir  prendre en la  matière,  s'inspirant  notamment 
des recommandations de l'OMS, même si je dois aussi à 
la  vérité  de  dire  que,  contrairement  à  d'autres  pays 
européens, cette démarche ne s'est pas suivie d'un plan 
national  d'éradication  de  la  tuberculose,  ce  que  nous 
connaissons par contre dans d'autres pays d'Europe. Il y 
a encore de la marge de progression, incontestablement.

J'évoquais tout à l'heure le réseau associatif qui doit 
bénéficier du soutien public parce qu'incontestablement, 
au côté de la  FARES qui  a  fait  des  propositions très 
intéressantes  d'ailleurs  dans  son  dernier  plan 
opérationnel 2015-2017, il conviendra de s'inspirer pour 
le  développement  des  actions  futures.  C'est  avec  le 
réseau de terrain, singulièrement celui qui est actif dans 
la première ligne de soins, que nous devons interagir et 
diffuser les campagnes de prévention et de promotion. 
Avec  le  Fédéral,  puisque  si  je  reprends  la  population 
carcérale, c'est évidemment le Fédéral qui est le premier 
interlocuteur, mais sans nous dédouaner de notre propre 
responsabilité.  Nous  avons  un  réseau  important  de 
maisons  médicales,  d'infirmières  de  rue,  d'agents  qui 
agissent au niveau des aides et soins à domicile, et la 
première  ligne  incarnée  aussi  par  les  médecins 
généralistes.  Ce  sont  autant  d'opérateurs  qui  doivent 
pouvoir  eux-mêmes  véhiculer  les  messages  de 
prévention  en  matière  de  tuberculose.  Reconnaissons 
que, s'il y a toujours un peu moins d'un millier de cas en 
Belgique,  un  quart  d'entre  eux,  à  peu  près  250  sont 
situés  en  Wallonie,  dans  les  milieux  plus  urbains, 
singulièrement du côté de Liège aussi,  statistiquement 
parlant.

Nous devons agir en amont, en rappelant aussi aux 
concitoyens que cette maladie subsiste puisque l'on ne 
parle  plus  beaucoup  de  la  tuberculose  et  que  l'on  a 
presque le sentiment que c'est une maladie qui n'existe 
plus. Même si statistiquement et proportionnellement à 
d'autres, elle reste encore faiblement recensée sur notre 
territoire, ce sont malgré tout toujours des centaines de 
cas  qui  sont  problématiques  et  qui  continueront  de 
mobiliser  le  Gouvernement  wallon  et  l'ensemble  des 
acteurs actifs en matière de promotion de la santé.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
je  vous  remercie.  Il  faut  rester  vigilant  par  rapport  à 
cette  maladie,  car  les  chiffres  sont  quand  même  fort 
inquiétants.  En  2013,  9 millions  de  personnes  ont 
contracté  la  tuberculose  et  1,5 million en  sont  mortes 

dans le monde. Il est donc important de rester vigilant. 
Vous avez fait part d'une série de pistes pleines de bon 
sens. Je n'aurais rien pu dire de plus. Il faut maintenant 
les concrétiser dans les faits.

Juste une chose par rapport au débat que nous avons 
eu ce matin : comme vous avez, semble-t-il, découvert 
assez  tard les  opportunités des  nouvelles  technologies 
avec le plan Marshall 4.0, j'espère que vous serez un peu 
plus rapide pour éradiquer cette maladie qui date quand 
même du Moyen-Âge. 

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. DRÈZE À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L'ATTITUDE DE CERTAINS 
CPAS QUI ENTRAVENT LA LUTTE CONTRE LA 

FRAUDE SOCIALE »

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. LUPERTO À 
M. FURLAN, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE, DU LOGEMENT ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LE REFUS DE CERTAINS 

CPAS DE COLLABORER AVEC LA JUSTICE EN 
CAS DE FRAUDE SOCIALE PRÉSUMÉE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions d'actualité à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs 
locaux, de la Ville, du Logement et de l'Énergie :

– de M. Drèze, sur « l'attitude de certains CPAS 
qui entravent la lutte contre la fraude sociale » ;

– de M. Luperto, sur « le refus de certains CPAS 
de collaborer avec la justice en cas de fraude 
sociale présumée ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze (cdH). - Monsieur le Ministre, depuis hier, 
on  voit  des  gros  titres  dans  la  presse  et  toujours  le 
même,  d'ailleurs :  certains  CPAS  entravent  la  lutte 
contre la fraude sociale. Ce n'est pas un problème neuf. 
J'ai été voir sur Internet et j'ai vu sur le site de l'Union 
des villes et communes que, déjà en 2013, le Secrétaire 
d'État, John Crombez, à la lutte contre la fraude sociale 
et fiscale – il avait à l'époque les deux, ce qui n'est plus 
le cas, malheureusement, aujourd'hui – envisageait avec 
les  procureurs  généraux  d'améliorer  la  législation  en 
matière de lutte contre la fraude sociale, en particulier, 
dans le cas qui se présente à nous, aujourd'hui. 

On parle dans la presse de 1 000 dossiers par an, la 
problématique  étant  que  les  inspecteurs  se  plaignent 
quand ils connaissent, par exemple, un cas manifeste de 
travail  au noir  et  qu'ils  ne savent pas  vérifier  si  cette 
personne  bénéficie  d'une  allocation  du  CPAS.  Est 
invoqué, dans le chef des CPAS, le secret professionnel. 
J'ai lu dans la presse que vous relayez cette position et 
cet argument qui est d'ailleurs peu contestable puisqu'il 
est prévu dans la législation. Vous ajoutez que, je cite : 
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« Le  Fédéral  ferait  mieux  de  s'occuper  surtout  de  la 
fraude  fiscale ».  C'est  vrai,  mais  convenons  que  la 
fraude  sociale  est  un  élément  important  pour 
sauvegarder  notre  système  de  protection  sociale  dans 
son  ensemble  et  que  la  question  mérite  quand même 
débat.

Nous savons que quand un inspecteur sollicite, par 
le  biais  d'un  juge,  une  enquête  judiciaire,  les 
informations doivent être communiquées et  qu'elles le 
sont. Soulignons aussi que certains CPAS collaborent et 
d'autres pas.  À Liège,  par  exemple,  quand il  y  a une 
fraude manifeste, le CPAS se félicite d'une collaboration 
dans les deux sens avec l'auditeur  du travail ;  avec  le 
parquet, quand la fraude est vraiment fort importante. Je 
me fais donc deux réflexions. 

Premièrement, vis-à-vis du Fédéral, on relayera à ce 
niveau-là,  les  données  se  trouvent  dans  la  Banque-
carrefour de la Sécurité sociale, mais les inspecteurs n'y 
ont  pas  accès.  Je  me  demande  s'il  ne  serait  pas 
intéressant de réfléchir à leur y donner l'accès, ils sont 
quand même des agents assermentés. Cela permettrait, 
sans  devoir  téléphoner  à  un  CPAS,  d'avoir  les 
informations  en  direct.  Cela  me  paraîtrait  de  bonne 
politique  dans  la  modernité  que  nous  connaissons 
aujourd'hui.

La  deuxième  proposition  est  à  votre  attention, 
puisque certains CPAS ont des pratiques différentes sur 
base  d'une  législation  qui  est  la  même  pour  tout  le 
monde.  Ne  pourriez-vous  pas  creuser  cette 
problématique et envisager, par exemple, une circulaire 
pour harmoniser les pratiques sur le terrain dans un but 
commun qui est de sauver notre système de protection 
sociale,  ce qui passe notamment par la lutte contre la 
fraude sociale ?

M. le Président. -  La parole est à M. Luperto pour 
poser sa question.

M. Luperto (PS). - Monsieur le Ministre, à en croire 
le journal  L'Écho, les procureurs généraux, à l'occasion 
de  la  présentation  de  leur  rapport  à  la  Chambre  hier, 
auraient mis en cause la bonne foi de certains CPAS en 
ce qui concerne une collaboration dans le  cadre de la 
fraude sociale. 

Mon collègue M. Drèze vient de le dire.

Le principe du secret professionnel, on l'a rappelé, 
est garanti dans les législations – il est important que les 
procureurs  généraux, ceux-là mêmes qui doivent  faire 
appliquer  le  secret  professionnel  y  soient  attentifs  – 
parce qu'il me paraît être dans le métier des CPAS un 
élément  quasi  indissociable  de  leur  mission.  Il  est 
quasiment la garantie de pouvoir accomplir sereinement 
leur mission, tant il est le garant d'un lien fort entre le 
travailleur social et l'éventuel allocataire.

Mon propos n'est pas de minimiser l'impact sociétal 
de la  fraude sociale,  même si  l'on peut  le  mettre,  me 

semble-t-il,  intellectuellement,  en  parallèle  avec  la 
fraude fiscale en termes d'impact sociétal  sur certains 
budgets. Je pense que l'on ne parle pas tout à fait de la 
même chose. Ce qui pourrait amener une question et un 
débat sur les priorités. Il  me semble,  par ailleurs, que 
cela pourrait être le premier pas vers la remise en cause 
d'autres secrets professionnels.

On  peut  penser  au  secret  médical.  À  un  certain 
moment, celui-ci pourrait être battu en brèche. On peut 
parler  aussi  du  secret  des  sources  journalistiques  tant 
celui-ci pourrait aussi faire entrave à certains éléments 
d'enquête à d'autres moments. On touche, ici, à quelque 
chose d'important. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  pense  pas  que  les 
CPAS  aient  à  être  des  bureaux  de  délation.  Il  faut 
rappeler  qu'ils  sont  constitués  de  travailleurs 
professionnels,  qu'ils  sont  appelés  à  établir  un certain 
nombre d'enquêtes au domicile,  avec un caractère très 
intrusif.  Le  corollaire  de  cette  intrusion  dans  la  vie 
privée ne peut être que le secret professionnel, qui est, 
par ailleurs, je l'ai rappelé, garanti dans les législations.

J'aurais souhaité pouvoir entendre une expression à 
ce propos-là, du ministre qui a en charge des Pouvoirs 
locaux. J'aurais souligné ce qu'à souligné, M. Drèze, qui 
est  la  faculté  qui pourrait  être  donnée  aux enquêteurs 
d'accéder  à  la  Banque-carrefour,  puisque  là,  les 
informations s'y trouvent, sans avoir à mettre à mal le 
lien de confiance qui existe dans le chef des travailleurs 
sociaux avec les différents allocataires potentiels.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Messieurs  les 
députés, merci pour votre question. La proposition m'a 
consterné, ahuri. J'avais noté, permettez cette digression, 
que  l'Europe  en  général  et  notre  pays  en  particulier, 
retournent  à  une  organisation  de  la  société  de  type 
reagano-thatchérienne  qui  a  pour  principale 
conséquence,  au-delà  du fait  que  le  marché est  censé 
apporter la seule réponse au développement économique 
et social, qu’elle ne sera pas celle-là, elle ne se mesurera 
pas en terme de développement économique et d'emploi.

Elle  se  mesurera,  vous  allez  voir  dans  quelques 
années,  dans  une  augmentation  de  la  structure  des 
inégalités dans notre pays. 

J'en  viens  à  votre  réponse.  Pour  justifier, 
socialement,  une  augmentation  des  inégalités  dans un 
pays, dans une Europe, il faut stigmatiser. Aujourd'hui, 
ce qui m'étonne le plus, c'est que l'on stigmatise ceux 
qui  sont  qualifiés  d'allocataires  sociaux.  On  les 
stigmatise en les appelant « profiteurs, fraudeurs » et en 
mettant des mécanismes d'exception en place pour les 
rechercher à l'autre bout de la chaîne.
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On stigmatise les plus riches qui sont des méritants, 
qui  travaillent  plus  pour  gagner  plus  et  qui  donc, 
peuvent  tricher  plus.  On  va  retirer  des  moyens  à  la 
justice, aux administrations fiscales pour les contrôler.

Je me pose. La vérité est bien plus nuancée que cela. 
Je vous remercie pour votre question et les nuances dans 
votre question. Il est vrai qu'il  faut rejeter – je rejette 
personnellement et je le réaffirme – tout type de fraudes, 
qu'elles soient sociales ou fiscales. Je ne pense pas qu'il 
faille, par l'intermédiaire des CPAS, dont je rappelle le 
mérite, le travail difficile d'encadrement, de remise au 
travail  qui  est  réalisé  dans  des  conditions  humaines, 
relativement  complexes  pour  les  travailleurs  sociaux, 
qui  mènent  d'ailleurs,  en  matière  de  lutte  contre  la 
fraude et vous l'avez rappelé, un travail considérable.

À la Ville de Charleroi, il y a, au sein du CPAS par 
exemple, une cellule contre la fraude qui, au terme d'une 
enquête sociale, est amenée parfois – c'est difficile de le 
faire  – à  retirer  des allocations.  Derrière,  comment la 
famille  est-elle  amenée à vivre ?  Cela  pose toute une 
série de questions.

Je pense qu'il faut mener ce travail. En parallèle, si 
l'on  veut  un  consensus  social  dans  la  société,  il  faut 
mener un autre travail plus en profondeur et de manière 
sans doute plus dure sur la fraude fiscale, parce qu'en 
matière de dérapage des finances publiques, en matière 
d'impact  sur  les  finances  publiques,  elle  a  d'autres 
conséquences.

Il faut souligner le travail du CPAS, mais je ne pense 
pas qu'il faille faire demain des CPAS le bras inquisiteur 
de la justice. Il y a d'autres outils pour les enquêteurs, ils 
doivent être mis à leur disposition. Il faut pourchasser 
tous les types de fraudes, mais chacun a son métier. Il 
faut le réaffirmer.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - Chacun son métier, certainement, 
Monsieur le Ministre, mais dans un CPAS, surtout dans 
une  grande ville,  mais  pas  seulement.  Le  travail  d'un 
assistant social, ce n'est pas tout sucre, tout miel, cela 
consiste  aussi  en  des  visites  domiciliaires,  c'est  aussi 
lutter  contre  la  fraude,  c'est  aussi  ne  pas  donner  une 
allocation si l'on sait que la personne qui vient vers vous 
est  connue  pour  être  un  dealer  de  drogues  et  a  des 
revenus illégaux par ailleurs, et cetera.

La réalité est complexe, difficile, et il faut aider les 
CPAS aussi en tant que partenaires dans la lutte contre 
la fraude, qui est, évidemment, une mission tout à fait 
accessoire. Ce n'est pas leur mission principale, on est 
bien  d'accord  là-dessus.  Cela  ne  vise  que  quelques 
personnes qui,  comme une pomme pourrie, pourraient 
faire des dégâts autour d'eux.

Rappelez-vous,  par  exemple,  en  2004,  le  ministre 
Vandenbroucke, en charge de l'Emploi, avait croisé les 
données de l'ONSS et de l'ONEM, et avait mis à jour 

4 000 personnes qui, en Belgique, touchaient à la fois un 
revenu du travail et  une allocation de chômage. Il  ne 
faut  pas  tenter  les  gens.  Plus  on  a  des  dispositifs 
informatiques et autres – c'est pour cela que le recours à 
la Banque-carrefour me paraît une idée à creuser – qui 
peuvent aider les administrations à éviter que les gens 
ne soient tentés. Moins on aura de fraudes, mieux tout le 
monde se portera.

Je vous invite à réfléchir à nos propositions. 

M. le Président. - La parole est à M. Luperto.

M. Luperto  (PS). - Des échos qui nous reviennent 
du terrain, on peut dire que les propos ont choqué en ce 
qu'ils jetaient le discrédit et le doute sur la façon dont le 
travail peut être effectué par les agents du CPAS, qui, 
eux-mêmes,  au  jour  le  jour,  ont  pour  vocation,  et 
essentiellement pour compte des pouvoirs locaux et des 
communes  dont  ils  sont  les  bras  sociaux  armés, 
d'évacuer toute possible fraude sociale. C'est bien l'objet 
de leur mission en tant que telle. Qu'ils soient appelés, 
par la suite, à devoir devenir des collaborateurs d'autres 
niveaux de pouvoir, c'est ce qui crée difficulté.

D'ailleurs,  à  maintes  reprises,  les  CPAS  et  leur 
fédération ont souligné à quel point ils ne refusaient pas 
de collaborer  à  la  lutte  contre  la  fraude sociale,  mais 
qu'ils  entendaient  le  faire  dans  le  respect  du  droit 
existant.  C'est  bien  en  cela  que  je  soulignais  que  les 
propos repris dans le journal  L'Écho,  s'ils sont l'exact 
reflet  de ce qui est  traduit  dans l'organe de presse en 
question, paraissent paradoxaux, dans la mesure où ils 
proviennent de ceux-là mêmes qui sont susceptibles de 
poursuivre  pénalement  la  violation  du  secret 
professionnel en question.

Je  vous remercie  et  je  remercie  le  ministre,  parce 
que  sa  réponse  était  dans  une  tonalité  qui  convenait 
parfaitement  à  l'analyse  que  j'ai,  pour  ma part,  de  la 
thématique.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME ZRIHEN À 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES 
POSSIBILITÉS DE FINANCEMENT OFFERTES 

PAR LA BEI EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  Mme Zrihen  à  M. Magnette, 
Ministre-Président du Gouvernement  wallon,  sur  « les 
possibilités  de  financement  offertes  par  la  BEI  en 
Wallonie ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, il  semble bien qu'aujourd'hui, le débat nous 
ramène, à chaque instant,  au niveau européen,  que ce 
soit pour ne pas rater le tram, pour ne pas rater le train, 
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pour  ne  pas  rater  l'avion,  et  pour  ne  pas  rater 
l'agriculture. Ceci s'appelle un véritable corset. 

Néanmoins, l'initiative qui a été prise de rencontrer 
la  BEI  au  moment  où  le  plan  Juncker  nous  annonce 
315 milliards  d'euros  sur  la  table  était  une  excellente 
initiative,  d'autant  plus  qu'il  est  important  de  pouvoir 
faire  prendre  conscience que  l'on  ne  peut  pas  donner 
d'une main ce que l'on veut reprendre de l'autre. Cela est 
l'un des grands paradoxes au niveau européen.

Il était aussi extrêmement important de voir quelles 
étaient les procédures qui pouvaient être mises en place 
et,  surtout d'exposer  les projets wallons et  ceux de la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  que  ce  soit  au  niveau 
scolaire, au niveau des infrastructures, ou au niveau du 
traitement  des  eaux  usées.  Les  sommes  annoncées 
paraissent plus que conséquentes.

Sachant que la BEI a déjà investi près de 2 milliards 
d'euros en 2014 sur notre territoire, qu'au cours des cinq 
dernières  années,  c'était  l'équivalent  de  5 milliards 
d'euros, et que les perspectives pourraient être des plus 
attractives,  pouvez-vous  nous  donner  une  indication 
quant au climat dans lequel cette rencontre s'est faite ? 

Sachant que vous avez rencontré le vice-président de 
la  BEI,  voir  un  peu  quelles  sont  les  pistes  que  nous 
pourrions  avoir.  Avez-vous  le  sentiment  qu'ils  ont  été 
sensibles,  que  les  partenariats  public-privé  peuvent 
avoir  une  plus-value,  mais  que  bien  sûr  il  faut  rester 
quand même dans une certaine cohérence  de travail ? 
Nous  en  avons  besoin.  Le  terrain  est  là.  Trois  cent 
quinze milliards, c'est quand même une belle aubaine.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Madame  la  Députée,  en  effet,  c'est  une 
rencontre qui a été extrêmement constructive. Lorsque 
j'ai pris mes fonctions, un certain nombre de contacts de 
courtoisie, notamment avec des représentants de la BEI, 
qui  ont  attiré  notre attention sur  tout  le  potentiel  que 
peut-être nous n'avions pas suffisamment exploité et un 
chiffre  seulement  l'évoque.  Sur  les  2,5 milliards  de 
prêts,  seulement  500 millions  octroyés  à  la  Wallonie 
régulièrement,  cela  veut  dire  que  nous  n'utilisons pas 
suffisamment  ce  formidable  outil  de  financement  qui, 
pourtant, répond clairement aux besoins de la Wallonie. 

Nous le  savons,  nous avons de grands besoins  de 
financement d'une manière générale  dans des secteurs 
autour desquels nous avons organisé les ateliers de cette 
journée de rencontre qui sont sur l'énergie, le transport, 
la santé,  les  bâtiments publics et  une série  d'autres,  à 
quoi  vient  s'ajouter  le  fait  que  la  nouvelle  méthode 
d'application  des  règles  SEC2010  rend  un  certain 
nombre de projets aujourd'hui financièrement difficiles 
à élaborer. On vient d'évoquer la  situation du tram de 
Liège,  vous  l'avez  rappelé.  De  la  même  manière, 

l'aéroport de Charleroi est concerné puisqu'il a toujours 
un  plan  de  développement  stratégique  qu'il  comptait 
financer  en  tenant  compte  de  la  subvention  que  la 
Commission européenne avait jusqu'ici autorisée.

Nous  avons  une  série  d'opérateurs  qui  doivent  se 
retourner et trouver de nouvelles solutions. L'expertise 
de  la  BEI,  de  ce  point  de  vue,  est  extrêmement 
importante.

Vous  l'avez  dit  aussi,  le  plan  Junker  est 
potentiellement  une  très  belle  opportunité.  Notre 
collègue,  Mme Simonet,  m'interroge  régulièrement,  à 
juste titre, sur ce sujet parce que, sur ces 315 milliards, 
il est clair qu'il n'y aura pas de calcul d'un quota exact 
pour  les  différents  États  membres,  la  BEI  nous  l'a 
rappelé. Ce sont ceux qui auront les meilleurs projets et 
les projets les mieux montés financièrement qui auront 
le plus de chance d'obtenir ce type de subsides. Nous 
avons tout intérêt à saisir cette opportunité.

La banque a attiré notre attention sur le fait que nous 
étions les premiers à avoir pris cette initiative. Je dois 
dire  qu'ils  y  ont  répondu  de  manière  très  positive, 
puisqu'ils nous ont détaché rien de moins que le vice-
président de la banque lui-même et 20 experts qui sont 
venus ensemble exposer  les différentes pistes qui sont 
ouvertes.  Je  rappelle  aussi  que  la  banque  vient  de 
désigner  un  délégué  Belgique  qui  est  là  pour  être 
l'interlocuteur de tous ceux qui peuvent être intéressés 
par  ce  type  de  financement.  Cela  concerne  les 
communes, les sociétés de logement de service public et 
évidemment toutes nos administrations publiques et nos 
intercommunales.

Je  conclus  en  attirant  aussi  l'attention  sur  le  fait 
moins connu que la BEI soutient aussi le secteur privé et 
a l'intention d'augmenter encore ses soutiens au secteur 
privé,  en  particulier  sur  des  thèmes  dont  nous  avons 
beaucoup parlé aujourd'hui, ceux de l'innovation et de la 
modernisation et du soutien à la croissance des PME. Il 
y a donc là autant pour nos investissements publics que 
pour le soutien à notre économie, de larges opportunités.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  J'ai  toujours eu le  sentiment, 
dans la petite expérience européenne que j'ai eue, que 
notre travail  de connexion avec  l'Europe ne se faisait 
pas simplement  parce que nous avions les institutions 
sur notre territoire, ce qui m'a toujours semblé être une 
erreur.  Vous  nous  le  confirmez  dans  le  fait  que  les 
opportunités  sont  là,  qu'il  fallait  simplement  faire  les 
bonnes connexions. Je pense que cette rencontre ne peut 
être que prolifique et intéressante.

Quant  au  délégué  Belgique,  il  serait  extrêmement 
intéressant de savoir où il peut se nicher et de faire en 
sorte de lui donner une plus grande visibilité et surtout 
prendre le temps de travailler autant avec les petites et 
moyennes entreprises, qu'avec tous nos partenaires, que 
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ce soient les institutions, les universités, les communes, 
les provinces. Je crois que, là, il y a vraiment un travail 
de visibilité à faire. Cela représente beaucoup d'argent. 
Je crois que l'on en a besoin.

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. COURARD À 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU BIEN-
ÊTRE ANIMAL, SUR « LA SUPPRESSION 

D'ARRÊTS DE BUS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  d'actualité  de  M. Courard  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et du Bien-être animal, sur « la suppression d'arrêts de 
bus ».

La parole est à M. Courard pour poser sa question.

M. Courard  (PS). - Monsieur le Ministre, on a pu 
lire, à travers les quotidiens, qu'environ 2 000 arrêts de 
bus  ont  été  supprimés  ou  seraient  supprimés.  J'aurais 
voulu faire le point sur la question avec vous, voir ce 
qu'il en était.

D'après  les  éléments  qui  m'ont  été  communiqués, 
cette  suppression  s'effectue  depuis  plusieurs  années. 
Cette hémorragie se poursuit. Qu'en est-il ? Quelle est 
votre position en la  matière ?  Comment les choses  se 
répartissent-elles ?  Ces  suppressions  sont-elles 
perpétrées  de  la  même  manière  sur  l'ensemble  des 
TEC ? Certains TEC en mesurent-ils des conséquences 
beaucoup plus importantes ? 

J'aurais voulu, par là même, avoir une idée de ce qui 
est fait, TEC par TEC, s’il est possible de me donner ces 
éléments aujourd'hui. 

J'aurais également  voulu voir  si,  une  fois de plus, 
dans cette politique de suppression d'arrêts de bus, les 
zones  rurales  ne  sont  pas  lésées.  Vous  connaissez 
comme moi  les difficultés que l'on connaît  au niveau 
fédéral avec la problématique des chemins de fer, avec 
les  guichets  de  plus  en  plus  nombreux  qui  ferment, 
particulièrement en zones rurales. Il faudrait éviter que 
cette  politique  au  TEC  soit  la  même  puisqu'elle 
coïnciderait  avec un service  moindre  qui  serait  rendu 
aux  citoyens,  avec  une  accessibilité  aux  arrêts  qui 
nécessiterait un plus long temps de déplacement, donc 
un  moins  grand  confort.  Cela  ne  plaide  pas  pour  un 
service public TEC de qualité.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 

Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur le Député, nous avons 756 lignes sur le réseau 
TEC  pour  environ  16 200 arrêts.  Il  n'y  a  pas  eu  de 
modification récente. Ce qui s'est passé, c'est la faute à 
Astuce,  une  nouvelle  base  de  données  qui  a  intégré 
l'ensemble  des  bases  de  données  qui  étaient  réparties 
entre  les  différents  TEC.  Depuis  un  certain  nombre 
d'années,  des  arrêts sont  modifiés,  des  lignes peuvent 
parfois  voir  diminuer  le  nombre  d'arrêts  sans  que  la 
ligne  elle-même  ne  soit  mise  en  doute.  Chaque  TEC 
gardait sa comptabilité du nombre d'arrêts réels.

En  2014,  un  travail  a  été  réalisé  pour  remettre 
l'ensemble dans une base de données sur l'ensemble du 
territoire des cinq TEC. Cette base de données Astuce a 
éliminé toute une série d'arrêts qui n'étaient déjà plus en 
fonction depuis de nombreuses années. Il n'y a donc pas 
de modifications récentes, c'est la manière de compter 
qui  est  différente.  Il  y  avait  notamment  des  doubles 
comptages  dans  certaines  communes  sur  deux  TEC 
voisins. 

Il  n'y  a  pas  de  modification  majeure,  mais  à  la 
marge,  il  peut  y  en  avoir.  Il  y  a  eu  dans  le  passé 
quelques suppressions de lignes. Il y a aussi parfois des 
réorganisations.  Si  l’on  prend  le  cas  du  métro  de 
Charleroi,  cela induit toute une série de modifications 
de lignes avec des suppressions de lignes qui auraient 
fait double emploi avec le métro.

Il n'y a rien de neuf, pas de volonté d'avoir des arrêts 
en moins. Pour avoir les chiffres précis de la répartition 
actuelle  par  TEC,  j'ai  interrogé  la  SRWT et  je  vous 
transmettrai l'ensemble de ces informations sous peu.

M. le Président. - La parole est à M. Courard.

M. Courard  (PS).  -  Je  voudrais  remercier  M. le 
Ministre parce que c'est une réponse rassurante. De par 
le  passé,  il  y  a  effectivement  eu  des  diminutions.  Ce 
n'est pas souhaitable, mais je mesure à quel point c'est 
appréciable que ce ne soit pas un projet de poursuivre 
actuellement  cette  diminution  d'arrêts.  Il  y  a  eu  une 
problématique  d'Astuce,  on  va  considérer  que  c'est 
l'explication qui établit un véritable chiffre. 

Je resterai attentif à cette question puisque les arrêts 
de bus égalent proximité pour l'ensemble des usagers, 
c'est  particulièrement  important.  Je  vous  demande  de 
poursuivre le travail qui est le vôtre pour maintenir en 
place un maximum d'arrêts.
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QUESTION D'ACTUALITÉ DE 
MME MORREALE À M. DI ANTONIO, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE 
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE LA 

MOBILITÉ ET DES TRANSPORTS, DES 
AÉROPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL, SUR 

« L'INTERDICTION DES PESTICIDES AUX 
NÉONICOTINOÏDES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question d'actualité de Mme Morreale à M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et du Bien-être animal, sur « l'interdiction des pesticides 
aux néonicotinoïdes ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
l'Assemblée nationale française a décidé, il y a quelques 
jours,  d'interdire  les  produits  phytosanitaires  qui 
concernent toute la famille des néonicotinoïdes, un mot 
un peu compliqué qui recouvre des pesticides très nocifs 
pour les insectes pollinisateurs.

On a déjà démontré la raréfaction des abeilles et des 
insectes pollinisateurs.

Loin de moi la volonté de dire qu'il y a une seule 
cause. On sait que les causes sont multifactorielles, mais 
on  sait  aussi  le  rôle  majeur  que  peuvent  jouer  ces 
produits phytopharmaceutiques. 

La Commission européenne, il y a environ 15 mois, 
a  décidé  d'interdire  trois  molécules  de  la  famille  des 
néonicotinoïdes et, de manière partielle et dans certaines 
conditions  pendant  deux  années,  l'utilisation  de  ces 
produits,  en  disant :  « Nous  verrons  par  la  suite,  la 
manière dont les ruches se comportent pour voir si nous 
continuons ou si l'on arrive à freiner la disparition des 
abeilles ». 

L'état  sanitaire  continue  à  être  inquiétant.  Je  vous 
avais interrogé le 8 décembre dernier à l'époque où l'on 
n'avait pas encore suffisamment d'informations, mais on 
sait maintenant, avec le printemps qui arrive et qui est 
relativement doux, que les résultats qui nous reviennent 
sont  particulièrement  alarmants.  Je  ne  vais  pas  parler 
d'une situation ou d'une autre, même si la présidente de 
la Fédération des apiculteurs de Belgique a perdu 25 de 
ses ruches sur 29. On sait donc, par les contacts que l'on 
a,  que  la  situation  continue  d'être  particulièrement 
alarmante, d'autant plus que l'Union européenne, il y a 
quelques  jours,  a  donné  une  étude  concernant  des 
abeilles sauvages, cette fois-ci, qui montrait que 10 % 
de ces espèces sont en voie d'extinction et que, si l'on ne 
fait rien, 5 % de plus vont l'être très prochainement. 

Monsieur  le  Ministre,  ne  pourrait-on  pas,  vu  la 
situation  qui  continue  de  décliner  et  vu  la 
désinformation  que  l'on  constate  sur  ces  produits-là, 

avoir une politique qui soit plus volontariste, qui aille 
plus loin ? Je plaide avec beaucoup de conviction parce 
que je pense vraiment que nous devrions aller de l'avant 
et,  à  l'instar  de  ce  que  viennent  de  faire  des 
parlementaires français, de pouvoir interdire, sur notre 
territoire,  ces  produits  phytosanitaires  que  sont  les 
néonicotinoïdes dans son ensemble. 

On oppose souvent l'agriculture et l'apiculture. Leurs 
sorts sont pourtant intrinsèquement liés. Je pense que les 
uns  dépendent  des  autres  et  ce  n'est  pas  aujourd'hui, 
alors qu'à 12 heures 30, nous étions avec les agriculteurs 
qui ont du mal avec les produits laitiers et la disparition 
des quotas, que je dois le dire que les deux causes sont 
importantes, mais je pense qu'elles peuvent coexister et 
donc,  Monsieur  le  Ministre,  ma question  est  simple : 
seriez-vous  d'accord  d'interdire  l'ensemble  de  ces 
produits ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Madame la Députée, ces insecticides neurotoxiques et 
systémiques,  donc  les  néonicotinoïdes  font 
effectivement  la  Une  de  l'actualité  depuis  quelques 
années. Nous avions espéré, il y a maintenant deux ans, 
une décision plus dure au niveau européen, on a parlé 
d'interdiction et  puis,  finalement,  cela s'est  transformé 
en une partielle interdiction pendant une durée limitée et 
dans certains usages uniquement. 

Effectivement, des États ont avancé plus vite et au 
Parlement, au niveau français, il y a des décisions qui 
sont en cours. Il semblerait que l'on aille là-bas vers une 
interdiction. 

Quels  sont  les  moyens  d'interdire,  très 
concrètement ? D'abord, il y a effectivement ce que l'on 
souhaite, et on continuera à plaider pour cela au niveau 
européen,  que  ces  produits  ne  soient  plus  agréés.  Je 
pense  que  les  études  récentes  nous  forceront,  à  un 
moment donné, à aller jusque-là. 

Deuxième  niveau  possible  en  Belgique,  c'est  que 
l'agrément  ne  soit  plus  attribué  et  que  le  produit  ne 
puisse plus être vendu en Belgique. 

J'avais  écrit  en  2012  et  en  2013  à  la  ministre 
Laruelle pour lui demander d'aller dans ce sens-là. Elle a 
demandé du temps supplémentaire, des études, et cetera. 
Cela n'a donc pas été fait  et,  aujourd'hui, les  produits 
sont toujours sur le marché. Je vais recommencer cette 
démarche  avec  la  nouvelle  ministre,  la  ministre 
Marghem, mais je pense que l'on peut aussi, sur base 
d'une  législation  wallonne,  peut-être  faire  avancer  les 
choses. 

Il y a un décret qui date de juillet 2013 qui encadre 
l'utilisation des pesticides en Région wallonne. Dans ce 
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décret, il y a un article 4 qui permet, dans certains cas, 
d'interdire  l'usage  de  certains  pesticides. 
Malheureusement, cet article 4 limite cette interdiction 
possible  à  des  produits  qui  seraient  utilisés  par  les 
pouvoirs publics sur le domaine public. Il n'est donc pas 
assez  large  que  pour  me  permettre  aujourd'hui 
d'interdire les néonicotinoïdes dans l'agriculture. 

Il  faut  donc  modifier  ce  décret.  C'est  ma  volonté 
d'élargir  les  possibilités  via  ce  décret  d'interdiction  et 
d'avoir ensuite une possibilité, par arrêté, de définir les 
substances  que  nous  voulons  interdire  et  les 
néonicotinoïdes  seraient  les  premières  substances  que 
nous  voulons  interdire.  Elles  seraient  les  premières 
visées par cette modification décrétale et cet arrêté.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Je trouve que la réponse du 
ministre  est  encourageante.  Je  le  sens  convaincu  de 
l'intérêt  d'aller  au-delà.  Il  faut  dire  qu'au  niveau  de 
l'Union  européenne,  comme  dans  d'autres  régions  du 
monde, l'on sait que les lobbyings sont d'importance au 
niveau des firmes agrochimiques et je pense qu'elles ont 
obtenu gain de cause et que l'on n'est pas allé aussi loin 
que l'on aurait dû. Il n'empêche, nous devons avancer au 
niveau de la Région wallonne et de l'État fédéral. Je me 
joindrai à toute initiative, quelle soit ministérielle ou de 
nos  amis  parlementaires,  pour  faire  avancer  la  cause, 
parce que le temps joue contre nous et, dans ce dossier, 
il faut imaginer qu'il y a une sorte de compte à rebours 
et que nous devons travailler si pas dans la précipitation, 
mais avec vitesse, car chaque année, les cris sont de plus 
en plus alarmants. Si l'on a envie de continuer à manger 
des  fruits  et  des  légumes,  il  faut  que  nous  puissions 
intervenir de manière plus drastique que ce n'est le cas 
pour le moment.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT LA 
CENTRALISATION RÉGIONALE DES 

GARANTIES LOCATIVES, DÉPOSÉE PAR 
MM. DERMAGNE, COLLIGNON, IMANE, 

FOURNY, DRÈZE ET ARENS 
(DOC. 131 (2014-2015) N° 1, 1BIS À 4)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de résolution visant la centralisation 
régionale  des  garanties  locatives,  déposée  par 
MM. Dermagne,  Collignon,  Imane,  Fourny,  Drèze  et 
Arens (Doc. 131 (2014-2015) N° 1, 1bis à 4).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission des pouvoirs locaux, du logement et 
de l'énergie.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à M. Maroy, Rapporteur. 

Nous  espérions  une  mise  au  point  sur  ce  rapport, 
mais il n'en sera rien.

M. Crucke  (MR). - Il se réfère à son rapport écrit, 
Monsieur le Président.

M. le Président. -  Très  bien.  Puis-je,  selon  la 
jurisprudence  « Dodrimont »,  donner  la  parole  à 
M. Dermagne,  comme  auteur  de  la  proposition  et 
ensuite peut-être Mme Vandorpe ?

M. Hazée  (Ecolo).  -  C'est  donc  la  jurisprudence 
« Dodrimont-Ryckmans ».

M. le Président. -  Excusez-moi.  Je  vais  même 
améliorer le modèle. C'est la jurisprudence « Ryckmans-
Dodrimont ».

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS).  - Quel unanimisme, Monsieur 
le Président. C'est très bien, en espérant qu'elle devienne 
une jurisprudence constante, mais je n'en doute pas une 
seule seconde.

Monsieur  le  Ministre,  la  question  de  l'accès  au 
logement est une question fondamentale. C'est d'ailleurs 
un droit qui est reconnu par notre Constitution. Avoir un 
toit,  c'est  la  base  de  tout,  de  l'intégration  sociale,  de 
l'accès à l'enseignement, à l'emploi. On en a parlé hier 
en  Commission  des  pouvoirs  locaux  et  du  logement. 
C'est  aujourd'hui  un  des  biais  de  resocialisation  des 
sans-abri  avec  la  politique  Housing  First,  un  toit 
d'abord. C'est bien la preuve que cette question d'accès 
au logement est fondamentale. 

Depuis  la  sixième  réforme  de  l'État,  le  Parlement 
wallon et la Région wallonne sont compétents pour la 
matière des baux d'habitation. Ce n'est  pas une mince 
affaire  puisque  l'on  parle  de  près  de  30 %  de  la 
population  wallonne  pour  laquelle  nous  disposons 
aujourd'hui  de  leviers  importants  pour  en  faciliter  ou 
améliorer le quotidien.

Depuis les années 2000, le coût des loyers a connu 
une évolution plus rapide que celui de l'inflation, avec 
une  part  de  plus  en  plus  importante  du  poste 
logement/loyer dans le budget global des ménages.

M. Crucke, en commission, a contesté ou a mis en 
doute parfois le bien-fondé de certaines assertions qui 
figurent en termes de considérant de la proposition. Je 
vais donc me permettre de citer mes sources cette fois-ci 
pour apaiser M. Crucke. La première d'entre elles est un 
tout récent rapport de l'OCDE qui date de février 2015 
« Rapport  économique  sur  la  Belgique » qui  précise 
que : « Entre 2007 et 2012, les dépenses des ménages au 
titre  de  logement  sont  passées  de  20 %  du  revenu 
disponible à 21,4 % avec 11 % de la population qui vit 
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dans  un  ménage  qui  consacre  plus  de  40 %  de  son 
revenu disponible au logement. Ces dernières années, la 
capacité  de  financement  s'est  considérablement 
dégradée  pour  les  locataires  qui  ont  beaucoup  plus 
souvent déjà de lourdes charges à supporter alors même 
que le nombre de propriétaires confrontés à des coûts de 
logement excessifs à reculer ». C'est le graphique 24 de 
cette étude de l'OCDE.

Quand je  disais,  tout  à  l'heure,  que  cela  avait  un 
impact, bien entendu, cela faisait référence à l'accès au 
logement  par  rapport  à  toute  une  série  de  domaines, 
notamment le travail. Le rapport de l'OCDE y fait aussi 
allusion  et  met  en  exergue  un  lien  direct  entre  les 
conditions de logement et la possibilité de s'insérer et de 
trouver de l'emploi sur le marché du travail.

En conséquence, en lien direct  avec l'évolution du 
coût du loyer, la constitution de la garantie locative en 
début de bail constitue un frein supplémentaire à l'accès 
au logement pour une part de plus en plus importante de 
la population.

Je citerais également des sources, à savoir le Réseau 
wallon  de  lutte  contre  la  pauvreté,  qui  a  déposé,  la 
semaine dernière, un premier mémorandum par rapport 
aux aspects du logement de la Déclaration de politique 
régionale. Celui-ci épingle ces difficultés de constitution 
de la garantie locative pour toute une série de ménages, 
en particulier les ménages en difficulté. On sait, en effet, 
que le loyer moyen en Wallonie est estimé à 510 euros 
hors charges. Quand on parle de loyer moyen, il y a bien 
entendu d'importantes disparités en fonction des biens 
loués et en fonction des endroits où l'on se trouve. Les 
études fixent toutefois ce loyer moyen à 510 euros.

Par  conséquent,  lorsque  l'on  parle  de  garantie 
locative,  ce  que  l'on  appelle  plus  communément  la 
caution, qui vise à couvrir d'éventuels dégâts locatifs, on 
se retrouve rapidement, en début de bail, avec un loyer 
moyen de 510 euros, à plus de 1 000 euros à mobiliser 
avant de pouvoir prendre possession d'un logement, ce 
qui  constitue  manifestement  un  frein  à  l'accès  au 
logement.

Quand on parle de garantie locative, de quoi parle-t-
on fondamentalement ? Cette garantie, comme je l'ai dit, 
ce  que  l'on  appelle  plus  communément  la  caution 
locative,  n'est  pas  obligatoire,  mais on sait  qu'elle est 
devenue la  norme  dans  tous  les  contrats  de  location, 
tous  les  contrats  de  bail.  Il  s'agit  d'une  garantie  à 
constituer, bien entendu, par le locataire.

Depuis la loi  d'avril 2007, la garantie locative,  qui 
n'est  pas  obligatoire,  est  toutefois  encadrée  pour  les 
locataires.  Trois  possibilités  s'offrent  à  eux.  Tout 
d'abord,  une  garantie  locative  qui  correspond  à  deux 
mois de loyer à déposer sur un compte bloqué au nom 
du locataire.  Pour pouvoir la constituer, il  faut que le 
locataire  détienne  ces  fonds.  Dans d'autres  cas,  la  loi 
prévoit  une  garantie  bancaire  équivalant  à  maximum 

trois  mois  de  loyer,  qui  peut  être  constituée 
progressivement  au  sein  d'une  institution  bancaire,  à 
charge  pour  l'institution  bancaire  de  la  verser  au 
bailleur. Troisième possibilité : la garantie versée par le 
truchement  d'un  CPAS,  équivalant  également  à  trois 
mois  de  loyer.  Par  conséquent,  le  locataire  doit 
s'adresser  à  son  CPAS  pour  la  constitution  de  cette 
garantie locative.

Cela,  c'est  dans  la  théorie,  parce  que  dans  la 
pratique, on voit que cela ne fonctionne pas. Le système 
de la garantie bancaire ne fonctionne pas. 

Une fois de plus, pour satisfaire M. Crucke, je vais 
citer mes sources. En 2011, un groupe de travail intitulé 
« Groupe  de  travail  garantie  locative »,  constitué  de 
toute  une  série  d'associations  de  locataires  et  de 
propriétaires  s'est  penché  sur  le  mécanisme  de  la 
garantie  locative  bancaire  établie  fixée  par  la  loi  de 
2007,  en  faisant  toute  une  série  de  testings filmés, 
enregistrés auprès de différentes institutions bancaires. 

On  voit  que  dans  la  pratique,  cette  garantie  ne 
fonctionne  pas,  avec  parfois  des  frais  de  dossier 
particulièrement élevés. On cite des montants de l'ordre 
de  250 euros  réclamés  par  l'institution  bancaire ;  des 
informations  rares,  floues,  incorrectes,  ou  parfois 
inexistantes ;  des conditions supplémentaires  imposées 
aux  candidats  locataires  par  les  banques,  comme  un 
revenu  suffisant,  un  travail,  des  critères  d'âge,  un 
remboursement  sur  une  période  limitée  de  12 mois, 
alors que le délai légal est de 36 mois. Comme je l'ai dit, 
la question de la garantie bancaire est parfois purement 
et simplement omise par les banques, qui ne renseignent 
pas cette faculté aux candidats.

Je vous renvoie donc, Monsieur Crucke, à ce rapport 
du groupe de travail Garantie locative qui a procédé à 
ces testings.

On peut comprendre que les banques ne soient pas 
particulièrement disposées  à  s'engager dans cette  voie 
puisque la loi a prévu qu'elles ne peuvent prélever de 
frais sur ces opérations ; ce qui,  à mon avis, explique 
rapidement le fait qu'elles ne soient pas particulièrement 
mobilisées pour ce type d'opération. 

En ce qui concerne la garantie via les CPAS, on sait 
que cela a une charge en termes de travail et de charge 
administrative supplémentaire au sein des CPAS et que, 
par ailleurs, une nouvelle étude l'a démontré. C'est une 
étude qui avait été réalisée préalablement par le Centre 
pour  l'égalité  des  chances,  mais  qui  a  été  renouvelée 
récemment et  dont les  résultats  ont été  publiés il  y a 
quelques semaines. Elle a été réalisée par l'université de 
Gand  et  démontre  elle  aussi  que  toute  une  série  de 
bailleurs  est  fermée  à  la  possibilité  d'accueillir  des 
locataires dont la garantie locative serait constituée par 
un CPAS. 
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Dernier élément par rapport à cette garantie locative, 
on  voit  encore  trop  souvent  dans  la  pratique, 
malheureusement, une garantie versée en liquide, de la 
main à la main, avec tous les problèmes probatoires qui 
peuvent  surgir  par  la  suite  et  l'impossibilité  pour  le 
locataire de prouver qu'il a bel et bien versé, déposé de 
la main à la main cette garantie locative.

Je ne serai pas très long puisque l'on a déjà débattu 
en  commission.  L'objectif  de  cette  proposition  de 
résolution  est  d'inviter  le  Gouvernement  à  étudier  le 
mécanisme de centralisation des garanties locatives avec 
la  possibilité  de  constituer,  de  manière  étalée  dans  le 
temps,  le  montant  de  la  garantie  locative  auprès  de 
l'organisme  bancaire  ou  au  sein  du  SPW  qui  serait 
désigné,  de  permettre  la  portabilité  de  cette  garantie 
locative, ce qui peut être un avantage à la fois pour le 
candidat locataire et pour le bailleur, et d'éviter de cette 
manière  aussi  la  rétention  abusive  de  la  garantie 
locative.  On  sait  que  dans  la  pratique,  c'est 
malheureusement  une  des  situations  à  laquelle  on  est 
fréquemment confronté. 

Cette  proposition  de  résolution  invite  le 
Gouvernement à travailler sur toute une série de choses. 
La première,  c'est  d'étudier  les modalités  pratiques de 
cette centralisation des garanties locatives, soit via  un 
marché public qui désignerait une institution financière 
ou soit via l'intégration du mécanisme au sein du SPW 
ou d'un organisme d'intérêt public existant. Il ne s'agit 
donc pas de créer un nouveau bidule. La volonté est de 
s'inscrire  dans  la  simplification  administrative  et  la 
réduction du nombre des intermédiaires.

On souhaite, puisque cela existe déjà au sein de la 
SWL pour  les  garanties  locatives  du  secteur  public, 
étudier la manière dont cela se réalise au sein de la SWL 
et examiner les possibilités d'élargir, de partir de cette 
base  pour  la  centralisation  des  garanties  locatives  du 
secteur privé.

Troisièmement,  d'étudier  la  possibilité  de  doter  le 
mécanisme  d'un  fonds  de  départ,  d'un  fonds  de 
roulement pour lancer  la machine et, enfin,  d'analyser 
les  modalités  de  fonctionnement  de  ce  fonds  avec  le 
rendement  nécessaire  pour  que  l'opération  soit 
soutenable.  La  manière de  gérer  aussi  et  l'implication 
des pouvoirs publics dans la gestion du fonds et, enfin, 
je l'ai dit en commission, même si l'objectif de ce qui 
existe en Flandre avec le  Huurgarantiefonds n'a pas le 
même  objet,  c'est  toutefois  de  pousser  la  réflexion 
jusque-là  puisque  le  mécanisme  flamand concerne  en 
réalité une assurance pour loyers impayés, pour risques 
locatifs  et  pas  pour  des  dégâts  locatifs.  C'est  tout  de 
même d'analyser le mécanisme, de voir s'il fonctionne, 
les écueils à éviter puisque l'on a des retours divergents 
sur  les  mérites  et  les  difficultés  de  ce  mécanisme 
relativement  récent  en  Flandre.  Cela  aurait  été  une 
occasion manquée de ne pas pousser la réflexion jusqu'à 
l'examen de ce mécanisme qui vient d'être instauré il y a 
quelque temps en Flandre.

Chers  collègues,  je  ne  serai  pas  plus  long.  Nous 
avons  déjà  eu  des  débats  relativement  fournis  en 
Commission. Je serai à la disposition de M. Crucke pour 
lui répliquer tout à l'heure, puisque je ne doute pas qu'il 
ne manquera pas de prendre la parole sur ce sujet qui lui 
tient à cœur.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe  (cdH).  -  Chers  collègues,  en 
Wallonie,  environ  un  tiers  des  ménages  louent  leur 
logement.  Le  locataire,  on  l'a  dit,  doit  débourser  une 
garantie locative de deux à trois mois actuellement à la 
signature  du contrat.  C'est  un montant  cash  qui  peut, 
comme  l'a  dit  mon  collègue  également,  constituer 
parfois un obstacle pour les jeunes, pour les ménages en 
difficulté.  Dans  certains  cas,  il  peut  aussi  grever  les 
budgets des CPAS qui sont appelés à l'aide.

La sixième réforme de l'État attribue aux Régions la 
possibilité  de  légiférer  en  matière  de  marché  locatif 
privé, donc en matière de baux.

Avec  cette  résolution  finalisée,  il  ne  s'agit  plus, 
d'emblée,  d'instituer  un  Fonds  régional  des  garanties 
locatives  qui  centralise  l'ensemble  des  garanties 
locatives versées par les locataires des logements privés, 
mais bien de commencer  par  étudier  les modalités de 
centralisation de l'ensemble des garanties locatives.

Plusieurs questions se posent en effet au préalable, 
auxquelles il va falloir d'abord pouvoir répondre. Va-t-
on organiser cet outil au sein de l'administration, via un 
organisme  bancaire  ou  assurantiel,  ou  encore  via  la 
création d'un OIP ? Selon quelle  procédure devra être 
libérée la garantie ? Ne s'agit-il pas là finalement d'un 
moyen détourné de constituer une base de données en la 
matière ? Qu'en sera-t-il de la récupération des intérêts 
par le locataire lorsqu'il devra récupérer cette garantie ? 
Quel sera l'avis des banques ? C'est un peu un marché 
perdu  pour  elles.  Que  faire  en  cas  de  litige  pour  le 
recouvrement des impayés ?

Aucune  de  ces  questions  n'a  encore  été  tranchée. 
C'est  normal puisque plusieurs  acteurs devront – c'est 
une nécessité – être consultés au préalable.

Dans le programme électoral cdH 2014, la question 
de la création d'un fonds de garantie locative était un 
élément  majeur.  Nous  avions  ainsi  demandé,  dans  le 
cadre  des  négociations,  à  ce  que  cette  intention  soit 
inscrite noir sur blanc dans la DPR 2014-2019.

La DPR prévoit ainsi de créer un Fonds régional des 
garanties  locatives  qui  se  portera  garant  auprès  du 
propriétaire  du  versement  de  la  garantie  complète, 
même si elle n'est pas encore totalement constituée par 
le locataire auprès du fonds et, dans ce cadre, permettre 
la portabilité de la garantie locative.
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On  le  voit,  il  n'est  nullement  question  ici  d'une 
imposition.  Le  système  que  le  cdH  souhaite  –  je  le 
rappelle pour ceux qui n'auraient pas entendu – est un 
système qui nous apparaît devoir être facultatif et, par 
conséquent, non obligatoire.

En effet, selon nous il s'avère inopportun d'imposer à 
l'ensemble du secteur privé de solliciter un organisme 
public pour y déposer les garanties locatives.

À noter  que la constitution d'une garantie locative 
n'est  pas une obligation légale.  Elle  n'est  donc jamais 
obligatoire,  sauf  si  le  contrat le prévoit  expressément. 
Mon collègue vous l'a expliqué en détail il y a quelques 
minutes.

La résolution qui nous occupe aujourd'hui demande 
par  conséquent  au  Gouvernement  d'étudier  et  de 
proposer les modalités d'une centralisation des garanties 
locatives, à l'aune de l'évaluation d'expériences déjà en 
cours.  Nous  voulons,  avec  cette  résolution,  dire  au 
Gouvernement  wallon  que  cela  doit  être  une  des 
priorités 2015 en matière de logement.

M. Wahl (MR). - Monsieur le Président, si vous me 
permettez 30 secondes. J'entends l'oratrice s'adresser au 
Gouvernement  wallon.  Je  sais  bien  que  c'est  une 
résolution,  mais  je  viens  de  l'entendre  dire :  « Nous 
entendons demander au Gouvernement wallon ».

Mme Vandorpe (cdH). - C'est ce que l'on demande 
dans la résolution.

M. Wahl (MR). - Il faudra peut-être leur expliquer.

M. le Président. -  Monsieur Wahl, deux remarques, 
si  vous  voulez  bien.  D'abord  il  s'agit  d'une  initiative 
parlementaire.  Je  ne  dois  pas  vous  rappeler  que  les 
ministres  ne  participent  pas  au  vote  concernant 
l'adoption de résolution ou de projet de proposition de 
décret.

Ensuite, cette résolution n'aboutira au Gouvernement 
que si  elle  est  adoptée par  l'ensemble  de l'assemblée. 
C'est ce que Mme Vandorpe tente de faire aujourd'hui, 
maintenant, c'est de vous convaincre. Donc, la séquence 
est tout à fait correcte.

M. Wahl (MR). - Je prends acte.

Mme Vandorpe  (cdH).  -  Comme  je  le  disais,  la 
résolution qui nous occupe demande au Gouvernement 
d'étudier  et  de  proposer  les  modalités  d'une 
centralisation  des  garanties  locatives.  Nous  voulons 
donc que le Gouvernement wallon prenne, en matière de 
logement,  ce  point-là  vraiment  comme  une 
priorité 2015.

Mon collègue l'a expliqué aussi, la résolution vise à 
étudier  la  mise en place  de ce fonds et  ses  modalités 
pratiques,  raison  pour  laquelle  nous  pouvons  y 
souscrire. La faculté dont il est question ici permettrait à 

ceux qui le souhaitent et qui n'en ont pas nécessairement 
les moyens de solliciter un fonds pour constituer cette 
garantie locative.

Ensuite,  cela  devrait  pouvoir  s'accompagner,  selon 
nous, de la portabilité des garanties, dès l'instant où une 
garantie aurait été constituée auprès de l'organisme.

D'autres  éléments  nous  paraissent  être  importants 
dans  les  réflexions  à  venir,  comme  celui  de  la  lutte 
contre  les  rétentions  abusives  de  garanties  locatives 
d'abord  –  laquelle  pourrait  très  certainement  être 
améliorée grâce à ce fonds – et celui également de la 
protection à la fois des locataires et des propriétaires qui 
le  désirent.  Au  regard  de  ces  éléments,  la  résolution 
d'aujourd'hui nous paraît être une avancée utile.

Le  dépôt  d'une  proposition  de  décret  n'était  pas 
possible à ce stade, car nous ne sommes pas encore en 
mesure d'évaluer l'impact budgétaire que pourrait avoir 
une telle disposition. Il reste que la réflexion à venir sur 
le  financement de  ce  fonds  devra être  menée avec  le 
plus grand sérieux. Quelques pistes  ont d'ailleurs déjà 
été évoquées en commission, comme son financement 
par  la  production des  intérêts  des  sommes  placées.  Il 
s'agira  à  tout  le  moins  pour  la  Région  wallonne  de 
prévoir  un  système  qui  évitera  de  la  mettre  à 
contribution de manière trop importante.

M. le Ministre nous annonce, à plus long terme, un 
Code wallon du logement qui regrouperait, semble-t-il, 
à  la  fois  l'organisation  du  logement  public  et 
l'organisation  du  logement  privé  dans  un  même texte 
coordonné.  Cela  constituerait  sans  doute  une  avancée 
pour la Wallonie en termes de lisibilité.

Néanmoins,  un  certain  nombre  de  corrections 
méritent  d'être  réalisées plus immédiatement.  C'est  un 
travail que mène actuellement M. le Ministre. J'attends 
donc impatiemment qu'il revienne vers nous, je ne doute 
pas  qu'on  lui  transmettra  le  message,  pour  nous faire 
part  des  points  essentiels  de  la  note  d'orientation  au 
Gouvernement  qui  était  attendue  pour  cette  fin  mars. 
Nous  pourrions  ainsi  y  voir  plus  clair  quant  aux 
échéances à  venir  dans ce  dossier  et  pour  nos débats 
futurs de manière plus globale.

Pour  le  reste,  je  dirai  un  dernier  mot  sur 
l'amendement adopté en commission qui vise à fixer la 
garantie  locative maximale à deux mois pour tous les 
baux. Nous soutenons cette idée dans la mesure où ceci 
figure dans la DPR, mais aussi parce que dans les faits il 
est démontré que la garantie à trois mois n'est que peu 
voire pas pratiquée par les banques.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  chers 
collègues,  je  vais  sans  doute  décevoir  M. Dermagne 
parce que je ne vais pas être très long sur le sujet. J'ai  
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pris acte des références qui sont les siennes et c'est bien 
d'améliorer  le  contenu  de  la  proposition,  même  en 
plénière, en nous donnant des références. Il y a d'autres 
références qui existent aussi, mais on peut comprendre 
pourquoi cette rédaction s'est faite.

Deux ou trois choses, néanmoins. Premièrement, si 
je ne souhaite pas être long, c'est parce qu'en dehors du 
fait  que  la  présence  du  Gouvernement  n'est  pas 
obligatoire – et je n'irai pas jusqu'à dire qu'elle doit l'être 
– je pensais que, dans la nouvelle gouvernance, il n'était 
pas interdit en tout cas au Gouvernement de s'intéresser 
à  un  dossier  comme celui-là.  Dois-je  en  déduire  que 
c'est un désintérêt ou pas ? J'ai cette impression-là, mais 
je suis persuadé que, sur les bancs de la majorité, on a 
une impression contraire.

Si j'ai cette impression-là, c'est peut-être aussi pour 
autre  chose.  J'ai  entendu  ce  matin  un  membre  de  la 
majorité, du parti majoritaire de la majorité, nous dire 
qu'une résolution, c'était juste pour faire du vent, pour se 
montrer,  que cela n'avait pas grande importante.  Peut-
être que le Gouvernement pense cela aussi, nous ne le 
pensons pas. Nous pensons qu'une résolution, cela peut 
avoir non seulement du sens, mais que cela peut surtout 
être  une  indication,  un  rappel  à  l'ordre  parfois,  au 
Gouvernement. Dans ce cas-ci, notons que les groupes 
parlementaires  demandent  au  Gouvernement  d'étudier 
quelque chose. C'est le terme qui revient.  Rappeler la 
DPR au Gouvernement n'est peut-être pas inutile, mais 
c'était déjà dans la DPR et donc être plus long que ce 
qu'il y a dans la DPR, n'est-ce pas un peu se chatouiller 
pour se faire rire ?

Deux, sur le fond de ce dossier, puisqu'il y a deux 
thématiques  abordées.  D'abord,  la  constitution  d'une 
garantie  locative,  d'un  fonds  de  garantie  locative,  qui 
devrait  être  public  sous  des  formes  à  analyser. 
Deuxième élément de la résolution, la diminution de la 
caution locative de trois mois à deux mois.

Revenons d'abord au fonds de garantie locative. J'ai 
dit tout le mal que j'en pensais en commission. Je vous 
rassure, ils n'ont pas changé d'avis. Nous n'en pensons 
pas  encore  du  bien  aujourd'hui,  nonobstant  les 
interventions brillantes de nos collègues sur ces bancs, 
parce  que  le  ministre  lui-même a  dit  qu'il  reviendrait 
ultérieurement. Il l'a non seulement dit, mais il a en plus 
marqué son accord d'ores et déjà sur des auditions. Ce 
qui était une de nos revendications, c'était de dire que 
l'on peut débattre entre spécialistes, entre juristes, entre 
collègues et commissaires d'un dossier comme celui, il 
faudrait  aussi  sentir  le  pouls  de  la  population,  des 
locataires et des bailleurs. À partir du moment où cette 
garantie  nous  a  été  donnée,  je  sais  que,  lorsque  cela 
reviendra, il y aura l'occasion d'affiner la réflexion.

Au demeurant, si nous ne sommes pas pour ce fonds 
de  garantie  locative,  je  note,  sur  l'essentiel,  une 
divergence substantielle dans les partis de la  majorité. 
Vous  êtes  d'accord  pour  demander  au  Gouvernement 

d'étudier, mais vous n'êtes pas d'accord sur la forme que 
doit prendre ce fonds. Au parti socialiste, par la parole 
de M. Dermagne qui a confirmé cela aujourd'hui, il y a 
d'ailleurs chez lui aussi une constance dans le propos en 
la matière, c'est une forme obligatoire, pour une raison 
macroéconomique  qui  est  évidente.  Je  ne  vais  pas 
contester cette vue macroéconomique des choses qui est 
de  dire :  « Si  vous  n'avez  pas  un  volume  suffisant, 
évidemment, cela va coûter plus cher que cela ne peut 
rapporter ».  Donc,  il  faut qu'il  y ait  un volume. Cela, 
c'est la réalité macroéconomique. Dans le cas du parti 
socialiste, il faut que ce soit obligatoire. Dans le cas du 
cdH, j'ai entendu Mme Vandorpe le répéter également, 
elle  a  répété  ce  que  son  chef  de  groupe  avait  dit  en 
commission,  chez  nous :  c'est  facultatif.  Écoutez,  l'on 
est  dans deux versions diamétralement opposées.  Que 
vous fassiez l'un ou l'autre, c'est totalement le contraire.

Si c'est facultatif, cela ne mange pas de pain. C'est 
un petit  peu se  chatouiller  pour  se  faire  rire.  Si  c'est 
obligatoire,  là,  on  entre  dans  une  conception  plus 
marxisante des choses, qui n'est pas celle que l'on peut 
suivre sur les bancs des libéraux.

Keynésienne, encore que keynésien avait des vertus 
que vous ignorez un peu, Monsieur Collignon. On ne va 
pas aujourd'hui refaire toute la littérature économique, 
sinon on est parti jusqu'à 19 heures et s'il y a un match 
de football, on va encore le rater, tout cela pour un faux 
qui n'existe pas et qui, peut-être, n'existera pas dans les 
années à venir.

M. Collignon  (PS). - Pour s'exprimer sur une taxe 
qui n'existe pas et certaines mesures qui n'ont pas été 
prises...

M. Crucke (MR). - C'est bien différent. Ce sont des 
taxes qui peuvent faire très mal au transporteur, mais je 
ne reviens pas là-dessus maintenant.

(Réaction de M. Collignon)

Keep quiet, comme diraient nos amis anglais. On va 
se calmer. On verra bien ce que notre ministre M. Furlan 
amènera. Je suis certain que cela risque de mettre encore 
un peu de tension dans les groupes de la majorité. Nous, 
on restera au balcon puisque l'on nous a dit tout le mal 
que  l'on  en  pensait,  mais  sans  doute  que  l'on  pourra 
aider  un  groupe  plus  que  l'autre,  vous  l'avez  bien 
compris également. C'est comme cela, une tendance à 
vouloir aider le plus petit de temps en temps, on ne le 
voit pas tous les jours.

Deuxième  élément,  celui  de  la  réduction  de  la 
garantie locative de trois à mois à deux mois, ce n'est 
pas contestable dans la DPR. Ce n'est pas pour cela que 
nous  sommes  d'accord  avec  l'inscription  de  la  DPR. 
C'est comme cela.

Pourquoi  ne  l'est-on  pas ?  Il  y  a  une  raison 
essentielle  pour  moi.  J'attire  votre  attention  là-dessus. 
Tout  d'abord,  la  garantie  locative  pour  l'instant,  en 
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termes  contractuels,  n'est  pas  obligatoire.  C'est  un 
contrat. Nulle part, on n'impose à la propriétaire d'exiger 
une garantie locative de son locataire. Si l'on examine ce 
qu'est la garantie locative, elle a réellement deux objets.

Premier  objet :  cela servira d'indemnisation en cas 
de  dommages.  Cela  peut  être  un  dommage  purement 
locatif,  matériel.  Cela  peut  être  aussi  un  dommage 
financier, le fait que le loyer ne soit pas payé. Que ce 
soit deux mois ou trois mois,  soyons quand même de 
bon compte là-dessus,  je ne sais pas  si  cela changera 
grand-chose. 

Quand le dégât est là, qu'il soit matériel ou financier, 
il dépasse généralement largement deux ou trois mois.

Par  contre,  le  deuxième  objectif  de  cette  garantie 
locative  est  de  permettre  au  propriétaire,  au  bailleur, 
d'évaluer la crédibilité financière de son locataire. Il est 
question  de  juger,  de  manière  très  subjective,  j'en 
conviens,  cette  crédibilité  financière.  En  fonction  de 
cela, on fait confiance ou on ne fait pas confiance. 

Je crains qu'en diminuant à deux mois, vous risquiez 
un effet, que certains appelleront sûrement pervers, qui 
existe déjà et qui ne fera qu'amplifier : celui d'exiger du 
locataire des paiements de loyer anticipé. Il n'y a pas un 
juriste dans l'assemblée qui me contredira. On le voit de 
plus en plus. Pourquoi ? Parce que les bailleurs savent, 
que ce soit trois ou deux mois, que cela ne remplira pas 
l'utilité que peut avoir cette garantie locative.

Vous  allez  arriver  à  un  système  où  vous  allez 
pénaliser  plus encore  ce que vous voulez,  de manière 
noble, j'en conviens, défendre, ce qui pourrait le moins 
facilement  répondre  au  droit  constitutionnel  que  vous 
avez rappelé, Monsieur Dermagne, à savoir le droit au 
logement. 

À  ce  stade,  j'attire  uniquement  votre  attention : 
demander au Gouvernement d'étudier n'est pas un crime 
de  lèse-majesté,  mais  ils  doivent  le  faire,  c'est  leur 
travail, ils sont payés pour cela, qu'ils y aillent le plus 
vite possible, encore que j'ai lu en commission que l'on 
avait réussi à déplacer 2015 ou 2016. On sait que cela 
prend  peut-être  un  peu  plus  de  temps,  c'est  peut-être 
difficile à étudier. Ce n'est pas la priorité revendiquée, 
comme je l'ai entendu par Mme Vandorpe tout à l'heure. 
Ce n'est  pas 2015,  c'est  2016,  vous l'avez accepté  en 
commission.

Un autre élément, ce sont les trois à deux mois de 
garantie  locative.  Vous  avez  accepté,  à  la  demande 
d'Ecolo – il faut rendre à César ce qui appartient à César 
– de dire que vous alliez le faire plus vite. Je suis prêt à  
parier que cela n'ira pas beaucoup plus vite,  pour une 
seule raison – Monsieur Hazée, soyez attentif à cela – à 
savoir que le ministre, lorsqu'il  avait pris la parole ce 
jour-là, a dit qu'il allait revenir avec un projet complet 
sur  le  bail  locatif.  Cela  a  un  sens,  je  comprends  le 
ministre. Dans une matière délicate, où l'on touche aux 

équilibres  entre  les  uns  et  les  autres,  des  équilibres 
sociétaux, il faut le reconnaître, je comprends que l'on 
vienne  avec  une  solution  globale,  dans  laquelle 
l'ensemble des aspects a été étudié, plutôt que de le faire 
de manière parcellaire.  Notre  président  tant  aimé,  ici, 
pourrait  nous dire ce que c'est de toucher  de manière 
parcellaire  à  un  dossier :  l'aménagement  du  territoire, 
et cetera. Après, on doit tout revoir, et cela n'est pas ce 
qu'il y a de plus agréable à faire.

Je comprends donc la logique. Je crains, Monsieur 
Hazée – mais c'est le problème d'Ecolo, ce n'est plus le 
problème des libéraux – que vous n'ayez acheté un chat 
dans un sac. L'avenir nous le dira, mais à votre place, je 
n'irais pas voter cette résolution. Si vous le faites, vous 
ne  pourrez  pas  dire  que  je  n'ai  pas  été  d'une  sagesse 
exemplaire avec vous en tentant de vous aviser.

Voilà  pourquoi  notre  vote  ne  sera  pas  différent 
aujourd'hui, il sera manifestement contraire.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Décidément,  M. Crucke  n'est 
jamais  avare  d'un  conte  ou  d'un  conseil.  C'est  sa 
singularité à la tribune.

Nous  accueillons  M. Hazée  qui  est  l'avant-dernier 
orateur. Après, nous entendrons M. Puget

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Me voilà averti. 

Monsieur  le  Président,  nous  avons  beaucoup  de 
critiques à l'égard de la politique de la coalition PS-cdH. 
Le débat d'aujourd'hui est l'occasion de nous permettre 
de revenir sur une série d'entre elles. Au mois de juillet, 
nous avions dit que, à chaque fois que quelque chose de 
positif serait proposé, nous n'aurions pas de peine à le 
soutenir. C'est un peu ce qui se passe aujourd'hui.

Dans la politique du logement, il y a beaucoup de 
recul, il y a beaucoup de politiques qui posent problème. 
Je pense à la diminution des moyens dans les budgets 
des sociétés locales de service public.

Dans la politique des primes, on ne doit pas faire de 
dessin, on a appris il y a quelques jours la mise au frigo 
des community land trusts pour des raisons budgétaires. 
On  nous  avait  dit  de  ne  pas  nous  inquiéter,  que  les 
reports d'investissement ne sont jamais que des raisons 
techniques. On a vu, avec ce cas de figure, que c'étaient 
aussi des choix politiques du Gouvernement de reporter 
à  plus  tard  des  dynamiques  pourtant  positives  et, 
d'ailleurs, très largement saluées.

Revenons à notre dossier,  puisque la  centralisation 
des  garanties  locatives  et  la  réduction  de  la  durée  de 
celles-ci  sont  des  avancées  que  nous  soutiendrons. 
Certes,  c'était  dans l'accord de Gouvernement,  mais il 
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s'agit  ici  de  poser  un  acte  supplémentaire  précis  qui 
développe un cheminement pour avancer. 

Il y a, là derrière, l'accès au logement qui est tout à 
fait essentiel, le début, le fondement de tout ce que ce 
droit  au  logement  et  la  garantie  constitue,  dans  un 
certain nombre de cas, un frein à cet accès au logement. 
M. Crucke a évoqué les parades qui pourraient déjà être 
trouvées si, d'aventure, cette garantie était limitée et, en 
même  temps,  si  l'on  devait  chaque  fois  utiliser  les 
parades  potentielles  pour  se  freiner  et  entraver  la 
réflexion,  on  ne  serait  finalement  plus  rien  dans  ce 
Parlement puisque, à chaque fois, on peut imaginer que 
des plus malins établiraient des règles pour contourner 
celles que le législateur a dessinées. 

Les  coauteurs  de  la  résolution  ont  largement 
développé les avantages de ce fonds régional de garantie  
locative. Je ne vais pas ici paraphraser. Il y a aussi, là 
derrière,  l'intérêt  bien  compris  des  deux  parties  qui 
peuvent  trouver  leur  intérêt  par  rapport  à  cette 
mutualisation  de  la  garantie  qui  est  donnée  aux 
propriétaires par les locataires. 

J'ai aussi envie de me réjouir du fait que la Région 
s'empare de son nouveau levier parce que ces éléments 
de politique du logement, reconnaissons que depuis trop 
longtemps, ils dormaient au niveau fédéral. Le Fédéral 
gardait certains éléments de compétence, mais qui ne se 
rattachaient finalement à aucun service public fédéral. 
La compétence n'était  plus vraiment habitée,  elle  l'est 
maintenant  pleinement  et  donc,  l'initiative  prise  ici 
s'inscrit dans ce cadre. 

J'espère qu'elle trouvera un autre sort in fine que ce 
qui se passe sur les implantations commerciales. J'aurais 
fait  le  même  commentaire  lorsque  la  Région  s'est 
emparée  de  la  législation  sur  les  implantations 
commerciales  pour  constater  avec  tristesse,  quelques 
semaines ou quelques mois plus tard, que cette politique 
s'éloignait  très  fort  des  belles  promesses  faites  par  le 
ministre  qui  avait  déposé  son  projet  de  décret  pour 
aboutir à des décisions dans un sens tout à fait contraire 
aux intérêts centres-villes. Le centre-ville d'Arlon, pour 
M. Courard,  à  Sterpenich,  puis  avec  l'actualité  ici  à 
Farciennes,  je  vois  notre  collègue  Luperto  qui  me 
regarde  avec  perplexité  devant  l'action  du 
Gouvernement sur le sujet. 

M. Luperto  (PS).  -  Fait  personnel,  Monsieur  le 
Président, pas d'interprétation abusive des mimiques de 
M. Luperto.

M. le Président. -  On  retient  votre  remarque, 
Monsieur Luperto. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Il  y  a  effectivement  cette 
divergence  au  sein  de  la  coalition.  Elle  est  apparue 
clairement en commission, elle est apparue clairement 
publiquement. J'ai envie de dire pour ma part que, ce qui 
compte,  c'est  le  texte  d'abord  et  le  texte  prévoit 

clairement, je vais le citer : « L'étude des modalités de 
centralisation  de  l'ensemble  des  garanties  locatives », 
donc l'étude, manifestement, n'est en tout cas pas limitée 
et j'espère qu'au moment où les résultats de cette étude 
seront  connus,  ce  sera  l'approche  de  l'efficacité  et  du 
pragmatisme qui l'emportera plutôt que l'approche d'une 
idée préconçue de ce qui serait bon. Si l'on a, au bout du 
compte, l'enjeu de la masse critique qui rend nécessaire 
qu'il  y  ait  un caractère de contrainte  par  rapport  à  ce 
dispositif,  peut-être  s'agira-t-il  de  l'envisager 
concrètement. 

Si,  dans  la  foulée,  la  constitution d'un  petit  fonds 
supplétif  nous  conduit  à  un  dispositif  proche  de  la 
Caisse  d'investissement  de  Wallonie,  je  pense  que 
personne, dans ce Parlement, n'aura réellement envie de 
considérer cela comme étant la solution finalement au 
problème. 

Puis, il y a l'enjeu des masses financières que cela 
représente parce qu'aujourd'hui, c'est vraiment beaucoup 
d'argent qui  se retrouve sur  des  carnets d'épargne. Le 
fait  que  les  pouvoirs  publics,  la  Région  ou  un  outil 
qu'elle organise, puisse prendre la main sur ces moyens, 
puis les  utiliser dans l'économie réelle, c'est aussi une 
chose positive, un effet collatéral positif de ce dispositif. 

La  résolution  propose  de  les  étudier.  Nous  ne 
voulions pas que le Gouvernement se limite à étudier, il 
faut aussi agir en la matière. Je voudrais donc remercier 
qu'une majorité puisse dégager en commission sur l'idée 
de fixer une échéance par rapport à la mise en œuvre de 
ce fonds régional. D'ici fin 2016, il s'agira que ce fonds 
soit  non  seulement  étudié,  que  ce  fonds  soit  non 
seulement  inventé,  mais  que  ce  fonds  soit  clairement 
mis en œuvre.  C'est  en tout cas ce  qui est  proposé à 
votre assentiment. 

On a bien vu les blocages qui pouvaient résulter des 
positions différentes au sein de la coalition PS-cdH sur 
ce  caractère  facultatif  obligatoire.  Ce serait  dommage 
que ces divergences conduisent à un blocage du dossier. 
Il y a maintenant là derrière clairement une obligation 
de  résultat  en  termes  de  calendrier  pour  le 
Gouvernement. 

Pour  terminer,  je  souhaite  revenir  très  brièvement 
sur cette limitation de la garantie à deux mois. Là aussi, 
je  voudrais  remercier  celles  et  ceux  qui  ont  pu 
contribuer  à  avoir  une majorité  de  la commission sur 
l'ajout de cette proposition, non pas fin 2016, Monsieur 
Crucke, mais dès  à  présent puisqu'en la matière,  c'est 
avant même que les travaux de l'étude soient connus que 
le  Gouvernement  wallon  est  prié  d'avancer 
concrètement à ce sujet.

Vous avez dit : « Attention, méfiez-vous parce que le 
ministre du Logement a promis une note globale et tout 
cela va peut-être être entravé par la nécessité d'avoir un 
équilibre sur une série d'éléments ». Ma foi, je n'ai pas 
acheté de chat dans un sac, parce que je n'ai pas acheté 
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de chat tout court. On a ici des balises qui ont été mises. 
J'ai moi-même indiqué, en séance plénière, des réserves 
sur  le  fait  que  tout  soit  dans  tout,  car  à  vouloir 
recomposer  dans  une  seule  note  la  politique  du 
logement, on risquerait de traîner davantage. En même 
temps,  les  délais  sont  posés  et  ils  sont  donnés  par  le 
Parlement  wallon.  Ils  ne  dépendent  pas  de  cette  note 
d'orientation  du  Gouvernement  wallon.  Donc,  dès  à 
présent, nous entendons que le ministre, même s'il n'est 
pas là, pourra, dès connaissance de cette résolution qui 
sera,  je  l'espère,  adoptée  par  le  Parlement  wallon,  se 
mettre au travail, commander cette étude et nous revenir 
avec des résultats concrets dans les délais impartis. 

C'est la raison pour laquelle nous soutiendrons sans 
réserve, une fois n'est pas coutume, cette proposition de 
résolution déposée au sein du Parlement wallon.

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (PP).  -  Chers  collègues,  Messieurs  les 
ministres absents, le Parti populaire avait aussi déposé 
un  texte  à  propos  de  la  garantie  locative,  mais  qui 
n'allait pas exactement dans le même sens que le texte 
qui  va  certainement  être  adopté  aujourd'hui.  Nous 
préférions plutôt, sur base volontaire, collecter ces fonds 
et les investir directement dans le logement public en 
Wallonie,  ce  qui  avait  d'ailleurs  redonné  un  grand 
sourire à M. Furlan.

Nous  avons  déposé  un  amendement  sur  ce  texte 
demandant que les fonds collectés soient réinvestis dans 
le logement puisque le logement a un besoin crucial de 
fonds. C'est un problème qui est souvent relevé au sein 
de ce Parlement. Ce serait l'occasion de dédier ce fonds 
uniquement au développement du logement, plutôt que 
de  voir  ce  fonds,  encore  une  fois,  distillé  à  travers 
différents projets ou éventuellement boucher des trous 
qui existent ou des trous qui seront bientôt créés.

M. le Président. - Voilà qui clôt le débat général. 

M. Puget  a proposé,  après approbation du rapport, 
un amendement (Doc. 131 (2014-2015) N° 5).

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close et vous propose 
de  voter  ultérieurement  tant  sur  l'amendement  de 
M. Puget  que  sur  l'ensemble  de  la  proposition  de 
résolution.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
INTENSIFIER LA LUTTE CONTRE LE 

DUMPING SOCIAL EN RÉGION WALLONNE, 
DÉPOSÉE PAR M. FOURNY, MMES VANDORPE, 

SIMONET, SALVI, M. COLLIGNON ET 
MME GÉRADON 

(DOC. 136 (2014-2015) N° 1, 1BIS, 1TER À 3)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  intensifier  la 
lutte  contre  le  dumping  social  en  Région  wallonne, 
déposée  par  M. Fourny,  Mmes Vandorpe,  Simonet, 
Salvi, M. Collignon et Mme Géradon (Doc. 136 (2014-
2015) N° 1, 1bis, 1ter à 3).

Discussion générale

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission de l'économie et de l'innovation.

Je déclare la discussion générale ouverte et cède la 
parole à M. Sampaoli, Rapporteur.

M. Sampaoli, Rapporteur. - Monsieur le Président, 
la  Commission  de  l'économie  s'est  réunie  le 
10 mars 2015  afin  d'examiner  la  proposition  de 
résolution visant à intensifier la lutte contre le dumping 
social  en  Région  wallonne.  Ce  texte  est  signé  par 
M. Fourny,  Mmes Vandorpe,  Simonet,  Salvi, 
M. Collignon et Mme Géradon. 

Lors de l'examen de la proposition, Mme Simonet, 
M. Fourny  et  Mme Vandorpe  ont  conjointement 
présenté le contenu et les objectifs de la proposition de 
résolution. 

Pour  Mme Simonet,  le  dumping social  revêt  deux 
formes.  Il  y  a  tout  d'abord  les  entreprises  qui  se 
retrouvent confrontées à la concurrence des travailleurs 
européens  détachés,  qui  paient  des  charges  sociales 
inférieures  aux charges sociales belges.  Il  y  a  ensuite 
des  travailleurs  sans  statut  qui  ne  paient  pas  leurs 
cotisations sociales  dans leur  pays d'origine  et  qui  se 
retrouvent  très  peu  rémunérés,  dans  des  situations 
inacceptables.

Cette situation est liée à la directive européenne de 
1996. On oppose des travailleurs aux travailleurs.  Les 
employeurs  indiquent  aussi  qu'il  est  impossible  de 
continuer de la sorte, dans un système de concurrence 
déloyale. 

Les  réponses  se  trouvent  à  tous  les  niveaux  de 
pouvoir :  Région  wallonne,  État  fédéral  et  Union 
européenne. Une nouvelle directive de 2014 améliore un 
peu la situation, mais il faut aller plus loin. 
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M. Fourny  a  ensuite  complété  les  propos  de 
Mme Simonet,  en  citant  quelques-unes  des  pistes 
formulées par la proposition de résolution. 

On peut citer  de manière non exhaustive l'urgence 
d'un plan Antidumping social, la nécessité d'introduire, 
dans  le  cahier  des  charges  des  marchés  publics,  des 
outils éthiques ainsi que des clauses sociales ou encore 
demander une agréation des sous-traitants. 

À plus long terme, M. Fourny a plaidé pour que les 
contrôles soient intensifiés. 

Enfin, Mme Vandorpe a clôturé la présentation de la 
proposition  de  résolution  en  abordant  la  nécessaire 
harmonisation  à  la  hausse  des  normes  sociales  dans 
l'Union  européenne  et  la  fixation  dans  chaque  État 
européen d'un salaire minimum selon les mêmes règles. 

En  ce  qui  concerne  la  discussion  générale, 
M. Evrard  est  intervenu  pour  le  MR.  Il  considère  le 
phénomène du dumping social inquiétant et alarmant. Il 
rejoint la position défendue pour que l'Europe corrige le 
tir. La libre concurrence ne doit pas se faire au détriment 
des entreprises, notamment en Région wallonne. Dans 
le système actuel, tant les ouvriers que les entreprises se 
retrouvent victimes. 

Il  pointe  les  écarts  salariaux  entre  pays  et  la 
responsabilité  conjointe  lors  du  recours  à  la  sous-
traitance. 

M. Evrard  est  cependant  dubitatif  quant  à  la 
proposition de résolution, sur la forme et le fond. 

Pour lui, le sujet est trop vaste pour une proposition 
de résolution. Il eût préféré postposer l'examen en cours, 
pour  pouvoir  auditionner  l'ensemble  des  acteurs  et 
réaliser une réflexion transversale au niveau régional et 
fédéral. 

Il  a  également  rappelé  les  mesures  prises  par  le 
Gouvernement fédéral. 

Pour le groupe socialiste, M. Collignon, coauteur de 
la proposition de résolution, a abordé la complexité du 
dossier, qui symbolise les dérives de certaines politiques 
européennes  néolibérales  qui  considèrent  un  marché 
dans  lequel  on  se  préoccupe  peu  de  l'individu.  C'est 
donc d'abord à ce niveau qu'il faut agir, mais, ajoute-t-il, 
cela ne signifie pas que l'on ne peut rien faire à l'échelon 
de la Région. 

La résolution a le mérite de mettre le débat à l'avant-
plan et il faut agir avec les autres niveaux de pouvoir, et 
de rappeler les mesures déjà entreprises par la Région 
wallonne,  de  même  que  la  liste  des  propositions 
déposées  par  Mme Arena  à  l'échelon  européen. 
Mme Zrihen  et  votre  rapporteur  sont  également 
intervenus dans la discussion. 

Mme Ryckmans,  pour  Ecolo,  a  plaidé  pour 
l'élargissement de la lutte contre le dumping social à la 
question du dumping environnemental. Elle a également 
insisté  pour  rappeler,  au-delà  de  la  construction,  les 
secteurs du transport, du nettoyage et du gardiennage, 
particulièrement touchés et sur lesquels interviennent les 
marchés publics. 

Deux autres thèmes ont fait l'objet de remarques de 
sa  part.  Il  s'agit  tout  d'abord  de  l'encadrement  des 
travailleurs des bureaux d'intérim. Il s'agit ensuite de la 
publicité  qui encourage le  dumping social,  en vantant 
les mérites des travailleurs détachés qui cassent les prix. 

M. Puget a, quant à lui, regretté que la proposition 
de résolution ne soit pas une proposition de décret. 

Pour lui, l'augmentation du niveau de vie de certains 
citoyens européens ne doit pas intervenir au détriment 
de l'économie wallonne. Quant au PTB présent à cette 
commission, il n'est pas intervenu sur ce sujet.

M. le Ministre  a  salué la proposition de résolution 
qui  prolonge  les  efforts  d'inflexion  de  la  directive 
Détachement,  source  de  ces  éléments.  Il  soutient  la 
résolution qui rejoint ses souhaits, notamment avec des 
clauses  sociales,  environnementales,  éthiques,  qui 
pourraient  être  prévues dans les marchés publics.  Il  a 
rappelé  que  l'objectif  n'est  pas  d'interdire  aux 
travailleurs  d'autres  pays  de  venir,  mais  que  leurs 
conditions de travail soient les mêmes pour tous ceux 
qui prestent à un endroit donné. 

À  la  fin  des  débats,  après  avoir  été  amendée 
conjointement  par  Mmes Ryckmans,  Vandorpe  et 
Poulin, par 8 voix pour et 3 abstentions, la proposition 
de résolution a été adoptée à la même proportion, par 
8 voix pour et 3 abstentions. 

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH). - Monsieur le Président, chers 
collègues,  je  remercie  d'abord  M. Sampaoli  pour  le 
rapport  de  nos  travaux  en  commission.  Le  dumping 
social est une préoccupation quotidienne et il suffit de se 
rendre dans les  entreprises,  sur les marchés, n'importe 
où  pour  entendre  parler  des  difficultés  qu'ont  nos 
entreprises  et  que  vivent  nos  concitoyens  parce  qu'ils 
perdent leurs emplois. Si nous n'y prenons pas garde, ce 
système, à court terme, va saper les fondements de notre 
sécurité sociale et de notre propre système. 

La problématique a déjà été abordée au sein de notre 
enceinte. Ce n'est pas nouveau. Il y a eu des auditions, 
des  interventions dans  le  cadre  de  la  Commission  du 
logement.  Le  groupe  cdH  est  intervenu  à  plusieurs 
reprises, a posé des questions au ministre. Que ce soient 
Mmes Vandorpe,  Salvi  ou  M. Fourny,  nous  avons 
interpellé les ministres. C'est une thématique qui revêt 
des effets multiples et qui a des causes essentiellement 
européennes,  mais  que  l'on  doit  traiter  de  manière 
générale et globale. Il  y a déjà des initiatives visant à 
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lutter  contre  le  dumping  social,  mais  celles-ci,  vu 
l'ampleur  du  processus,  sont  à  notre  estime  encore 
insuffisantes.  Aujourd'hui  d'ailleurs,  ce  sont  les 
travailleurs, mais aussi les patrons qui nous interpellent 
et ils nous disent :  « Cela ne peut pas continuer ». La 
raison pour laquelle nous avons décidé de déposer une 
proposition  de  résolution  est  basée  sur  ce  danger.  Le 
phénomène se manifeste  avec une ampleur tout à  fait 
particulière  dans  certains  secteurs,  mais  se  généralise 
aussi. Au départ, on pense à la construction, mais cela 
est  également  devenu  le  transport,  le  nettoyage,  les 
parcs,  les jardins, et cetera.  D'ailleurs, à cet égard, un 
amendement  à  notre  proposition  a  été  adopté  en 
commission  pour  mettre  également  en  évidence  cette 
réalité-là.

Quelques  chiffres,  selon  l'ONSS,  depuis  2012,  le 
secteur de la construction a perdu 5 000 emplois et cela 
ne  concerne  que  le  secteur  de  la  construction.  À 
entendre  la  confédération  Construction  wallonne,  ils 
nous disent que cette année, en 2015, nous en serons à 
8 000 emplois perdus. On ne peut pas continuer comme 
cela.  On  pourrait  citer  des  chiffres.  Les  déclarations 
Limosa – déclarations qui doivent  être  faites pour les 
travailleurs qui travaillent en Belgique et qui viennent 
de l'étranger – en 2007, il y avait 144 000 déclarations ; 
en  2013,  420 000.  Cela  fait  plus  de  200 % 
d'augmentation. On ne peut pas continuer de la sorte.

La directive n'est  pas nouvelle.  Elle date de 1996. 
Elle a été traduite dans notre droit belge en 2002, mais 
les effets pervers se sont accentués, surtout entre 2004 et 
2007,  avec  l'élargissement  de  l'Europe  et  l'arrivée  de 
nouveaux pays membres.

Aujourd'hui,  nous  sommes  dans  une  situation  qui 
devient intenable, qui est mauvaise pour tout le monde ; 
mauvaise  pour  les  travailleurs  wallons,  pour  les 
entreprises wallonnes et, souvent, très mauvaise pour les 
travailleurs  qui  sont  détachés,  qui  viennent  travailler 
chez  nous,  souvent,  parfois  en  tout  cas,  dans  des 
conditions qui ne sont pas dignes.

On connaît nombre de ceux-ci dont les salaires sont 
parfois impayés, qui n'ont pas de protection sociale. Les 
effets du dumping, c'est aussi la non-application de la 
directive ou une mauvaise application de la directive et 
un manque de contrôle.

D'ailleurs,  le  groupe  socialiste  a  déposé  un 
amendement qui tient compte de ces réalités ayant trait 
aux  conditions  d'accueil  et  de  logement  des  ouvriers 
détachés.

Il  y  a  une  nouvelle  directive  européenne 
2014/24/UE.  C'est  une  petite  avancée.  Elle  n'est  pas 
encore traduite en droit belge.  Il  faudra le faire.  C'est 
insuffisant.  Il  faudra donc revoir  la directive  de base, 
celle de 1996, la directive 96/71/CE.

Notre  proposition,  c'est  de  demander  au 
Gouvernement wallon de prendre acte de cette ampleur 
grandissante  du  phénomène  du  dumping  social,  de 
mener une réflexion concertée entre les ministres – il y a 
des  compétences  multiples  bien  entendu  –  et  de 
travailler à tous les niveaux. Aucun niveau de pouvoir 
n'y  échappe ;  que  ce  soit  ici,  au  sein  du  Parlement 
wallon,  mais  également  dans  les  communes,  les 
provinces, le Fédéral et le niveau européen.

Le Gouvernement wallon, je le disais tout à l'heure, 
ne part  pas  de  rien.  Des mesures  ont  déjà  été  prises. 
C'est l'occasion aussi de les évaluer, de les intensifier et, 
le cas échéant, aussi de voir si elles sont bien impliquées 
et si elles ont percolé sur le terrain.

Pour  cette  résolution,  on  rejoint  le  souhait  du 
Gouvernement  de  mettre  des  clauses  sociales, 
environnementales et éthiques dans les marchés publics. 
Nous  pouvons  le  faire.  Quand  on  a  transposé  la 
directive,  on  n'a  pas  été  assez  regardant,  sans  doute. 
Nous  pouvons  le  faire  dans  le  respect  de  la 
réglementation  européenne.  Nous  soutenons  bien 
évidemment cette voie. Nous nous en réjouissons.

Pour  le  cdH,  le  Gouvernement  doit  d'abord,  par 
priorité, engager un plan Antidumping, en collaboration 
étroite  avec  les  secteurs  touchés.  Nous proposons dès 
lors, avec l'appui du groupe PS et d'Ecolo, un certain 
nombre de pistes.

Premièrement,  dans  le  cadre  des  relations  du 
Gouvernement wallon avec les autorités fédérales, nous 
prônons  aussi  une  sensibilisation  et  l'information  des 
contrôleurs et des services d'inspection.

Deuxièmement,  une amplification de  ces contrôles 
sur  le  terrain.  Respectons-nous  bien  les  directives ? 
Respectons-nous bien les dispositions du Code pénal, la 
législation relative à la traite des êtres humains ? 

Le  Gouvernement  wallon  doit  travailler  ici,  dans 
cette  enceinte,  mais  également  inciter  le  Fédéral  à 
étendre  le  mécanisme  de  responsabilité  solidaire  en 
matière  de  dette  fiscale,  sociale  et  salariale  et  aussi 
demander qu'il soit appliqué le port d'un ConstruBadge 
sur tous les chantiers, quels que soient les travailleurs, 
qu'ils soient d'ailleurs belges ou étrangers.

Il y a un troisième niveau également. Il y a le niveau 
wallon, le niveau du fédéral et le niveau européen. Nous 
ne  pouvons  que  nous  y  retrouver,  nous,  Wallons  et 
Belges,  avec  les  autorités  européennes.  En  tant  que 
signataires du texte, nous demandons au Gouvernement 
wallon  de  plaider  pour  l'instauration  d'un  mécanisme 
antidumping ambitieux,  qui  vise  à  faire  respecter  les 
normes  sociales,  éthiques  et  environnementales 
fondamentales,  à  harmoniser  à  la  hausse  les  normes 
sociales  en  Europe,  à  les  promouvoir  au  niveau 
européen,  à  viser  une  durée  plus  courte  des 
détachements  autorisés  et  à  encourager  les  États 

81 P.W.- C.R.I. N° 14 (2014-2015) - Mercredi 25 mars 2015



membres  à  mettre  aussi,  ensemble,  des  contrôles 
communs.

En effet,  nous savons que des  entreprises  tournent 
dans les zones frontalières, de telle sorte que pour les 
contrôles,  on  est  dans  cette  logique :  « Hop !  Ils  sont 
déjà partis, ils ne sont plus là, et ils reviennent ».

Au niveau européen, c'est vrai que ce sera un vaste 
travail, mais nous ne devons pas y renoncer.

C'est une résolution que nous estimons ambitieuse et 
nous l'avons voulue ouverte. 

Nous  sommes  déjà  trois  partis  au  sein  de  cette 
enceinte,  je  suis  convaincue  et  j'entendais  les 
intervenants du groupe MR tout à l'heure dans le débat 
sur  l'état  de  la  Wallonie,  que  l'on  ne  peut  pas  rester 
indifférents à cette situation. On ne peut pas le rester ni 
pour les travailleurs, ni pour les patrons qui nous disent 
que les faillites sont là, les pertes d'emplois sont là.

Ensemble,  sur  une  thématique  de  ce  genre  –  qui 
dépasse  d'ailleurs  la  Région  wallonne,  qui  dépasse  le 
niveau  belge  –  des  réglementations  qui  opposent  les 
entreprises  aux  entreprises  sur  le  même  terrain,  des 
réglementations qui opposent les travailleurs puisqu'il y 
en a qui sont payés différemment et qui travaillent sur 
les mêmes chantiers et des réglementations, parce que je 
suis  pour  l'Europe,  qui  opposent  des  citoyens  belges 
avec des citoyens d'un autre pays européen, ce ne sont 
pas de bonnes réglementations.

Tous  ici,  nous  devons  signer  et  être  d'accord  sur 
cette thématique. Je sais qu'il y a parmi le groupe MR 
des personnes qui ont aussi envie de dire cela, je vous 
invite à nous rejoindre.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Après  Mme Simonet, 
M. Sampaoli comme auteur de la résolution. 

Puis  nous  nous  tournerons  vers  M. Evrard  qui  est 
annoncé, à  l'égard de Mme Ryckmans ensuite  et  nous 
conclurons par M. Puget.

La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  chers 
collègues, le dumping social est la parfaite illustration 
des  conséquences  d'un  néolibéralisme  effréné.  Il  est 
source de pertes d'emplois dans de nombreux secteurs 
tels que la construction, le gardiennage, le nettoyage ou 
encore le secteur des transports.

Si  la  libre  circulation  des  personnes,  et 
singulièrement  de  travailleurs,  ne  peut  être  mise  en 
cause,  il  faut  qu'elle  s'organise  dans  des  conditions 
identiques pour tous dans un pays donné.

Il  est  en  effet  inadmissible  que  les  entreprises 
utilisant des travailleurs détachés ne soient pas soumises 
aux  conditions  de  salaires  minimums  et  de  normes 
sociales du pays dans lequel la prestation est effectuée. 
Ce  faisant,  elles  organisent  une  concurrence  déloyale 
qui non seulement précarise les travailleurs, mais met en 
péril  les  PME  qui  souhaitent  respecter  les  règles  en 
vigueur.

La présente résolution vise à solliciter des différents 
niveaux de pouvoir qui sont tous concernés,  à l'un ou 
l'autre  niveau,  la  prise  de  mesures  destinées  à  lutter 
contre ce phénomène. À titre d'exemple, nous pouvons 
citer  le  niveau  régional  avec l'introduction  de clauses 
sociales dans les marchés publics ou encore l'obligation 
d'avoir  recours  à  des  sous-traitants  agréés.  Au niveau 
fédéral,  on  pourrait  mettre  fin  aux  faux  statuts 
d'indépendants  ou encore organiser  des  contrôles plus 
nombreux des chantiers.

Le niveau européen ne peut être en reste. À ce titre, 
je  souligne  et  salue  tout  particulièrement  le  combat 
mené  par  le  PS  au  sein  du  PSE  pour  modifier  cette 
directive Détachement.  Mme Arena effectue un travail 
formidable,  elle  qui  œuvre  pour  l'établissement 
minimum européen  respectueux des  travailleurs  et  de 
leur famille,  ou encore l'obligation d'une rémunération 
dans la norme du pays où le travail est presté.

Cette position va à l'encontre de celles défendues par 
les  forces  néolibérales  dont  la  seule  obsession  est  la 
baisse du coût du travail, la baisse des normes sociales 
avec pour conséquence la régression sociale pour bon 
nombre de travailleurs.

Certes,  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  européenne 
publié le 12 février dernier semble donner raison à un 
syndicat  finlandais  dans  un  conflit  l'opposant  à  une 
entreprise polonaise puisque la Cour de justice a retenu 
que  le  statut  du  travailleur  détaché  devait  sans 
équivoque  être  soumis  aux  règles  de  la  convention 
collective de travail dans le pays où il preste. Si cet arrêt 
ne règle pas tout,  il  constitue néanmoins une avancée 
significative dans ce dossier et je voudrais saluer dans 
ce contexte l'initiative prise par ce syndicat.

Afin de renforcer la portée de cette résolution, j'ai 
pris l'initiative,  avec plusieurs  collègues,  d'intégrer un 
volet  logement,  car il  est  fréquent que les travailleurs 
détachés  soient  logés  dans  des  conditions  non 
respectueuses de la dignité humaine. Or, la Constitution 
et le Code du logement imposent le droit au logement 
décent pour chacun. Je ne parle pas ici de luxe, mais de 
salubrité et de sécurité.

Vous  l'aurez  compris,  la  résolution  telle  que 
proposée constitue une avancée non négligeable dans ce 
dossier du dumping social qui affaiblit les travailleurs, 
les  entreprises,  l'économie,  la  sécurité  sociale  et 
l'emploi.
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Ce  dossier  est  une  urgence  quotidienne  que  nous 
devons tous soutenir.

Agir autrement serait contraire au bien commun et 
serait une attitude incompréhensible pour les acteurs des 
secteurs concernés. Les arguments juridiques ou points 
de détail qui pourraient être mis en avant pour ne pas 
approuver  le  dossier  seraient  considérés  comme  une 
gifle  infligée  aux  travailleurs  et  aux  entreprises 
concernées  par  ce  phénomène  destructeur  de  notre 
économie.

Le PS votera donc cette résolution et  continuera à 
mener ce combat pour l'emploi, l'économie et la justice 
sociale, à tous les niveaux de pouvoir où il se trouve.

J'espère qu'au-delà des clivages partisans, les autres 
en feront de même.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Je  voudrais  d'emblée  rassurer 
Mme Simonet : les débats en commission ont été riches. 
Il est clair que, pour notre groupe, le dumping social est 
un problème majeur qu'il  faut résoudre et  dont il  faut 
dégager  des  solutions.  C'est  un  problème qui  est  très 
large, qui est majoritairement la résultante de décisions 
prises  au  niveau  européen  et  qui  touchent  tous  les 
niveaux de pouvoir, y compris jusqu'au niveau local.

Vous l'avez rappelé, je ne vais pas m'étendre plus en 
avant sur le type de dumping social, d'une part avec un 
dumping social  que l'on peut purement  et  simplement 
qualifier de fraude, qu'il faut combattre ardemment, puis 
un  dumping  social  beaucoup  plus  délicat  à  cerner 
puisqu'il s'appuie sur l'application de règles floues, qui 
ne sont pas clairement définies et qui se nourrissent du 
fait que certains États qui détachent du personnel dans 
d'autres États membres  de l'Union européenne ne sont 
pas  toujours  enclins  à  communiquer  une  série 
d'informations  qui  permettraient  justement  une 
application juste de la réglementation. Ce qui nous pose 
évidemment un problème, je n'ai pas manqué de vous le 
signaler en commission.

Je crois qu'ici d'aucuns s'accordent sur l'importance 
de cette problématique. Vous l'avez rappelé, on en parle 
tous  les  jours.  Tous  les  jours,  cela  préoccupe  les 
travailleurs et les employeurs. Je regrette d'ailleurs, mais 
on peut comprendre qu'il est tard, qu'une problématique 
comme  celle-là  ne  soit  en  tout  cas  pas  entendue 
aujourd'hui  par  l'ensemble  des  membres  du 
Gouvernement. Je me réjouissais ce matin de l'affluence 
nombreuse du Gouvernement pour partager avec lui le 
point de vue qui est le nôtre.

Je  vous  l'ai  dit,  par  rapport  à  une  problématique 
comme celle-là,  on  est  évidemment  déçu  et  dubitatif. 
Quand on reprend quelque peu l'historique avec lequel 
on nous a amené les textes,  vous serez d'accord avec 

moi de dire que le dumping social, ce n'est pas l'apanage 
de deux ou trois parlementaires, puisque vous étiez trop 
au  début  de  la  signature.  Je  comprends  bien  votre 
volonté d'essayer de rallier un maximum de personnes. 
Nous  pensons,  au  contraire,  qu'une  problématique 
comme celle-là méritait  beaucoup mieux qu'un décret, 
qui  a  le  mérite  d'exister,  c'est  certain,  mais  qui  a  été 
élaboré un peu dans l'urgence. Les matières sont larges. 
C'est un vrai débat. D'ailleurs, M. Sampaoli l'a rappelé, 
lors  de  ces  débats,  beaucoup de suggestions diverses, 
avec des bonnes, des moins bonnes, ont été formulées 
lors des débats. 

Cela  témoigne  de  la  nécessité  d'envisager  cette 
problématique de manière large et de ne pas se focaliser 
sur deux ou trois idées en particulier.

Je  dirais  même  que  c'est  une  erreur,  à  travers  un 
débat  de  deux  ou  trois  heures  au  niveau  wallon,  de 
laisser croire à la population et à celles et ceux qui en 
sont préoccupés au quotidien, que cette problématique 
va se résoudre à travers un décret pris un peu à la va-
vite  et  qui  a  été  rejoint  par  une  forme  de  solidarité 
gouvernementale par les amis socialistes. Lorsque l'on 
en  a  débattu  en  commission,  ils  n'avaient  pas  encore 
rallié officiellement le texte.

C'est aussi un texte où le Gouvernement wallon a un 
rôle  très  important.  Je  regrette  que  les  parlementaires 
soient  obligés  de rappeler  à  l'ordre  le  Gouvernement. 
Vous avez exprimé il y a quelques minutes votre volonté 
de dire que l'on doit sensibiliser le  Gouvernement sur 
cette problématique. J'espère, Madame Simonet, que le 
Gouvernement  est  bien  conscient  qu'il  y  a  là  un  réel 
problème. Vouloir le sensibiliser encore plus, c'est sous-
entendre qu'ils ne sont pas suffisamment actifs dans ces 
matières.  Je  l'ai  dit  en  commission,  c'est  un  peu  le 
moussaillon qui explique au capitaine comment il doit 
conduire son bateau. J'ai ici l'impression que l'on va à 
l'abordage du dumping social  avec un rafiot  qui  n'est 
même pas équipé de canons.

J'ai aussi entendu ce matin, Madame Géradon, votre 
réflexion par  rapport  au décret  débattu concernant  les 
pommes et les poires. Vous avez dit que c'était un décret 
de façade où l'on a l'impression qu'il sert juste à mettre 
en évidence une préoccupation. C'est le sentiment qui 
est  le  nôtre :  la  problématique  est  large  et  mérite 
beaucoup  mieux  que  quelques  propositions  qui  nous 
sont formulées ici. Comme cela a été dit en commission, 
le ministre souhaite rencontrer une nouvelle fois, dans 
les prochains jours, différents acteurs sur cette question.

La  manière  dont  les  amendements  sont  venus 
successivement  témoigne  une  nouvelle  fois  que  l'on 
travaille  un peu dans l'urgence, à  l'emporte-pièce,  par 
rapport  à  une  problématique fondamentale et  qui  doit 
être  débattue  en  synergie  avec  les  autres  niveaux  de 
pouvoir. C'est d'ailleurs pour cela que nous partageons 
votre point de vue, notamment le point de vue qui est 
également  partagé  au  niveau  fédéral.  La  plus 
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élémentaire des élégances dans le texte qui est proposé 
était à tout le moins de faire référence aux actions qui 
ont  été  très  claires  et  définies  très  récemment  par  le 
Gouvernement fédéral, notamment sous l'égide de notre 
collègue David Clarinval, qui a fait une série de mesures 
et indiqué clairement la volonté de renforcer notamment 
les  contrôles,  d'être  plus  vigilants  à  l'égard  des  sous-
traitants, notamment dans le cadre des marchés publics.

On  vous  rejoint  aussi  quand  vous  dites  qu'il  faut 
sensibiliser  l'Europe  sur  ces  questions.  C'est 
évidemment  fondamental.  Si  l'Europe  permet  la  libre 
circulation, il lui appartient aussi d'assurer quelque part 
la concurrence loyale au sein de l'espace européen. Je 
voudrais  vous  rappeler,  mes  collègues  parlementaires 
me le glissaient  à l'oreille,  que vos différents groupes 
sont majoritaires au niveau de l'Europe. C'est donc bien 
de  prendre  une  résolution  ici,  mais  c'est  tout  aussi 
intéressant  de  faire  relayer.  Nous  plaidons  pour  une 
concertation avec les différents niveaux de pouvoir, le 
dumping social  n'a  pas  de  frontières.  Le  sujet  mérite 
beaucoup  mieux  que  ce  qui  nous  est  proposé 
aujourd'hui.

La question qui se pose pour nous et le point de vue 
qui est le nôtre au niveau du groupe MR est qu'il ne faut 
justement pas donner l'illusion que l'on s'est préoccupés 
de la problématique à travers quelques pistes, qui sont 
certes intéressantes et qui méritent peut-être débat. 

Je  reprendrai  la  formule  de  tout  à  l'heure  du 
ministre-président qui nous disait que, à constat partagé, 
proposition  différente.  Nous  avons  aussi  des 
propositions  différentes,  d'abord  dans  la  manière 
d'aborder  la  problématique  de  concerter  un maximum 
plutôt que d'essayer un peu de rallier au jour le jour des 
parlementaires autour de cette proposition. 

Finalement, nous avons le devoir de nous poser les 
bonnes questions par rapport au dumping social. Nous 
devons mieux comprendre le mécanisme, mieux écouter 
les acteurs de terrain pour en identifier avec certitudes 
les causes et pouvoir agir là où ce sera efficace. 

Pour  les  entreprises  qui  ont  recours  à  cette  main-
d'œuvre étrangère, le facteur prioritaire est évidemment 
les coûts qui sont souvent trop élevés et l'attrait pour la 
main-d'œuvre  étrangère  peut  être  intéressant  même si 
nous ne partageons pas ce point de vue. 

Nous devons aussi, dans certains secteurs d'activités, 
ne pas jeter le bébé avec l'eau du bain et reconnaître que 
la disponibilité de main-d'œuvre fait parfois défaut dans 
certains secteurs d'activités. Cela a été le cas au cours 
des  quelques  décennies  qui  nous  ont  précédés  où, 
régulièrement  dans  l'histoire  économique  de  la 
Belgique,  elle  a  dû  faire  appel  à  de  la  main-d'œuvre 
extérieure pour pouvoir garantir en tout cas la pérennité 
de certains outils économiques. 

Il faut aussi pouvoir – et ce sont des aspects qui ne 
sont pas du tout abordés dans la proposition – analyser 
les causes et pouvoir faire son autocritique. Vous savez, 
de manière très schématique, le rythme du politique ou 
de l'administratif  est  extrêmement différent du rythme 
de celui de l'entrepreneur ou de l'entreprise. Si l'on met 
trois ans pour élaborer un dossier, la construction de tel 
ou  tel  ouvrage,  à  travers  des  procédures  qui  sont 
longues,  lourdes,  lorsque  l'on  décide  d'adjuger  à  un 
entrepreneur, on lui demande trois mois pour faire face à 
ses travaux. 

Il  faut  aussi  prendre  conscience  que  le  monde de 
l'entreprise  doit  parfois  faire  face  à  une  surcharge  de 
travail. C'est toujours très difficile de pouvoir lisser dans 
le temps le carnet  de commandes et,  parfois  aussi,  le 
recours à des sous-traitants avec ou sans dumping, ce 
sera  des  choses  à  réfléchir.  Elles  font  partie  d'une 
certaine réalité, mais nous devons aussi nous interroger 
en  tant  que  pouvoir  public  sur  les  latitudes  que  l'on 
donne  aux  entrepreneurs  pour  leur  permettre  de 
rencontrer  leurs  obligations  à  travers  les  cahiers  des 
charges. 

Le  texte  a  le  mérite  d'apporter  deux  notions  dont 
nous sommes assez sceptiques malgré tout. La première 
notion, celle du ConstruBadge, vous l'avez évoqué. Je 
vous  l'ai  dit  en  commission,  stigmatiser  certaines 
personnes  avec  un  petit  badge  dont  on  devra  encore 
déterminer  la  forme  en  disant  que  l'on  a  les  bons 
travailleurs,  que  l'on  a  les  mauvais  travailleurs.  Vous 
nous avez dit tout à l'heure votre volonté d'être attentif à 
l'humain  et  ne pas  vouloir  opposer  les  gens  entre  les 
bons et les mauvais travailleurs. Je ne suis pas certain 
que la mesure que vous proposez à terme rencontrerait 
ces objectifs de sérénité à ce niveau-là. 

Par  rapport  à  cette  volonté  d'introduire  dans  les 
cahiers des charges des clauses notamment sociales et 
environnementales,  l'on  peut  partager  l'idée. 
Concrètement, Madame Simonet, la manière dont on va 
implémenter l'ensemble de ces mesures dans les cahiers 
des charges nous pose très clairement problème. Vous le 
savez  comme  moi,  les  mandataires  communaux  sont 
sensibles aux deniers publics et il est très dangereux de 
pouvoir,  avec certitude et  avec une  pleine objectivité, 
écarter  demain  telle  ou  telle  société  parce  que  l'on 
supputerait,  parce  que  l'on  aurait  dit  qu'il  y  a  des 
problèmes  de  dumping  social  ou  de  non-respect  des 
législations. 

Vous savez qu'avec les  sous-traitants,  le  travail  en 
sous-traitance, et cetera, ce sera extrêmement difficile. 
Nous pensons que ce sera la porte ouverte à des recours 
de plus en plus nombreux.  On sait que la matière est 
déjà extrêmement complexe. Ce sera aussi, à mes yeux, 
le retour de l'entrepreneur séducteur, parce qu'à partir du 
moment où vous avez des choix, que je  vais qualifier 
d'aléatoires, qui peuvent être posés par les mandataires 
communaux, en disant que l'on écartera le moins-disant 
pour  attribuer  le  marché  à  celui-là  ou  celui-là,  parce 
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qu'il nous donne l'impression d'être plus friendly. Sur le 
plan social, le risque est important de se retrouver dans 
des choix nettement plus délicats.

Nous pensons, au contraire, que par rapport à cette 
problématique,  ce  n'est  pas  au niveau des  travailleurs 
que l'action doit être menée, mais plutôt au niveau de 
l'entreprise.  Je  l'avais  proposé,  je  crois  que  c'est  une 
piste à laquelle il faut réfléchir en synergie avec l'État 
fédéral, qui sera chargé d'améliorer les contrôles. 

Vous savez qu'aujourd'hui, une entreprise dispose, en 
quelque  sorte,  de  sa  carte  d'identité.  Il  existe  des 
indicateurs  économiques qui sont  connus, publics.  Au 
niveau  des  entreprises,  il  faut  permettre  de  porter 
publiquement  à  connaissance  une  forme  d'indice  de 
confiance que l'on peut avoir à l'égard des entreprises ; 
pour prendre un terme à la mode, une sorte de label pour 
les  entreprises.  Il  est  relativement  facile  de  pouvoir 
définir si une entreprise est friendly sur le plan social ou 
pas  au  travers  d'indicateurs,  puisque  dans  son  chiffre 
d'affaires,  c'est  relativement  facile  de  savoir  le 
pourcentage  qui  est  dédié  à  des  activités  de  sous-
traitance et, par là même, vérifier au niveau des sous-
traitances  s'ils  répondent  de  manière  correcte  à 
l'ensemble de la législation européenne.

Vous avez évoqué les Limosa, voilà peut-être aussi 
une  manière  de  qualifier  les  différentes  entreprises ; 
bref,  d'amener  des  critères  objectifs.  Vous  l'aurez 
compris, notre souhait est de continuer à participer. On 
aurait  souhaité  être  associé  plus  en  amont  dans  cette 
démarche. Nous voulons être positifs, même si je vous 
confirme que, par rapport à l'ensemble de ces éléments, 
nous  pensons  que  nous  devons  aller  plus  loin.  Nous 
devons améliorer le dialogue avec les autres niveaux de 
pouvoir et le dialogue européen pour dégager ensemble 
les solutions qui seront les plus efficaces pour lutter, de 
manière  concrète et  réelle,  face à cette  problématique 
qui est complexe.

Nous  souhaitons  pouvoir,  dans  les  prochaines 
semaines, être associés d'une manière très différente à ce 
qui a été proposé à travers le texte que nous sommes 
amenés  à  voter  aujourd'hui.  C'est  le  message  que  je 
souhaitais vous faire passer. 

À  l'avenir,  n'hésitez  pas,  sur  des  problématiques 
aussi importantes, à nous consulter, également à la base, 
et, ensemble, je suis convaincu que nous pourrons faire 
du très bon travail, en l'état. Nous maintiendrons notre 
position  d'abstention  pour  les  éléments  que  je  viens 
d'évoquer.

M. le Président. - Monsieur Evrard, je ne sais pas si 
vous n'avez pas été entendu en commission, en tout cas, 
vous avez disposé d'un temps certain en séance plénière 
pour  être  entendu.  De là  à  convaincre,  c'est  un  autre 
débat.

La parole est à Mme Ryckmans. 

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Il est clair que nous ne 
pouvons  que  souscrire  au  diagnostic  posé  de  l'enjeu 
important que représente le détachement des travailleurs 
pour les entreprises wallonnes. Il est en effet crucial de 
lutter  contre  le  dumping  social,  mais  aussi  contre  le 
dumping environnemental et contre le dumping fiscal, et 
là, c'est encore un autre chantier qu'il faudra ouvrir.

La  directive  européenne  adoptée  en  1996,  comme 
Mme Simonet  l'a  rappelé,  a  permis  le  recours  à  ce 
détachement des travailleurs qui accroît la concurrence 
au bénéfice d'entrepreneurs étrangers dans le secteur de 
la construction, qui est particulièrement épinglé dans la 
proposition, mais aussi du transport, du nettoyage et du 
gardiennage, notamment.

Ce  dumping  est  particulièrement  dommageable, 
finalement, c'est ce grand jeu de la concurrence qui s'est 
installé au sein de l'Europe, voulu par la Commission. 
Monsieur  Sampaoli,  le  groupe  socialiste,  soit  dit  en 
passant, l'a soutenu.

Les entreprises  wallonnes doivent faire  face  à des 
firmes étrangères  qui paient  des  charges  sociales bien 
moindres  dans  leur  pays  d'origine  et  qui  ne  doivent 
respecter qu'un nombre limité de conditions minimales 
de travail et d'emploi du droit belge pour les prestations 
en Belgique de leurs travailleurs détachés.

Il  apparaît  de  plus  en  plus  que  ces  règles  tant 
européennes que nationales en matière de détachement 
des travailleurs ne sont pas respectées. C'est donc cette 
fraude sociale qui vient accroître encore le différentiel 
des coûts entre les entreprises belges et étrangères. 

Il est donc en effet utile, urgent, d'interpeller et d'agir 
dans  le  but  de  maintenir  des  emplois  locaux  et  de 
soutenir les entreprises wallonnes.

Il  est  important  d'agir  aussi  dans  le  sens  d'une 
harmonisation et  d'une amélioration des conditions de 
travail des travailleuses et des travailleurs. 

Cette  question  du  dumping  social  devrait  éclairer 
aussi  toutes  les  réflexions  que  nous  portons  pour 
l'instant sur le  projet de traité transatlantique de libre-
échange et sur les positions que nous tiendrons à son 
égard et  qui  iront,  nous l'espérons,  vers  le  refus  d'un 
traité  qui  lui  aussi  augmentera  encore  le  risque  de 
dumping social et environnemental non pas au sein de 
l'Europe, mais avec les États-Unis.

Avec cette question du dumping social, ce que l'on 
éclaire, ce sont les dérives d'un grand marché libéralisé 
où c'est  le  moindre coût  du travail  qui  est  recherché. 
Cela vient contrecarrer toute une série d'efforts que nous 
faisons  pour  renforcer  l'emploi  local,  pour  réduire  la 
facture sociale, mais aussi la facture environnementale.

Des  choses  ont  déjà  été  faites.  De  nombreuses 
dispositions ont été prises dans le cadre de la première 
alliance Emploi-Environnement et avec la mise en place 
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de la plateforme « achats durables » ici, au sein de ce 
Parlement.

En novembre 2013 a été adoptée une circulaire qui 
incite à intégrer ces clauses environnementales, sociales 
ou éthiques dans la conclusion des marchés publics.

Une  demande  d'évaluation  de  l'impact  de  cette 
circulaire a été introduite et il semble que l'on disposera 
prochainement de cette évaluation. Mais ici, dans le cas 
présent,  on  n'attend  pas  et  il  faudra  examiner  bien 
attentivement  cette  évaluation,  mais  nous  avons  déjà, 
ici, un projet de résolution invitant les trois niveaux de 
pouvoir à agir : le Gouvernement wallon, le Fédéral et 
l'Union européenne.

En  avril 2014,  était  votée  également  ici,  au 
Parlement, une résolution sur l'observatoire des marchés 
publics  qui  a  permis  de  mettre  en  évidence  l'intérêt 
d'intégrer,  au  moment  des  achats  ou  des  décisions 
d'investissements  les  coûts  sociaux  et 
environnementaux.  Les  coûts  sociaux,  en  veillant  au 
respect de la législation quant au droit du travail et les 
coûts  environnementaux,  en  calculant  ceux-ci,  sur 
l'ensemble  du  cycle  de  vie  des  produits  ou  des 
investissements qui sont faits et en veillant au respect du 
droit de l'environnement.

C'est  ce  que  propose  une  directive  européenne  de 
février 2014.  Cette  nouvelle  directive  qui  permet 
d'intégrer tous les éléments dans le calcul d'une offre et 
pas  uniquement  le  prix  facial,  mais  aussi  les  coûts 
cachés, les coûts environnementaux, les coûts sociaux et 
le coût de cycle de vie des produits.

Donc, non, Monsieur Evrard, la seule attention aux 
deniers  publics ne peut justifier,  par  exemple,  le  non-
respect  de  critères  environnementaux  et  la  santé  des 
citoyens.

Il  est  en  effet  nécessaire  de  prendre  en  compte 
l'ensemble  de  ces  coûts  afin  de  lutter  contre  la 
concurrence déloyale issue du dumping.

La résolution  prévoit  donc entre  autres,  au niveau 
wallon, un véritable plan Antidumping social à l'échelle 
wallonne  et  le  renforcement  du  contrôle  social,  au 
niveau  du  Fédéral,  un  plaidoyer  pour  la  rapide 
transposition de cette directive correctrice,  en quelque 
sorte,  de  février 2014  et  au  niveau  de  l'Europe,  la 
fixation selon les mêmes règles d'un salaire minimum 
dans toute l'Union.

C'est  là  que  l'Union  européenne  peut  viser 
l'harmonisation à la hausse de ses standards sociaux et 
non leur rabotement.

Voilà les ambitions du texte. 

Enfin,  il  convient  d'être  particulièrement  incitatif 
dans le  recours  à ces clauses  dans la constitution des 
cahiers des charges, car si elle existe bel et bien, il est 

clair que leur recours est loin d'être généralisé dans les 
administrations wallonnes.

(Applaudissements)

M. le Président. - Cette fois, c'est le dernier orateur 
qui clôture ce débat sur la proposition de résolution du 
dumping social. Du reste, il clôture aussi les débats de 
cette journée puisque, juste après son intervention, nous 
allons procéder  aux  votes,  mais  le  rappel  s'organisera 
pour que chacune et chacun puisse nous rejoindre.

La parole est à M. Puget.

M. Puget  (PP).  -  Monsieur  le  Président,  chers 
collègues, la lutte contre le dumping social doit être une 
priorité absolue du Gouvernement wallon, car elle met 
en concurrence directe des travailleurs belges, et donc 
wallons, avec des travailleurs venant d'autres pays qui 
travaillent à un coût moindre.

Les élargissements sans fin de l'Union européenne et 
l'adhésion  de  nouveaux  pays  ont  rendu  le  problème 
d'autant plus criant, à tel point qu'il s'observe tous les 
jours  sur  le  terrain.  Le  secteur  de  la  construction 
particulièrement  touché  a  chiffré  à  8 000  le  nombre 
d'emplois qui seront perdus d'ici fin 2015 depuis 2012. 
Nous ne pouvons pas laisser faire. Il en va de l'avenir de 
notre Région.

J'ai  lu  attentivement  la  proposition  de  résolution. 
Néanmoins, au-delà du catalogue de bonnes intentions, 
le texte ne permet pas une solution rapide. Évidemment, 
il faut agir à tous les niveaux de pouvoir et directement. 
Il faut que la Région évalue l'impact de la circulaire du 
28 novembre 2013  relative  à  la  mise  en  place  d'une 
politique d'achat durable pour les pouvoirs adjudicateurs 
régionaux  wallons.  Il  faut  également  que  des  critères 
sociaux,  éthiques  et  environnementaux  soient  pris  en 
compte, mais aussi revoir le critère prix en prenant par 
exemple en compte un prix moyen plutôt que l'offre la 
moins disante qui est souvent synonyme de coûts sous-
évalués,  de  travail  à  bas  salaire  et  de  concurrence 
déloyale.

Il  faut  plaider  au  niveau  fédéral  pour  que  des 
contrôles satisfaisants soient appliqués. Il faut aussi agir 
au  niveau  européen  afin  de  lutter  contre  le  dumping, 
sans  quoi  les  citoyens  rejetteront  un  peu  plus  cette 
Europe  que  nous  essayons  de  construire.  Nous 
comptons sur vous, car ce sont vos groupes politiques 
qui sont aujourd'hui majoritaires à l'Europe. Il en va de 
l'emploi en Wallonie ! 

Comme je l'ai déjà dit, je préférerais que l'on discute 
aujourd'hui  d'un  décret  intelligent  garantissant  notre 
avenir, l'avenir de nos entreprises, de nos concitoyens, 
plutôt qu'une résolution qui aura une suite certainement 
d'ici quelques années. 

Cela fait 10 ans que cela dure, Monsieur Collignon ! 
Demain, vous qui y êtes ici dans l'hémicycle, qui avez 
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un pouvoir d'action dans vos villes et communes et qui 
êtes des décideurs communaux, voire des bourgmestres, 
êtes-vous  prêt  à  payer  plus  cher  dans  vos  villes  et 
communes pour sauver l'emploi en Wallonie ?

M. le Président. -  Voilà  qui  clôturait  ce  débat 
puisqu'il n'y a plus d'autre demande de prise de parole.

Nous allons faire tinter la sonnette pour que tout le 
monde puisse nous rejoindre.

Je rappelle, chers collègues, que nous allons devoir 
procéder à 11 votes. Soyez attentifs, car ces votes vont 
alterner  du  positif  au  négatif,  dans  les  deux  sens.  Il 
faudra se concentrer.

M. Collignon va m'épauler pour qu'il  en soit ainsi. 
Sa double qualité de secrétaire et de chef de groupe...

M. Wahl, lui, va probablement me distraire.

PROJET DE MOTION DÉPOSÉ EN 
CONCLUSION DES INTERPELLATIONS DE 
M. FOURNY À M. MAGNETTE, MINISTRE-

PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON, 
SUR « LA DÉFENSE DU THALYS WALLON AU 

COMITÉ DE CONCERTATION » ET DE 
M. MARTIN À M. MAGNETTE, MINISTRE-

PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON, 
SUR « LA SUSPENSION DU THALYS ET SES 

CONSÉQUENCES EN WALLONIE », PAR 
MM. MARTIN, FOURNY, HAZÉE, 

MMES ZRIHEN ET SALVI
(DOC. 146 (2014-2015) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur le projet de 
motion  déposé  en  conclusion  des  interpellations  de 
M. Fourny  à  M. Magnette,  Ministre-Président  du 
Gouvernement  wallon,  sur  « la  défense  du  Thalys 
wallon au Comité de concertation » et de M. Martin à 
M. Magnette,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon,  sur  « la  suspension  du  Thalys  et  ses 
conséquences en Wallonie », par MM. Martin, Fourny, 
Hazée,  Mmes Zrihen  et  Salvi  (Doc. 146  (2014-2015) 
N° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
20 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Daele,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes, 
Devillers,  Drèze, Dufrane, Dupont,  Fourny, Gahouchi, 
Géradon,  Gillot,  Gonzalez  Moyano,  Hazée,  Henry, 
Imane,  Kapompole,  Lambelin,  Leal  Lopez,  Lefebvre, 

Legasse, Lenzini, Luperto, Martin, Moinnet, Morreale, 
Mottard,  Moucheron,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot, 
Ryckmans,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns,  Simonet,  Trotta, 
Vandorpe, Vienne, Warnier, Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez,  Crucke,  De  Bue,  Defrang-Firket,  Dister, 
Dock, Dodrimont, Durenne, Evrard, Henquet, Knaepen, 
Lecerf, Maroy, Nicaise, Puget, Tzanetatos, Wahl.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement wallon.

Justification d'abstention

M. le Président. -  J'invite les membres qui se sont 
abstenus à faire connaître leurs motifs d'abstention.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Au-delà du côté émotionnel de 
ce  dossier  chez  certains,  notre  abstention,  qui  aurait 
d'ailleurs  pu  être  un  vote  négatif,  se  justifie  par  les 
raisons suivantes.

D'abord, cette résolution, quand on en lit le texte, est 
aujourd'hui totalement dépassée dans les termes mêmes 
de la résolution. Si vous lisez avec moi,  la résolution 
demande  au  Gouvernement  de  saisir  le  Comité  de 
concertation à propos de la décision du 27 février 2015. 

Nous tenons à attirer l'attention de nos collègues sur 
le  fait  que  le  Gouvernement  wallon  a  déjà  saisi  le 
Comité de concertation en date du 5 mars dernier et que 
le prochain Comité aura lieu le 1er avril.

La justification, dans cette même résolution, est de 
dire  qu'il  s'agit  de  maintenir  la  liaison  Thalys  en 
Wallonie.  À  preuve  du  contraire,  le  Thalys  passe 
toujours  par  la  Wallonie  via  Liège,  Bruxelles,  Paris. 
Nous  sommes  aujourd'hui  dans  une  mesure  de 
suspension  pour  des  raisons  techniques.  Je  reviendrai 
sur cet élément.

Je lis toujours la motion qui est proposée aux votes – 
c'est bien pour cela que l'on dit qu'elle est dépassée – : 
« afin  d'arrêter  un  calendrier  précis  sur 
l'implémentation, la technique ETCS, conformément à 
l'accord conclu entre Infrabel et  Thalys,  l'international 
en janvier 2014 ».

Le calendrier  d'implémentation de l'ETCS est  déjà 
précisé. Ce qui est demandé est donc déjà précisé. La 
motion poursuit : « Afin de prévoir la mise rapide des 
matériaux compatibles avec les techniques ETCS pour 
poursuivre la desserte actuelle dans l'attente de la mise 
en conformité des rames Thalys ». Nous rappelons aux 
collègues  qui  ont  voté  « pour »  que  la  location  des 
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rames SNCF par Thalys a déjà été réalisée ces dernières 
semaines. Le coût est d'ailleurs assez prohibitif.

La même motion poursuit : « Afin de confirmer dans 
le contrat de gestion l'exploitation actuelle du Thalys sur 
la  dorsale  wallonne parmi  les  obligations  de  services 
publics ».  Là  aussi,  on  tient  à  vous  rappeler  que  la 
desserte  internationale  n'est  pas  une  obligation  de 
service public. Ce n'est pas nous qui l'avons inventée, 
c'est  bien la  réalité  des  choses.  C'est  le cas depuis  le 
1er janvier 2010 où le trafic a été entièrement libéralisé.

Dans cette abstention, on veut rappeler six éléments. 
Premièrement, nous sommes aujourd'hui, par rapport à 
la  décision  du  27 février 2015,  dans  une  suspension 
technique. Elle est technique sur base de travaux prévus 
depuis  longtemps.  Cela  peut  peut-être  faire  sourire 
certains, mais ce sont les conclusions de la Commission 
Buizingen.

Le calendrier n'a été fixé par personne d'autre que le 
ministre-président  qui  nous a quittés,  M. Magnette,  et 
par M. Labille dans le précédent Gouvernement fédéral 
où ils étaient et où nous étions. Mais nous n'en sommes 
pas pour autant amnésiques. Cela confirme, si besoin en 
est encore, que cette desserte ne ressort pas du service 
public.

Quatrièmement,  le  Thalys  sur  la  dorsale  wallonne 
n'est pas un TGV comme un autre – c'est le moins que 
l'on puisse dire – parce que sa vitesse de « TGV » entre 
Liège  et  Antoing  est  d'une  vitesse  commerciale 
médiocre.  C'est  peut-être  sur  cet  aspect-là  qu'il  faut 
travailler. Les horaires de ce « TGV » ne permettent pas 
aux étrangers  de venir  en Wallonie pour une journée, 
c'est impossible.

M. Lefebvre  (PS).  - Je  ne  savais  pas  que  l'on 
refaisait le débat, Monsieur le Président. La prochaine 
fois, votez contre directement.

M. Crucke (MR). - J'ai le droit de motiver, que cela 
vous plaise ou pas et vous n'avez pas la parole !

(Rumeurs)

M. le Président. - Monsieur Crucke...

M. Fourny (cdH). - Fait personnel !

M. le Président. - Monsieur Crucke, je rappelle que 
le règlement – et vous en bénéficiez en l'occurrence – ne 
prévoit pas de limitation de temps dans la justification.

M. Crucke (MR). - Merci.

M. le Président. - Ceci dit, je crois savoir que vous 
êtes déjà longuement intervenu en commission, du reste 
cela a été remarqué. Faut-il reproduire tout le débat ici ? 
Puis-je  vous  inviter,  mais  de  manière  tout  à  fait 
respectueuse, à conclure ?

M. Fourny  (cdH). - Oui, parce qu'à l'époque il n'a 
pas dit cela en commission. À mon avis, il s'agit d'une 
note tombée d'un camion.

M. Crucke  (MR).  -  Je  ne  vais  absolument  pas 
reproduire tout le débat, Monsieur le Président, mais je 
tiens  à  être  précis  tant  les  propos  sont  déformés 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  précis.  Je  serai  donc  précis,  la 
motivation  sera  complète  n'en  déplaise  à  certains 
collègues qui ne se sont pas  abstenus et  préféreraient 
maintenant le faire.

(Rumeurs)

M. le Président. - Rassurez-vous, sur ma gauche on 
vous écoute.

M. Crucke  (MR). - J'ai l'habitude d'être entendu à 
droite aussi, je vous rassure.

Je  dis  que  personne  n'a  jamais  travaillé  sur  ces 
horaires  peu  attractifs  et  c'est  peut-être  l'une  des 
matières qu'il faut travailler. Je rappelle si besoin en est 
que le sous-localisme dont nous faisons parfois preuve 
fait en sorte que ce « Thalys », pour ceux qui l'auraient 
oublié,  s'arrête  dans  quatre  gares  wallonnes.  Cela 
n'améliore  évidemment  pas  la  vitesse  commerciale  et 
peut-être  que là,  de temps en temps,  il  faut  faire  des 
choix qui sont plus douloureux.

Enfin, Monsieur le Président, un débat plus large sur 
les connexions ferroviaires internationales depuis et vers 
la Wallonie devrait sans aucun doute pouvoir s'ouvrir. 
Ce  débat  doit  permettre  de  faire  en  sorte  que  nous 
disposions  d'un  rail  ferroviaire  en  Wallonie  plus 
complet,  plus  efficace.  Mais  il  s'agit  d'un  débat  plus 
large que celui de la seule desserte wallonne du Thalys. 
L'enjeu est donc plus vaste.

Voilà  les motivations,  Monsieur le  Président.  Pour 
être  certains  que  ce  débat  ne  soit  pas  renvoyé  aux 
calendes  grecques,  nous  avons  déposé  une  nouvelle 
résolution qui permettra d'ouvrir ce débat tel que nous le 
souhaitons aussi et de manière plus large. Je ne doute 
pas  que  nous  reviendrons  dessus  de  manière 
extrêmement  rapide.  Dommage  pour  ceux  qui 
aujourd'hui ont voté pour, demain ils referont le débat. 
Ils  auront,  je  l'espère  sans  doute,  un  avis  non  pas 
négatif, mais plus nuancé sur la chose et c'est toute la 
motivation qui était la nôtre.

(Applaudissements)

M. le Président. -  Je  vous  remercie,  Monsieur 
Crucke. Je ne vous ferai  pas  l'affront  de rappeler  que 
nous  n'étions  pas  dans  le  débat,  mais  dans  la 
justification du vote d'abstention qui était le vôtre. Nous 
sommes vraiment en fin  de parcours,  pas  au terminal 
puisque j'ai bien compris que nous allons recommencer 
le débat très prochainement.
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M. Crucke (MR). - Si vous permettez, Monsieur le 
Président, je n'ai pas cherché à être un omnibus.

M. le Président. -  Non,  mais  je  n'ai  pas  senti  un 
grand entrain dans votre position non plus. Mais c'est 
personnel.

(Rires)

M. Crucke  (MR).  -  Si en plus vous me prêtez en 
fonction  du  ton  la  manière  dont  je  réfléchis,  l'on  va 
vraiment  aller  très  loin  dans  ce  que  je  pourrais  dire. 
Mais je n'ai pas envie d'être disgracieux aujourd'hui.

M. le Président. - Ceci étant entendu par chacun.

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS EN 
CONCLUSION DE L'INTERPELLATION DE 

M. MOUYARD À M. MARCOURT, MINISTRE DE 
L'ÉCONOMIE, DE L'INDUSTRIE, DE 

L'INNOVATION ET DU NUMÉRIQUE, SUR 
« L'AVENIR DE L'INDUSTRIE DU VERRE EN 

WALLONIE », PAR M. EVRARD, MME DOCK ET 
M. MOUYARD

(DOC. 148 (2014-2015) N° 1)
ET PAR MME SIMONET ET M. DENIS

(DOC. 149 (2014-2015) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l'interpellation de 
M. Mouyard à M. Marcourt, Ministre de l'Économie, de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique,  sur 
« l'avenir de l'industrie du verre en Wallonie ».

La  première  motion  motivée  de  M. Evrard, 
Mme Dock et M. Mouyard a été imprimée et distribuée 
sous le document n° 148 (2014-2015) N° 1.

La seconde motion pure et simple de Mme Simonet 
et  M. Denis  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le 
document n° 149 (2014-2015) N° 1.

Conformément aux dispositions de l'article 134.3 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par Mme Simonet et M. Denis.

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
40 membres répondent oui.
26 membres répondent non.
1 membre s'abstient.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM.  Mmes  et  MM. Antoine,  Arens, 

Bonni,  Collignon,  Courard,  Denis,  Dermagne, 
Desquesnes, Devillers, Drèze, Dufrane, Dupont, Fourny, 
Gahouchi,  Géradon,  Gonzalez  Moyano,  Imane, 

Kapompole,  Lambelin,  Lefebvre,  Legasse,  Lenzini, 
Luperto,  Martin,  Moinnet,  Morreale,  Mottard, 
Moucheron, Pécriaux, Poulin, Prévot, Salvi, Sampaoli, 
Schyns,  Simonet,  Trotta,  Vandorpe,  Vienne,  Waroux, 
Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez,  Crucke,  Daele,  De  Bue,  Defrang-Firket, 
Dister,  Dock,  Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Gillot, 
Hazée,  Henquet,  Henry,  Knaepen,  Lecerf,  Maroy, 
Nicaise, Puget, Ryckmans, Tzanetatos, Wahl, Warnier.

- S'est abstenue :
Mme Leal Lopez.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement wallon.

Justification d'abstention

M. le Président. -  J'invite  le  membre  qui  s'est 
abstenu à faire connaître son motif d'abstention.

La parole est à Mme Leal Lopez.

Mme Leal Lopez (cdH). - Je voudrais justifier mon 
abstention.

En fait, je suis Sambrevilloise et j'ai lutté aux côtés 
des  syndicalistes  et  des  ouvriers  de  Saint-Gobain 
Sekurit. 

Comme vous le savez, Saint-Gobain Sekurit était le 
fleuron du secteur verrier dans la Basse-Sambre. Je me 
suis investie dans ce dossier. 

Voilà pourquoi je m'abstiens. 

Premièrement, parce que la motion introduite par le 
groupe MR n'apporte rien de neuf et rien de concret, ce 
qui ne m'incite pas à voter pour cette motion.

Deuxièmement, le Gouvernement wallon a réagi très 
vite,  dès  qu'il  y  a  eu  des  préoccupations  dans  les 
secteurs verriers, en tout cas en Basse-Sambre.

Troisièmement, il me semble plus important et plus 
constructif  de  soutenir  ce  qui  a  déjà  été  initié  et 
d'encourager le Gouvernement wallon à poursuivre sur 
son travail.

Néanmoins,  il  est  essentiel,  et je  resterai  vigilante, 
que le Gouvernement wallon aille beaucoup plus vite et 
beaucoup plus loin dans ce dossier afin de permettre au 
secteur du verre de rebondir dès aujourd'hui.

Voici les raisons pour lesquelles je m'abstiens.

M. le Président. -  Vous  l'avez  tous  entendu ? 
Mme Leal Lopez s'abstient, et elle vient de le justifier.
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(Rumeurs)

La  longueur  peut  parfois  entraîner  des  réactions, 
tandis que la brièveté peut convaincre. Allez savoir.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
SOUTENIR LES INITIATIVES DE RÉCOLTES 

DE FRUITS POUR LES AIDES ALIMENTAIRES, 
DÉPOSÉE PAR M. DODRIMONT, 

MME BROGNIEZ, MM. JEHOLET, EVRARD, 
CRUCKE ET DESTREBECQ 

(DOC. 50 (2014-2015) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  soutenir  les 
initiatives  de  récoltes  de  fruits  pour  les  aides 
alimentaires,  déposée  par  M. Dodrimont, 
Mme Brogniez,  MM. Jeholet,  Evrard,  Crucke  et 
Destrebecq (Doc. 50 (2014-2015) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
20 membres répondent oui.
47 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez,  Crucke,  De  Bue,  Defrang-Firket,  Dister, 
Dock, Dodrimont, Durenne, Evrard, Henquet, Knaepen, 
Lecerf, Maroy, Nicaise, Puget, Tzanetatos, Wahl.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Daele,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes, 
Devillers,  Drèze, Dufrane, Dupont,  Fourny, Gahouchi, 
Géradon,  Gillot,  Gonzalez  Moyano,  Hazée,  Henry, 
Imane,  Kapompole,  Lambelin,  Leal  Lopez,  Lefebvre, 
Legasse, Lenzini, Luperto, Martin, Moinnet, Morreale, 
Mottard,  Moucheron,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot, 
Ryckmans,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns,  Simonet,  Trotta, 
Vandorpe, Vienne, Warnier, Waroux, Zrihen.

En conséquence,  la  proposition de  résolution  n'est 
pas adoptée.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION PORTANT 
CRÉATION D'UNE COMMISSION SPÉCIALE 

RELATIVE AU RENOUVEAU DÉMOCRATIQUE, 
DÉPOSÉE PAR MM. COLLIGNON, FOURNY, 

ARENS ET MME ZRIHEN 
(DOC. 130 (2014-2015) N° 1, 1BIS À 6)

Votes nominatifs

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur 
l'amendement proposé, après approbation du rapport, à 
la  proposition  de  résolution  portant  création  d'une 
commission  spéciale  relative  au  renouveau 
démocratique,  déposé  par  MM. Collignon,  Fourny 
(Doc. 130 (2014-2015) N° 5).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
41 membres répondent oui.
3 membres répondent non.
23 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano, Imane, Kapompole, Lambelin, Leal 
Lopez,  Lefebvre,  Legasse,  Lenzini,  Luperto,  Martin, 
Moinnet,  Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Pécriaux, 
Poulin,  Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns,  Simonet, 
Trotta, Vandorpe, Vienne, Waroux, Zrihen.

- Ont répondu non :
MM. Gillot, Puget, Warnier.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez,  Crucke,  Daele,  De Bue,  Defrang-Firket, 
Dister,  Dock,  Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Hazée, 
Henquet,  Henry,  Knaepen,  Lecerf,  Maroy,  Nicaise, 
Ryckmans, Tzanetatos, Wahl.

En conséquence, l'amendement est adopté.

Nous  allons  à  présent  voter  sur  l'amendement 
proposé, après approbation du rapport, à la proposition 
de résolution portant création d'une commission spéciale 
relative  au  renouveau  démocratique,  déposé  par 
M. Hazée  et  Mme Ryckmans  (Doc. 130  (2014-2015) 
N° 6).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
6 membres répondent oui.
41 membres répondent non.
20 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mme  et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry, 

Ryckmans, Warnier.
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- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano, Imane, Kapompole, Lambelin, Leal 
Lopez,  Lefebvre,  Legasse,  Lenzini,  Luperto,  Martin, 
Moinnet,  Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Pécriaux, 
Poulin,  Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns,  Simonet, 
Trotta, Vandorpe, Vienne, Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez,  Crucke,  De Bue,  Defrang-Firket,  Dister, 
Dock, Dodrimont, Durenne, Evrard, Henquet, Knaepen, 
Lecerf, Maroy, Nicaise, Puget, Tzanetatos, Wahl.

En conséquence, l'amendement est rejeté.

Justification d'abstention

M. le Président. - J'invite les membres qui se sont 
abstenus à faire connaître leurs motifs d'abstention.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Très  brièvement,  nous  nous 
abstenons sur cet amendement, comme nous allons nous 
abstenir sur la proposition de résolution. La seule raison 
qui  justifierait  la  création  de  la  commission  spéciale, 
c'est  celle  qu'Ecolo  propose,  par  son  amendement,  à 
savoir une commission qui permet une ouverture vers la 
société civile. 

Dès lors que le règlement, en son état actuel, ne le 
permet  pas,  il  serait  difficile  d'approuver en  l'état  cet 
amendement. C'est la raison de notre abstention.

(Applaudissements)

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  résolution  portant  création  d'une 
commission  spéciale  relative  au  renouveau 
démocratique,  déposée  par  MM. Collignon,  Fourny, 
Arens et Mme Zrihen (Doc. 130 (2014-2015) N° 1, 1bis 
à 6).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
43 membres répondent oui.
24 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Géradon, 
Gillot,  Gonzalez  Moyano,  Imane,  Kapompole, 

Lambelin,  Leal  Lopez,  Lefebvre,  Legasse,  Lenzini, 
Luperto,  Martin,  Moinnet,  Morreale,  Mottard, 
Moucheron, Pécriaux, Poulin, Prévot, Salvi, Sampaoli, 
Schyns,  Simonet,  Trotta,  Vandorpe,  Vienne,  Warnier, 
Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez,  Crucke,  Daele,  De  Bue,  Defrang-Firket, 
Dister,  Dock,  Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Hazée, 
Henquet,  Henry,  Knaepen,  Lecerf,  Maroy,  Nicaise, 
Puget, Ryckmans, Tzanetatos, Wahl.

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution 
amendée est adoptée. Il en sera donné connaissance au 
Gouvernement wallon.

Justification d'abstention

M. le Président. -  J'invite les membres qui se sont 
abstenus à faire connaître leurs motifs d'abstention.

J'ai  le  sentiment favorable que M. Wahl avait  déjà 
justifié l'abstention de son groupe.

La parole est à M. Puget.

M. Puget  (PP).  -  Comme  je  l'ai  déjà  signalé  en 
commission  et  ici  en  séance  plénière  à  plusieurs 
reprises,  j'aurais  souhaité  que  cette  Commission  du 
renouveau démocratique soit une vraie commission du 
renouveau démocratique où chaque parlementaire aurait 
le même droit et le même poids.

M. le Président. - Voilà, nous l'avons enregistré.

La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo). - Brièvement, pour renvoyer au 
débat et, pour le reste, espérer que nous aurons, dans les 
prochains jours ou les toutes prochaines semaines, une 
discussion  sur  l'organisation  des  travaux  de  cette 
commission spéciale. 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT LA 
CENTRALISATION RÉGIONALE DES 

GARANTIES LOCATIVES, DÉPOSÉE PAR 
MM. DERMAGNE, COLLIGNON, IMANE, 

FOURNY, DRÈZE ET ARENS 
(DOC. 131 (2014-2015) N° 1, 1BIS À 5)

Vote nominatif

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur 
l'amendement proposé, après approbation du rapport, à 
la  proposition  de  résolution  visant  la  centralisation 
régionale des garanties locatives, déposé par M. Puget 
(Doc. 131 (2014-2015) N° 5).
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- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
1 membre répond oui.
62 membres répondent non.
4 membres s'abstiennent.

- A répondu oui :
M. Puget. 

- Ont répondu non :
Mmes et MM. Antoine, Arens, Baltus-Möres, Bellot, 

Bonni, Bouchez, Brogniez, Collignon, Courard, Crucke, 
De Bue, Defrang-Firket, Denis, Dermagne, Desquesnes, 
Devillers,  Dister,  Dock,  Dodrimont,  Drèze,  Dufrane, 
Dupont, Durenne, Evrard, Fourny, Gahouchi, Géradon, 
Gillot, Gonzalez Moyano, Henquet, Imane, Kapompole, 
Knaepen,  Lambelin,  Leal  Lopez,  Lecerf,  Lefebvre, 
Legasse,  Lenzini,  Luperto,  Maroy,  Martin,  Moinnet, 
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Nicaise,  Pécriaux, 
Poulin,  Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns,  Simonet, 
Trotta,  Tzanetatos,  Vandorpe,  Vienne,  Wahl,  Warnier, 
Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mme et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans. 

En conséquence, l'amendement est rejeté. 

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de la proposition de résolution visant la centralisation 
régionale  des  garanties  locatives,  déposée  par 
MM. Dermagne,  Collignon,  Imane,  Fourny,  Drèze  et 
Arens (Doc. 131 (2014-2015) N° 1, 1bis à 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
19 membres répondent non.
1 membre s'abstient.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Daele,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes, 
Devillers,  Drèze, Dufrane, Dupont,  Fourny, Gahouchi, 
Géradon,  Gillot,  Gonzalez  Moyano,  Hazée,  Henry, 
Imane,  Kapompole,  Lambelin,  Leal  Lopez,  Lefebvre, 
Legasse, Lenzini, Luperto, Martin, Moinnet, Morreale, 
Mottard,  Moucheron,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot, 
Ryckmans,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns,  Simonet,  Trotta, 
Vandorpe, Vienne, Warnier, Waroux, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez,  Crucke,  De  Bue,  Defrang-Firket,  Dister, 
Dock, Dodrimont, Durenne, Evrard, Henquet, Knaepen, 
Lecerf, Maroy, Nicaise, Tzanetatos, Wahl.

- S'est abstenu :
M. Puget.

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution  est 
adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au 
Gouvernement wallon.

Justification d'abstention

M. le Président. -  J'invite les membres qui se sont 
abstenus à faire connaître leurs motifs d'abstention.

La parole est à M. Puget. 

M. Puget (PP). - Même si je suis pour la création de 
cette garantie locative, je l'ai exprimé aussi auparavant, 
je ne vais pas recommencer le débat, mais je tenais à le 
resignaler, je ne suis pas totalement d'accord sur la mise 
en  place  et  le  futur  fonctionnement  de  cette  garantie 
locative.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À 
INTENSIFIER LA LUTTE CONTRE LE 

DUMPING SOCIAL EN RÉGION WALLONNE, 
DÉPOSÉE PAR M. FOURNY, MMES VANDORPE, 

SIMONET, SALVI, M. COLLIGNON ET 
MME GÉRADON 

(DOC. 136 (2014-2015) N° 1, 1BIS, 1TER À 5)

Votes nominatifs

M. le Président. -Nous  allons  voter  sur 
l'amendement proposé, après approbation du rapport, à 
la proposition de résolution visant à intensifier la lutte 
contre le dumping social  en Région wallonne,  déposé 
par Mme Ryckmans (Doc. 136 (2014-2015) N° 4)

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
6 membres répondent oui.
41 membres répondent non.
20 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mme  et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry, 

Ryckmans, Warnier.

- Ont répondu non :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes,  Devillers, 
Drèze,  Dufrane,  Dupont,  Fourny,  Gahouchi,  Géradon, 
Gonzalez Moyano, Imane, Kapompole, Lambelin, Leal 
Lopez,  Lefebvre,  Legasse,  Lenzini,  Luperto,  Martin, 
Moinnet,  Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Pécriaux, 
Poulin,  Prévot,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns,  Simonet, 
Trotta, Vandorpe, Vienne, Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
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Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 
Brogniez,  Crucke,  De  Bue,  Defrang-Firket,  Dister, 
Dock, Dodrimont, Durenne, Evrard, Henquet, Knaepen, 
Lecerf, Maroy, Nicaise, Puget, Tzanetatos, Wahl.

En conséquence, l'amendement est rejeté.

Nous allons voter sur l'amendement proposé, après 
approbation  du rapport,  à  la proposition de résolution 
visant à intensifier la lutte contre le dumping social en 
Région wallonne, déposé par MM. Sampaoli, Fourny et 
Mme Ryckmans (Doc. 136 (2014-2015) N° 1)

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
20 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Daele,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes, 
Devillers,  Drèze, Dufrane, Dupont,  Fourny, Gahouchi, 
Géradon,  Gillot,  Gonzalez  Moyano,  Hazée,  Henry, 
Imane,  Kapompole,  Lambelin,  Leal  Lopez,  Lefebvre, 
Legasse, Lenzini, Luperto, Martin, Moinnet, Morreale, 
Mottard,  Moucheron,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot, 
Ryckmans,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns,  Simonet,  Trotta, 
Vandorpe, Vienne, Warnier, Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mmes  et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez,  Crucke,  De  Bue,  Defrang-Firket,  Dister, 
Dock, Dodrimont, Durenne, Evrard, Henquet, Knaepen, 
Lecerf, Maroy, Nicaise, Puget, Tzanetatos, Wahl.

En conséquence, l'amendement est adopté.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  intensifier  la 
lutte  contre  le  dumping  social  en  Région  wallonne, 
déposée  par  M. Fourny,  Mmes Vandorpe,  Simonet, 
Salvi, M. Collignon et Mme Géradon (Doc. 136 (2014-
2015) N° 1, 1bis, 1ter à 5).

- Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.
47 membres répondent oui.
20 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes  et  MM. Antoine,  Arens,  Bonni,  Collignon, 

Courard,  Daele,  Denis,  Dermagne,  Desquesnes, 
Devillers,  Drèze, Dufrane, Dupont,  Fourny, Gahouchi, 
Géradon,  Gillot,  Gonzalez  Moyano,  Hazée,  Henry, 
Imane,  Kapompole,  Lambelin,  Leal  Lopez, Lefebvre, 
Legasse, Lenzini, Luperto, Martin, Moinnet, Morreale, 
Mottard,  Moucheron,  Pécriaux,  Poulin,  Prévot, 
Ryckmans,  Salvi,  Sampaoli,  Schyns,  Simonet,  Trotta, 
Vandorpe, Vienne, Warnier, Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Baltus-Möres,  Bellot,  Bouchez, 

Brogniez,  Crucke,  De  Bue,  Defrang-Firket,  Dister, 
Dock, Dodrimont, Durenne, Evrard, Henquet, Knaepen, 
Lecerf, Maroy, Nicaise, Puget, Tzanetatos, Wahl.

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution  est 
adoptée.  Il  en  sera  donné  connaissance  au 
Gouvernement wallon.

Nous nous retrouverons la semaine prochaine sous 
la présidence de Philippe Courard au Parlement de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Je  vous  rappelle  qu'il  y  a  aussi  différentes 
manifestations, ici, consacrées aux parlementaires d'un 
jour.  Cela  me  permet,  en  levant  la  séance,  de  vous 
souhaiter de joyeuses fêtes de Pâques.

La séance est levée.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation 
ultérieure.

- La séance est levée à 19 heures 26 minutes.
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M. André Antoine, Président
M. Christophe Collignon, PS
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M. Paul Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et de l'Énergie
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M. Frédéric Gillot, PTB-GO !
M. Stéphane Hazée, Ecolo 
M. Laurent Henquet, MR 
M. Philippe Henry, Ecolo
Mme Clotilde Leal Lopez, cdH
M. Bruno Lefebvre, PS 
M. Jean-Charles Luperto, PS 
M. Paul Magnette, Ministre-Président du Gouvernement wallon
Mme Isabelle Moinnet, cdH
Mme Christie Morreale, PS 
Mme Savine Moucheron, cdH
M Maxime Prévot, Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine
M. Patrick Prévot, PS
M. André-Pierre Puget, PP
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
M Vincent Sampaoli, PS
Mme Marie-Dominique Simonet, cdH
Mme Éliane Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la Formation
M. Nicolas Tzanetatos, MR 
Mme Mathilde Vandorpe, cdH
M. Jean-Paul Wahl, MR 
Mme Olga Zrihen, PS 
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
ASBL Association Sans But Lucratif
ASE Agence de Stimulation Économique
AST Agence de Stimulation Technologique
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
BEI Banque européenne d'investissement
BSCA Brussels South Charleroi Airport S.A.
CA conseil d'administration
CHU Centre Hospitalo-Universitaire/Centre Hospitalier Universitaire
CO2 dioxyde de carbone
CoDT Code du Développement Territorial
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie
DPR Déclaration politique régionale
Eurostat Office statistique de l'Union européenne 
ETCS European Train Control System
FARES Fondation contre les Affections respiratoires et pour l'éducation à la santé
FGTB Fédération Générale du Travail de Belgique
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
ICN Institut des comptes nationaux
Infrabel S.A. société anonyme de droit public en charge de l'infrastructure ferroviaire
ISF Association Intercommunale pour l'Exploitation du Circuit de Spa-Francorchamps
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
MIRE Missions régionales pour l'emploi
OCDE Organisation de Coopération et de Développement Économique
OIP organismes d'intérêt public
ONEM Office national de l'emploi 
ONSS Office national de sécurité sociale
P.M.E. petite et moyenne entreprise
PIB produit intérieur brut
PPP partenariat public-privé
PSE Parti socialiste européen
PWDR Programme wallon de Développement Rural 
RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française
SAMI Services d'Analyse des Milieux Intérieurs
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SNCF Société nationale des chemins de fer français
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
SPF services publics fédéraux 
SPW Service public de Wallonie
SRWT Société régionale wallonne du Transport public de personnes
SWL Société wallonne du Logement
T.E.C. Transport en commun
TGV Train à Grande Vitesse
TPE très petites entreprises 
TPME Très petites et moyennes entreprises
TTIP Transatlantic  Trade  and  Investment  Partnership  (Partenariat  transatlantique  de  commerce  et  

d'investissement)
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding
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